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PREFACE
 

Lea membres amdricains de l'6quipe pour l'6valuation de mi-terxe du

Projet Sectoriel de l'Elevage au Malil se sont r~unis A Washington, D.C. du
 
4 au 8 AoQt 1986 pour une premiere planification de leur travail. Le
 
travail de terrain a 6td accoapli au Mali du 
11 AoQt au 10 Octobre 1986.
 
Les personnes suivantes 6taient membres de l'6quipe d'dvaludtion
 

Sarah Brett-Smith, Anthropologue
 

Leland E. Carmichael, Chercheur en Virologie
 

Cheik Drame, Sociologue, Office Malien du BLtail et de
 
la Viande
 

Gurbachan S. Dhillon, Agronome
 

John H. Eriksen, Econoxiste Agricole
 

Frank J. Moore, Conseiller en D~veloppement et Responsable
 
l'Equipe d'Evaluation
 

Thomas R. Whitney, Analyste Inatitu+lonnel
 

Les conseillers amaricains pour l'6quipe d'6valuation de mi-terme
 
travaillaient dans le cadre d'une recherche sous 
"indefinite Quantity

Contract" prise en 
charge par l'Institute for Development Anthropology
 
(IDA) A Binghamton, New York.
 

Les r~sultats et les recoemandations pr~sent~s dans ce rapport

d'6valuation proviennent de l'examen des sources disponibles fait par

l'6quipe avant son arriv4e au 
Mali autant que pendant son s6jour sur le
 
terrain, d'entretiens et de r6unions 
avec d- nombreux officiels maliens ou
 
des organismes donataires (voir l'Appendice C), e de discussions au 
cours
 
de voyages sur 
les sites du projet dans Ia Prem1ire et la Seconde R~gion

du Mali. Les membres de l'6quipe, individuellement ou en groups, ont fait
 
des voyages durant de I A 3 jours hors de Bamako de fagon A pouvoir
 
observer :
 

- Le programme d'embouche et de credit pour l'6levage (ECIBEV)
 
A Banamba, Boron et S6gou:
 

-
Le programme de recherche pour la production fourrag~re A
 
Banazba;
 

- Le syst~me de fourniture de services v~trinaires (DNE) A
 
Koulikoro, Dola, Niara, Nioro et Kayes.
 

Les sociologues de l'dquipe participaient A ces voyages 
et
 
travaillaient sur 
lea probl6mes ayant trait A l'analyse des b6n~ficiaires
 
et A l'impact social des activit~s du projet.
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Lea r6sultata obtenus dana 1'6valuation 6taient discut4a en 
r~unions
bi-sensuelles de l'dquipe d'dvaluation avec des officiels des organismes

participant au 
projet : repr~sentanta du Ministre des Ressources
Naturelles et de 
l'Elevage, de l'USAID/Bamako et de l'Equipe de Soutien au
Ddveloppement de la Gestion. 
 Les rdsultata dtaient examinas lora de
rdunions A6par~es de I'6quipe d'6valuation et des Directions du Minist~re
directement responsable des secteurs d'activit6s sp~cifiques du projet.
Des rapports oraux 
finaux ont 6t6 pr~sent~s au 
cours de sessions de
compte-rendu pr~sid6es par Son Excellence le Ministre des Ressources
Naturelles et de I'Elevage, Dr. 
 El Hadj Oumar Tall. Coame pr6vu par
l'ordre de recherche dans le cadre de 1'"Indefinite Quantity Contract,"
une version pr~liminaire du rapport final 
 a 6t6 pr~sent~e 6
 
l'USAID/Bamako, le 
10 Octobre 1986.
 

Le rapport d~finitif de l'6valuation de mi-terme, sis 
en forme par le
personnel de P'IDA sur 
la base de questions aux conseillers et de
comMentaires provenant de l'USAID/Bamako ainsi que des agences maliennes
 engag~es dana le projet, a dt6 termin6 6 Binghamton, New York, 
en F6vrier
 
1987.
 

A l'occasion de la presentation de rapport, lea mepbres de
ce 

l'6quipe d'6valuation aimeraient exprimer 
leurs sinc~res rexerciements
 
pour l'immense cooperation qu'ils ont regue autant des repr~sentants
officiels que des personnes privies qu'ils ont rencontr~s au Mali. Sans
les connaissances que ccs personnes ont g~n~reusexent partag6es avec
Pembres de l'6quipe, ii xr'aurait pas 6t6 possible de 

lea
 
mesurer les progr~s
accomplis verG des solutions aux probl~tes du 
secteur de l'6levage au Mali
ni 
de sugg~rer des directions pour de futures activit~s conjointes entre
 

le Minist~re et l'USAID.
 

L'dquipe d'4valuation 
a quitt6 le Mali nourrie d'espoir et
d'impressions positives, ainsi qu'avec la conviction que le d~veloppement
du secteur de l'6levage 
est en train de prendre son essort. A cause du
court temps imparti & cette recherche, des erreurs dans ILs donn~es ou 
lea
interpretations ont 
pu p~ntrer certaines parties de ce 
rapport. Elles
sont le reflet des 
erreurs des 6valuateurs eux-mrmes mais en 
aucune fagon
la responsabilit6 des nombreuses personnes qui 
ont g~n~reusement passd de
leur temps A discuter au 
sujet des probl~mes et des activit~s du 
secteur
 
de l'6levage.
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RESUME EXECUTIF
 

1. 
Viabilitd des investissements du projet sectoriel de l'dlevage
 

A la soiti6 de son existence, le Projet Sectoriel 
de l'Elevage au
Mall eat 
en bonne vole, quatre des cinq activit4s du projet ayant atteint
 un 
stede de r~alisatlon correspondant A celui prdvu dans le cadre du
 programme de quatre phases de cinq 
ans envisag6 dans le document

pr~liminaire du projet. 
 L'6quipe d'6valuation trouve que lea
investissements du projet apportent une contribution valable et continue
 
au d4veloppement malien, 
autant pour ce qui 
eat de l'6conomie nationale
 
que des proiriftaires individuels de b~tail. 
 A l'exception du programme
de credit pour l'embouche du btail sur lea exploitations, que la 
Mission
 a d~jA d~cid6 d'interrompre, tous lea volets du projets (d~veloppement de
la gestion, recherche pour la 
production fourag~re et b~taill~re,

recherche v~t~rinaire et 
fourniture de services v~t~rinaires) atteignent

leurs objectifs. 
 Le projet devrait continuer, avec lea quelques

n~cessaires modifications de mi-parcours indiqu6es ci-dessous, et 
un
projet de continuation des activit~s actuelles devrait Atre 6tabli. 
 Des
investissements suppl~mentaires dans le secteur de l'6levage malien sont
justifi6s par deux raisons principales : d'une part il 
a'agit du secteur
 
de l'6conomie nationale qui rapporte le 
plus de devises 6trang~res,

d'autre part c'est une activit6 pour laquelle ce pays eat relativement
 
favoris6.
 

2. Performances du projet : accoaplissements et insv'cas
 

a. 
Fonds pour le credit A l'einbouche paysanne
 

L'6quipe d'6valuation supporte enti6rement lea d6cisions du Comit6 de
la Mission du Projet d'interrompre ]'apport de credits suppl~mentaires et
de nouveaux fonds de fonctionnexant pour ce volet. 
 De srieux d~fauts de
gestion dans cette activltd ont rsult6 en une d~capitalisation de 
sea

fonds de credit et un 6chec 6 progresser dans la direction de l'objectif
du transfert de fonctions. 
 Les 4 valuateurs ont pris connaissance
 
d'activit~s similaires dans le secteur priv6 qui ont r~ussi 
et qui 6taient
support~es par des cr6dits de la Banque Nationale pour le 
D~veloppezent
Agricole. 
 Ils trouvent aussi que le programme d'embouche du b~tail est en

lui-mdte valable, au moins en ce qui concerne ses aspects strictement

techniques. N~anmoina, 
ils sont parvenus A la conclusion que ni 
les

performances de gestion de ce volet ni 
les perspectives vers 
son
dventuelle auto-suffisance financa 
re ult~rieure ne justifient que soit

continu6 son soutien. 
 Qui plus est, ils sont persuades qu'une r~duction

des activit6s du projet comprenant la suppression de ce volet aura 
un

impact b~n~fique sur l'accomplissement de l'ensemble du travail des autres
 
volets
 



b. Equipe de soutien au d~veloppement de Is gestion et comit6
 
conjoint de gestion
 

Le bon fonctionnement et l'efficacit6 dana Ia mise en oeuvre du
 
projet ont immens6ment bdn~ficid des syst~mes de coaptabilitd, d'analyse
 
financi~re, de soutien logistique et de planification et contr6le des
 
travaux ais en place par l'Equipe de Soutien au D~veloppement de Is
 
Gestion (ESDG). Le Minist~re Charg4 des Ressources Naturelles et de
 
1'Elevage du Mali (MCRNE) dexande maintenant que des syst~mes similaires
 
soient appliqus 6 tout l'ensemble de ses op6rations. Le Comitd Conjoint
 
de Gestion de haut niveau eat aussi une innovation positive en matiLre de
 
coordination entre donataires et b~n~ficiaires. Les aspects du programme
 
qui ont 6t6 moins r~ussis jusque 16 et qui devront 6tre pris en
 
consideration dans Ia seconde moiti6 du projet comprennent une plus grande
 
importance accord~e A Ia question du transfert des capacit~s de gestion,
 
Is mise en oeuvre du "management information system" (MIS), Ia reduction
 
des cooits de l'am~lioration de l'adainistrdtion, une precision du role de
 
I'ESDG en tant que source indpendante de conseils professionnels pour ce
 
qui concerne le projet, une am6lioration des communications entre le
 
Ministare et Ia Mission dans le domaine des prises de d~cisions grace A un
 
renforcezent du r6le du CCG en Ia mati~re accompagn6 d'une reduction de
 
sea activits par rapport aux questions de detail.
 

c. Recherche sur la production fourrag@re et b~taill~re
 

Un important volume de recherche d'excellente qualit6 a 6t6 r6alis6
 
jusqu'ici au sein de ce volet grAce 6 une collaboration entre le
 
contracteur CIPEA et l'Institut National de Recherches Zootechniques,
 
Foresti~res et Hydrobiologiques (]NRZFH). La recherche sur lea systmes
 
d'exploitation agricoles a identifi6 lea probl~mes techniques et
 
4conomiques inh~rents au d~veloppement d'une production fourrag6re A
 
partir de l6gumineuses dans le but de fournir une alimentation pour lea
 
animaux de trait et de boucherie. Ouelques 16gumineuR'es prometteuses ont
 
dt6 identifi~es et il a 6t6 proc~d6 A la clarificaticn des questions
 
fondamentales pour la comprehension de comment des syat~mes d'exploitation
 
agricoles int~gr~s mixtes cultures/6levage peuvent qtre promus. Avec la
 
fin du support apport6 par le projet au programme d'embouche du b~tail sur
 
lea exploitations dana Ia zone semi-aride, Ia cellule de recherche est
 
supposae augmenter le niveau de l'attention qu'elle porte aux probl~mes et
 
aux besoins des syst~mes d'exploitation mixtes et & Ia production laitibre
 
dans Ia zone sub-humide. Les insucc&s de ce volet comprennent notam'ent
 
le volume normal de difficiles arrangemeats administratifs,
 
d'insuffisantes relations avec d'autres programmes engages dans une
 
recherche 6quivalente, l'absence des services d'un sociologue/
 
anthropologue malien et des d6lais dans l'apport d'assistance technique
 
par le CIPEA.
 

d. Laboratoire ",ft~rinaire : diagnostic et recherche
 

La construction et l'6quipement d'installations plus importantes de
 
diagnostic et de recherche 8u Laboratoire Central V6t~rinaire (LCV) se
 
sont bien d~rouls, lea travaux devant 6tre terminus pour Ia fin 1987. Le
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transfert des capacit~s en matire de contr6le de Ia qualitd des vaccins,

de techniques de recherche, de diagnostic et d'6pidniologie ont 6td
 
tranf~r~s. 
 Les points qui restent A 6tze am~liords comprennent le besoin
 
d'6tablir de plus forts liens entre 
leE services de diagnostic et les
 
agents de terrain, Ia r4alisation d'un meilleur syst~me d'encaissement des
 
produits des ventes de vaccins, une amelioration de 1'utilisation des
 
installations.
 

e. 
Fourniture de services v~t6rinaires
 

Le taux de vaccination des troupeaux contre la peste bovine dins la
 
Premiere et la Seconde R6gion a augmentd d'une moyenne do moins de 30 pour

cent au 
cours des trois annes pr6c~dant le projet 6 une moyenne de plus

de 45 pour cent pendant lea deux premieres annes du projet; le taux de
 
vaccination eat a116 jusqu'A atteindre 55 pour cent dans la Premi~re
 
R6gion en 1985. Cette augmentation eat 
le r~sultat de I'6quipe~ent

ad4quat du syst~me gr6ce au projet avec Ia chalne froide, lea parcs de
 
vaccination ainsi que des fournitures et du materiel appropri~s. 
 Cette
 
augmentation sugg~re que le but du projet d'atteindre un taux de

vaccination de 70 pour cent du cheptel 
eat r6alisable. Les insucc~s de ce
 
volet jusqu'ici concernent le Panque d'un plan visant A r6duire lea 
costs
 
et ult~rieurement augmenter l'efficacit6, l'absence de programmes qui

permettraient de mieux utiliser lea temps de sous-utilisation de l'6quipe

actuelle, une insuffisante attention apport~e aux 
moyens pratiques de
 
privatiser lea services v6t~rinaires sans mettre en 
p~ril l'6tat sanitaire
 
du cheptel national pendant la p4riode de transition, un besoin
 
d'am6liorer la livraison des produits v6t~rinaires sur le terrain ainsi
 
que le 
retour vers le si~ge du LCV des fonds provenant des frais demand~s
 
aux 
usagers des produits, la n6cessit6 d'amzliorer l'apport de services
 
pr~ventifs comme curatifs par le 
 agents de terrain aux propriftaires de
 
troupeaux ainsi que l'envoi d'6chantillos pour lea diagnostics des
 
maladies vers lea installations de recherche r~gionales et celles du
 
[aboratoire V~t~rinaire.
 

3. Administration du projet
 

Les performances du projet en 
mati~re de construction,
 
approvisionnement en 
fournitures, fo',z&t:ion ainsi qu'administration

g~n~rale et financire ont 6t4 pleinement satisfaisantes, et ame dans
 
certains cas remarquables, particulilrement pour ce qui concerne l'ESDG,

dont l'6quipe provenait autant d'une entreprise priv~e (Chemonics) que de
 
1'USDA. 
 De vauvais r4sultats ont 6t6 rencontres dans l'apport

d'assistance technique opportune par I'USDA et, occasionnellement, dans la

s~lection du personnel. L'6quipe d'6valuation pense que I'USDA ne dispose
 
pas d'une comp4tence pr66minente en 
mati&re de mise en place d'6quipes

ad~quates et qu'une comp4tition ouverte perkettrait l'apport de plus de
 
personnel qualifi6. L'administration du projet par I'USAID a 6t6 Parqu4e
 
par d'occasionnels probl~mes de copmunication Mission/Ministre, par 
une
 
difficult6 6 d4finir les r6les et 
lea fonctions des groupes d'assistance
 
technique de courte et de longue dur~e ainsi qu'6 contr6ler le volet du
 
credit pour l'embouche du b~tail. Les performances du Ministare ont 6td
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g~ndralement bonnes A l'exception de la division qul 6tait charg~e de
 
1'embouche.
 

4. Recommandationa pour des corrections de mi-parcours
 

L'6quipe d'6valuation reco~mande que Is participation de l'USAID au
 
programme d'embouche du b~tail sur lea exploitations SOit interrompue et
 
que lea fonds pour le credit non encore attribu6s soient rediatribuds
 
entre des activit~s existantes ou nouvelles au sein du Projet Sectoriel de
 
l'Elevage. Cette redistribution devrait 6tre conduite dans le cadre d'un
 
exercice de planification conjoint entre l'USAID et I'ESDG par
 
l'interp~diaire du CCG. La confusion existant actuellexent au sujet du
 
r6le du CCG en tant qu'instance ultime de prise de d6cision pour le projet
 
devrait 6tre r~solue en donnant aux minutes de ses r~unions et A sea
 
recommandations le statut 16gal de LEP. Avec la fin de la phase de
 
fourniture d'6quipement du projet, I'ESDG devrait prendre le r6le am4liord
 
d'un corps consultatif ind~pendant et de secretariat ex~cttif du CCG.
 
L'ESDG devrait 6gale~ent s'intresser sp~cifiquement aux probl~xes
 
d'odxinistration du syst63e de fourniture de services v4t~iinaires (DNE).
 
Lea 6valuateurs recoamandent que pour lea futurs busoins en comp~tences
 
sp~cialis~es 1'ESDG ne soit consid6r~e que corme l'une des possibles
 
alternatives.
 

L'unit6 de recherche sur lea ayst~mes d'exploitation agricoles de Ia
 
cellule sur Ia production fourrag~re et b~taill~re devrait 6tre J.gag~e de
 
sea liens avec le programme d'embouche du b4tail sur les exploitations
 
danB Is zone semi-aride. La recherche devrait 6tre 6tendue ou redirig6e
 
en direction de la zone sub-humide du Sud, elle devrait s'appliquer A
 
aider & Ia comzercialisation de lait et de Ia production de viande dans Ia
 
region de Bamako ainsi qu'A faire des preparations en vue de
 
l'aurAentation de Ia quantit6 de b~tail dons les r&gions du Sud, au fur
 
et 6 mesure que les 6leveurs vont y migrer 6 partir des zones de
 
v~g~tation de type soudanaise et sah6lienne. La recherche devrait
 
continuer A suivre sea directions pr6sentes et 6tre augment~e d'une
 
dimension sociologique/anthropologique. Les probl6res de communication et
 
de coordination de la recherche entre lea divers programmes devraient 6tre
 
pris en compte avec l'organisation d'un conseil national de haut niveau
 
sur Is recherche agricole.
 

Le LCV devrait se voir attribuer une continuation de son support afin
 
de soutenir le haut niveau des investissements deja faits et et preparer
 
Ia voie dens la direction de la privatisation finale des services
 
vet~rinaires aaliens. Les recommandations vont ici de is garantie d'un
 
approvisionnement en eau pour lea installations du laboratoire A une
 
production de vaccins plus 6tendue ainsi qu'A des programmes de recherche
 
pratique en mati~re de traitements, et A une reilleure coordination avec
 
Is DNE. Des ameliorations du syst~re de fourniture de services
 
v4t~rinaires n~cessiteront une substantielle assistance technique dons le
 
domaine de l'administration qui devra 6tre apport6e soit directement par
 
l'ESDG soit gr6ce A I'embauche d'un sp~cialiste pour une longue dure.
 
Des 6tudes et une planification seront des apports n6cessaires 6 l'effort
 
pour progressivement orienter le syst~me dons Is direction d'une auto
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suffisance financire. En plus d'exlger de plus hauts tarifs pour
services, sea

Ia DNE doit en augmenter leur varietd, grAce A un 
programme de
formation continue de 
sea 
agents de terrain en matilre diagnostic et de
traitement. 
 Le projet devrait supporter la formation dans le cadre du
travail, la 
rdactivation du centre de formation de Sotuba,l'utilisation


des nouvelles installations et des comp~tences de l'unit6 de diagnostic du
LCV et un programze 6tendu d'assistance technique de courte dur~e pour la
 
formation.
 

5. Recommandations pour le soutlen futur au projet
 

Tout usage futur de fonds pour le credit devrait 6tre fait
exclusivement par l'interm~diaire d'une institution bancaire malienne
dtablie et mutuellement acceptable et 
devrait 6tre r~alisd selon lea

crit~res des stricLes pratiques bancaires traditionnelles.
 

Les 6valuateurs trouvent 
que le CCG a la possibilit6 de devenir 
un
outil d'administration efficace. 
A la condition que les deux parties
adherent 
au principe de gestion conjointe et de partege des prises de
decision, ii eat recopmand6 que l'id6e d'un Comitd Conjoint de Gestion
soit continu~e dana toute phase de suivi du projet actuel. 
 De fagon 6
parvenir A des 6conomies et A partager lea coOts de l'administration du
projet qui 
aont 2aintenant excessivement 6lev~s, il 
eat recoirtmand6 que la
structure de I'ESDG soit institutionnalis6e sur 
une base multi-projet ou
bien 6 l'6chelle de l'ensemble de la mission. 
 11 est aussi recommand6 que
V'AID n'utilise pas de PASA 
avec 
1'USDA pour des picjta ult6rieurs.
 

L'USAID devrait continuer son programme d'assistance technique pour
la cellule de recherche sur 
la production fourrag~re et b~taill~re au
moins A un niveau 6quivalent A celu± 
en cours tout au 
long de la dur~e
doun suivi du 
projet sectoriel de l'61evage. La recherche devrait 6tre
4tendue dans certaines directions, par exeiiple afin d'inclure lea petits

ruminants.
 

Le soutien pour la recherche au 
LCV devrait 6tre continu6e de fagon A
permettre le d~veloppement de nouveaux vaccins 
et m6thodes de traitement.

Des arrangements doivent 6tre faits pour all~ger 
lea probl6Res de rentr~e
de fonds du LCV, et lea programmes de formation offerts aux 
agents
v~t6rinaires de la DNE doivent 6tre continuellement 6tendus et amdliors.

Un financement continu devrait 6tre maintenu pour le LCV et 
la DNE pour au
*.oins une autre decade, sinon plus, mais un 
tel financement doit 6tre li6
 au 
d~veloppement de pratiques visant A l'auto-suffisance financi~re en
prdvision du temps oi 
le support AID pour lea projets d'6levage dimanuera
 
ou sera supprim4.
 



RESUME DES VOLETS
 

I. Gestion du projet et ddveloppement des capacitds de geation (CCG, ESDG
 
et DPMC)
 

Lea responsables A la fois A I'USAID et au 
Minist~re des Resaourcea
 
Naturelles et de I'Elevage sont s~tisfaita du d~rdulement de l'ex~cution
 
du Projet juaqu'6 present. Deux ans apr6s le d~marrage du Projet, la plus

grande partie des 6quipements et du materiel 
ont 6t6 achet~s et Pis en
 
place. Lea constructions sont plus nombreuses que pr~vues 6 l'origine et,

A l'exception des laboratoires de recherche elles sont presque toutes
 
achevdes. 
 De plus, le soutien administratif et financ12r fourni par

l'Equipe de Soutien au Ddveloppement de la Gestion (ESDG) a tout 6 fait
 
r~uasi 
A diminuer le poids normal qu'entraenent lea r~glesentations et lea
 
procedures de rapport de I'USAID pour 
ce qui eat de la gestion financixre
 
et des approvisionnements.
 

Le Comit6 Conjoint de Gestion (CCG) fournit un 
ban soyen de table
 
ronde A un haut niveau de d~finition de la politique et des prises de
 
decision et il aide 6galement A coordonner lea activitds du projet. Trop

souvent, cependant, les r~unions du CCG 
se sont trop enqag~es dans des
 
d~tails de l'administration du projet qui pourraient 6tre zieux r~gl~s A
 
des niveaux inf6rieurs de prise de d4cision. Peut-6tre, A cause de cette
 
attention excessive port~e A des d~taila, le CCG n'a pas 6t6 aussi
 
efficace qu'il aurait pu 
l'&tre pour le contr6le des pratrts des divers
 
volets dans la rdalisation de leurs objectifs. 
A cause d'une Mauvaise
 
communication entre l'USAID et le MRNE, il 
n'a pas encore 6t6 6tabli de
 
clair accord quant au r6le precis du CCG en 
tant qu'instance ulti~e de
 
prise de d4cision pour le projet. La resolution de la question du r6le
 
exact devant 6tre reMpli par le CCG 
sera cruciale pour la poursuite de sa
 
viabilit6 dans ce projet et pour lea possibilit6s de sa reproduction dans
 
d'autres projets de l'USAID 6 l'avenir.
 

L'ESDG joue un r6le important en tant que liaison entre lea
 
diffdrents organismes du projet ainsi 
que coase moyen de communication
 
pour lea vues de 1'AID. En addition A son r6le de liaison I'ESDG devrait
 
Maintenant covmencer A fonctionner plus cosme un groupe ind6pendant de
 
conseil pour la gestion.
 

Pendant Is 
premiere partie du projet l'accent a 6t6 mi spdcialement
 
sur la r~alisation. C'6tait un 
premier pas logique et n~cessaire.
 
Cependant, 6 cause de cette pr6ponderance et aussi en raison du manque de
 
personnel et de ressource3, le ddveloppement de )a gestion au sein du MRNE
 
n'a eu qu'un second r6le )usqu'6 present. L'ESDG a pr~par6 des syst~mes
 
pour la gestion financi~re et, dana 
une moindre mesure, financire dans
 
les quatre agerc-s maliennes partic~pant au projet et pour lesquels des
 
homologues malierns 
ant 6t6 form6s. Jusqu'6 present, cependant, il y a eu
 
tr~s peu de rdaliaiations dans I'ap6lioration des syst~mes de gestion et
 
des pratiques 
au MRNE. Lea systmes mis en place jusqu'ici se sont
 
lisit6s aux activit6s sp6cifiques du projet et ne couvrant pas toutes lea
 
activit~s des agences en 
ce qui concerne lea Finances ou l'Administration.
 
En outre, exceptds lea plans de travail, lea syst~mes de gestion qui ant
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dt6 Introduits sont particulers A la comptabilit6 et aux contr8les et
 
procedures d'approvisonnezent aMxrlcains; ils diff6rent de ceux 
en usage
 
par le Gouvernement de Ia R~publique du Mali qui sont basas sur le syst~me
 
frangals.
 

Maintenant que lea approvisionnements et lea constructions touchent A
 
leur fin, il eat pr~vu une reorientation du prograxae de l'ESDG vers une
 
concentration sur le d~veloppersent et le transfert de syst~me de gestion

am~liords au MRNE. Le point cl de cette r4orientation dans la strt~gie
 
eat le d~velopppement d'un syst~Me d'information 
sur la gestion (MIS), qui
 
commencera par se concentrer sur 
Ia gestion financire et l'am6lioration
 
de la circulaticn de l'information en direction 'i preneurs de d~cisions
 
du Ministare.
 

L'intervention du Ministre de 1'Agriculture des Etats-Unis 
(USDA),
 
en tant que principal contracteur dans le cadre d'un "Participating Agency

Support Agreement" (PASA) a 6t6 d~cevante. 
 Jusqu'A saintenant I'USDA n'a
 
fourni qu'un seul technicien provenint directement de sa propre

organisation. II y a eu d'importants retards pour recruter et envoyer le
 
reste de l'asalstance technique, A Ia 
fois pour celle de courte et celle
 
de longue dur~e. Le Centre pour le D~veloppement de Ia Gestion des
 
Projets (CDGP) n'a 6t6 
aoins efficace dans son r6le de facilitateur de
 
l'ex~cution des projets que ce 
qui avait 6t6 esp~r6. Ii serait beaucoup
 
trop optimiste d'attendre un 
impact de longue dur~e de ses sminaires sur
 
le d~veloppement de la gestion.
 

L'ESDG & particuli&rement bien r~ussi dana Is r~alisation rapide de
 
Ia xise en oeuvre du projet gr~ce A son intervention dans Ia gestion
 
directe des approvisonnements, des contrats, des finances et de
 
l'entretien des v~hicules. Cependant, le coOt de cette unit6 (d'un quart

A un tiers du budget du projet) bien que comparable A ceux d'unit~s
 
administratives similaires dans d'autres projets finances par l'USAID, eat
 
tr6a 6lev6 pour l'administration d'un seul projet. 
 De fagon A occasionner
 
des 6conomies d'argent aussi bien que de temps d'assistance technique dans
 
toute activit6 suivant ce projet, lea 6valuateurs recoandent que lea
 
aspects de Ia gestion de plusieurs projets de l'USAID se recoupant soient
 
intdgr~s dans cette unit6.
 

2. Programme d'embouche paysanne (ECIBEV)
 

Le programme d'Embouche Paysanne, mis en oeuvre par l'Etablissement
 
de Credit et d'Investissement du B~tail-Viande (ECIBEV) dans ce 
projet eat
 
une activitd qui prolonge celle des projeta Elevage I et Elevage II. Le
 
programme, depuis 1975, a r6aliaM 
onze campagnes annuelles d'embouche du
 
b~tail. Les objectifs de ces campagnes sont de perpettre aux 
6leveurs
 
d'acheter des animaux m~les adultes maigres lors de Is 
saison stche
 
(Janvier A Avril) 
 chaque annie et de mettre ces animaux sur le barch6 A
 
une 6poque oO le b4tail A vendre eat relativement rare et. lea prix donc
 
6lev~s. Les agriculteurs, ainsi, esp~rent tirer 
un b~n~fice de 1'embouche
 
d'une part par l'augmentation de poids vif de l'animal, d'autre part en
 
raison des fluctuations saisonnires des prix du b6taal.
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Lea gains de poids compensatoires du b~tail 
maigre, mais par ailleura

adulte, dtpendent largement de l'alixent compl43entaire provenant de
 
r~sidus de graines de coton 
de l'usine d'6gr~nage de coton et d'extraction
 
d'huile (HUICOMA). 
 Tr~s peu de substituts sont disponibles au Mali et,

donc, le programPe actuel est sensible aux 
augmentations du prix du rsidu
 
de graines de 
coton qui peuvent r~duire consid6rablement lea b6n~fices des

agriculteurs. Sinon, du point de vue de 
 ia 6antd animale et de
 
l'alixentation, le programme est techniquement valable.
 

L'USAID et le GRM ont 
4tabli troia objectifs dans l'Accord du Projet

(Project Grant Agreement) pour ce qui eat de la continuation du programme

de credit A l'exbouche dans le projet actuel 
:
 

- Tranf~rer lea fonctions d'appui au terrain de I'ECIBEV
 
6 trois Op4rations de D~veloppexent Rural (ODR) au cours
 
des trois premieres annes de Rise en 
oeuvre;
 

- Etablir l'autosuffisance financi6re du prograxme de
 
I'ECIBEV, principalement par l'intermudiaire d'op~rations
 
am4lior~es de fonds du credit;
 

- Amzliorer la 
capacit6 de I'ECIBEV fournir un soutien
 
en 
cr~dit ainsi que pour la comaercialisation de leur b6tail
 
a sea clients agriculteurs.
 

En fait, l'ECIBEV 
a 4chou6 dans le transfert de fonctions c'appui au

terrain aux ODR au sein de 
ses zones d'intervention, Banamba et S~gou.

La participation des ODR 6 des operations d'exbouche paysanne 
-- dans
 
l'Lpration Haute Vall~e 
(OHV) comie dana l'Op~ration Riz S6gou (ORS)-
est limite 6 quelques zones de petite extension qui n'6taient pas

envisag~es dans la conception premiere du Projet. 
 Ces deux organispes, A
 
Ia fin de leur troisisme campagne d'erbouche paysanne dans ce projet, ont

xaintenant des programmes qui ezbouchent environ 20 pour cent de tout 
le
 
b~tail du programme de I'ECIBEV. 
Tous ces anixaux doivent 6tre consid~r~s
 
copse s'ajoutant, plut6t que copse remplagant, lea animaux embouch~s
 
directement par I'ECIBEV.
 

Le fonds pour le cr6dit de I'ECIBEV a sontr6 de claires ameliorations
 
dans sea 
bilans financiers, 6 Ia suite de l'insistance de I'ESDG.
 
Cependant, en onze ann~es d'op4ration, le programme de credit a r~ussai 
a

d6-capitaliser le 
fonds de credit financ6 par I'USAID de 42 pour cent et
 
I'effet de cette d6capitatlisation s'accrolt rtguli~rement avec
 
l'expansion du prog:2amme. 
 Le taux d'intrtt appliqu6 aux 
prtts se trouve
 
loin en 
dessous du vrai coOt du capital dans l'6conomie mallenne et la
 
structure existante de l'administration de ce 
pr~t pnalise en r~alit. lea
 
agriculteurs qui remboursent leurs pr~ts 6 temps tandis qu'elle encourage

lea non reyboursements ou lea remboursements en 
retard. Enfin, lea frais
 
g6n4raux adoinistratifs aur lea pr~ts pour l'erbouche ne refl~tent en
 
aucune fagon le montant reel 
des coOts variables et fixes rencontres par

1'ECIBEV dana le fonctionnement de son programme. 
 Ceci a 6limin6 toute

possibilit4. r6elle pour que cette organisation puisse 6tre financi~rement
 
auto-suffisante 6 Ia 
fin de la troisi~me ann~e du projet.
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A prepoa de la viabilit6 financi&re au niveau des agriculteurs, lea

chercheurs du projet calculent que les gains financiers nets des paysans

participants sont extr~mement variables d'une annie A l'autre et sont de

plus en plus douteux 6tant donnd la 
hausse rapide des prix du coapldment

da l'aliment. 
 Au moins 27,6 pour cent des paiticipants de la campagnes

1985/86 
-- qui jusqu'A present a dt6 la pluR r~ussie globalement - n'ont 
pas r~ussi 6 faire un b~n~fice net dans la vente de leurs animaux
 
embouch~s qui suffise 6 couvrir leurs remboursements. Pour la campagne

1983/84, ce chiffre 6tait de 38,2 pour cent. 
 De plus, le programme actuel

exclut compl tement une 
participation des fexmes, si 
ce n'eat comme main
 
d'oeuvre non r mun~r~e qui peut, ou 
non, tirer quelques b~n~fices
 
indirects de l'exbouche.
 

En r~sum6, le programme de l'ECIBEV a constamment dchou6 dans la
 
rdalisation de sea objectifs.
 

3. Recherche sur la production fourrag~re (INRZFH)
 

Depuis son d~marrage en 1984, 
l'unit6 de recherche fonctionne au sein
des structures de l'INZFH. 
 L'USAID, en 
apportant lea fonds n6cessaires au
 
CIPEA, lui fournit un 
mxcanisme par lequel il apporte de I'assistance
 
technique A l'institut.
 

La 
recherche sur lea systomes d'exploitation des terres conduite par

l'institut montre que les petits propri~taires dans la zone d'6tudes
 
pratiquent un 
syst~me de culture de subsistance dans lequel le mil,

cultiv6 seul ou en association avec le ni~b6 est 
la principale production.

Les boeufs sont utilis~s pour la preparation des terrains et lea 6nes pour

le transport. Les petits ruminants et le 
reste du b~tail donnent du lait
 
et de la viande. Les engrais chimiques ne sont pas utilis~s, mais du
 
fumier eat 6pandu sur lea champs proches du village. De plus, il 
est

communj!ent mis en pratique un assolement selon lequel 
le mil eat cultivd
 
pendant cinq annes de suite qui 
sont suivies par une p~riode de dix
 
annes de jachre.
 

Puisque tout le sarclage 
se fait A la main, le xanque de main
 
d'oeuvre au debut des p4riodes de culture eat 
tr6s net. D'autres
 
contraintes psent sur 
la production fourrag~re, comme la faiblesse et

l'incertitude des pr~cipitations, la fertilit6 limit~e du sol, 
ia forte
 
preponderance du mil 
comme culture de subsistance, lea importantes pertes

avant et 
3pr~s la r~colte dues aux nuisibles et A la mauvaise
 
conservation.
 

Les r4sultats d'4tudes ant~rleures et pr~sentes ont amen6 l'unit4 de

recherche A conclure que la 
mort du b~tail pendant la saison s~che eat
 
cause plus par le manque de fourrage que par les maladies. Pour 6laborer
 
une technologie de product'on fourrag~re, l'unit6 de recherche s'int~resse
 
en ce moment A des lgumineuses, cultures qui augmentent la fertilit6 du

sol et qui dams la plupart des 
cas n'ont pas besoin d'engrais azot6 pour

leur croissan.. Deux lgumineuses annuelles; 
le Lablab purpureum

(dolichos lablab) et le Vigna radiata 
(petit pois) semlent susceptibles
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d'6tre utilis6ea en substitution au Vigna sinensis (nxdb6). Le Crotolaria
 
juncea (3un hemp) employd comme engrais vert s'est aussi rev~ld
 
satisfaisant. Parmi lea vari6t~s p~rennes de l6gumineuses, 
le Clitoria
 
ternatea a donnd de bons r~sultats dans des conditions pluviomxtriques de
 
400 mm par an. II )r~sente la possibilitd d'6tre inclus dens la
 
traditionnelle rotation du mil avec Ia jachre.
 

Toutefois, ni le Stylosanthes, ni le Centrosema n le Macroptilium
 
n'ont bien r4ussi dans des conditions de faibles pluviom~trie. Parmi lea
 
arbres fourragers de la famille des l gumineuses le Leucaena leucocephala
 
et le Gliricidia sepium sont en ce moment A l'6tudie en 
vue de leur
 
possible culture en 1987.
 

Bien que lea sols des champs de Ia zone soient supposs 6tre pauvres
 
en phospore, lea essais d'engrais phosphates y ont montrd de faibles
 
r~sultats.
 

D'autres 6tudes menses par l'unit6 de recherche ont port6 sur des
 
essais alimentaires avec lea r6sidus des graines de coton, des x thodes de
 
conservation du ni~b6 et de la lane de dolique, lea diff~rences en gain de
 
poids des diverses vari~t~s de b~tail et lea aspects 6conomiques de
 
l'embouche paysanne. L'unit6 a aussi ce smenc6 
une 6tude sur les petits
 
ruminants 6 la fin 1985.
 

Apr&s un examen point par point des progr~s r~alis~s, les 6valuateurs
 
sont parvenus A la conclusion qu'i] i 6t6 fait dana l'ensemble du bon
 
travail de recherche et qu'a 6t6 ,.ffectu6 un certain nombre d'utiles
 
6tudes au cours des deux dernire6 aines. L'assistance financi!re
 
fournie par I'USAID a 6t6 opportune, I'INRZFH a fourni neuf chercheurs
 
dont deux sont sur le point de partir aux Etats-Unis pour des 6tudes pour
 
le Masters et deux autres 6tudient en France. Le CIPEA a fourni deux
 
experts pour une longue dur~e dont l'agronome FSR, qui est le chef
 
d'6quipe ainsi que l'4conomiste figricole, lequel a quitt6 le Mali en
 
Juillet dernier apr~a un s@jour de deux ans.
 

L'Accord du Projet (Project Grant Agreement), aussi bien que lea
 
contrats entre 1'USA]D, le CIPEA et le CIPEA/INRZFH, 6tablissent
 
clairement que l'intention initiale des accords 6tait "l'int~gration der
 
systmes de production agricole et animale des petits agriculteurs au
 
Mali. 
 Le programme de l'accord sera mis en oeuvre dans la zone suo-humide
 
caract~ris~e par une pluviomxtrie de 800 mR ou plus par an, oO sont en
 
operation les activit~s de I'embouche paysanne." Cette strat~gie de
 
coordination avec 1'ECIBE\ avait 6t6 conque pour permettre aux chercheurs
 
du CIPEA d'avoir la possibilit6 de tirer parti d'une situation de
 
recherche particuli±rement favorable.
 

Comme lea activit6s d'embouche du b~tail de I'ECIBEV 6taient centres
 
sur lea zones de Banamba et de Sgou, c'eat cette r6gion qui a 6td
 
s&lectionn~e pour l'6tude. C'est 16 que l'on trouve un probl~me : tandis
 
que la moyenne des precipitations sur cinquante ans placent cette zone
 
dans une cat~gorie essentiellement sub-humide -- 745 Rm par an -- la
 
moyenne des pr~cipitstions pour Banamba eat tomb4e A 558 mm pour la
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pdriode 1975-1884. 
 A cause de ce changement dans l'environnement du
 
projet, lea exigences minimales pour le d6veloppement d'une production
 
fourragre n'ont pas 6t6 remplies. 
 La zone des activit~s d'embouche de
 
'ECIBEV n'est pas sub-humide, en tous cas pas actuellement; elle eat dana
 

une partie semi-aride du Mali et la technologie de production fourrag~re

qui est d~veloppde eat plus appropri6e aux zones semi-arides qu'A celles
 
sub-humides.
 

Les dvaluateurs recommandent fortevent que I'USAID et le MRNE
 
prennent une d~cision visant A replacer la 
zone d'6tudes dans une r~gion
 
qui soit sub-humide. Le CIPEA exploite et vulgarise depuis 1976 
une
 
technologie des zones semi-arides 6 Niono et un autre projet de recherches
 
agronomiques financ6 per l'USAID op~re dana la 
zone de Banamba alra
 
qu'aucun effort de ce 
genre n'est fait dens une zone sub-humide du Mali.
 
Cette 6tape aidera 6 promouvoir la production laiti6re pour Bamako,
 
favorisera le d~veloppement de la traction animale pour lea petits

agriculteurs s~dentaires et permettra de renforcer 1'6levage des petits
 
ruminants.
 

Pour favoriser 
une meilleure coordination, 6viter des chevauchements
 
d'activit~s et promouvoir un 
programme de recherche plus coherent, le GRM
 
devrait crier une organisation nationale pour la recherche agricole qui

disposerait d'un financement ad~quat et d'un personnel de support et qui

devrait 6tre charg~e de d~finir une politique nationale de recherche,
 
dtablir lea priorit6s et r6partir les zones de recherche entre lea trois
 
organisations nationales s'occupant de recherche agricole, l']NRZFH, 
le
 
LCV et l'IER.
 

Actuellement, iA y a une sorte de chevauchement entre 
lea divers
 
programmes de recherche, par exemple en 
ce qui concerne les petits

ruminants. Les trois organisations devraient inventorier l'ensemble de
 
leurs 4quipements de valeur, former et organiser un service commun de
 
maintenance et d'entretien et crier 
un syst6me qui faciliterait l'accbs
 
aux informations pour lea scientifiques qualifids.
 

Le MRNE devrait am~liorer la communication et la coordination au sein
 
de ses propres agences.
 

L'INRZFH devrait mettre sur pied une 6quipe avec un 
anthropologue
sociologue permanent et dont d'autres membres devront 6tre pr~vus pour
 
remplacer ceux qui iront en France pour des 6tudes.
 

Le CIPEA devrait fournir le volume Ce 35 personnes par mois pour

l'assistance technique qui 
a d6jA 4t6 convenu en d~signant trois experts

dans lea domaines de l'6conomle egricole, de la fertilit6 des sols et de
 
la production fourragre.
 

L'unit6 de recherche doit continuer A concentrer sea efforts sur la
 
production fourrag~re A partir de lgumineuses. Elle devrait collaborer
 
avec d'autres organisations dana le but de parvenir A identifier des
 
ldgumineuses originaires d'Afrique de l'Ouest qui seraient capables de
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r~siater aux maladies des plantes locales et A l'insuffisante teneur en
 
phosphore du sol. L'unitd devrait proposer une nouvelle fornule
 
d'assolement intkgrant ces 1dgumineuses.
 

Une rdorganisation du programme et des emplacements des essais
 
d'engrais phosphatea devrait 6tre effectu~e. Lea phosphates de Tilemai
 
devraient aussi 6tre inclus dans lea divers essais.
 

L'unit6 de recherche devrait amaliorer la coordination avec lea
 
autres organisations de recherche et 6tablir un 
rdseau avec d'autres
 
scientifiques et des agriculteurs.
 

L'unit6 de recherche devrait r~aliser plus d'6tudes concernant la
 
p~dologie et devrait mettre sur pied une petite installation d'analyse des
 
sols qui permettrait de faire de simples tests physiques et chimiques.
 

La recherche 6conosique devrait continuer, 1'tude de VOMBEVI 
sur
 
lea petits ruminants 6tant utilis~e coime docurent de b-:. 
De nouveaux
 
travaux devraient 6tre proposer pour combler lea manques de cette 
premiere
 
6tude.
 

L'AID devrait fournir des fonds pour la formation de l'unit. de
 
recherche en xati~re d'utilisation d'un ordinateur tel un IBM/PC pour le
 
traitement de donn~es, I'analyse statistique et le traitexent de texte.
 
II faudrait 69g ement que soit organis6 un cours d'Anglais de deux ou
 
trois heures par semaine. II faut qu'6 I'avenir lea 6tudiants
 
s~lectionn~s pour une formation aux Etats Unis soient choisis parmi 
ceux
 
qui ont d6j6 dtudi6 la langue pendant deux A trois ans et ont atteint un
 
bon niveau.
 

La recherche devrait 6tre poursuivie au moins au 
niveau actuel dana
 
toute suite qui pourra 6tre donnde au projet sectoriel de l'6levage.
 

4. Production des vaccina et am6lioratlon des capacitda de diagnostic
 

Le programme actuel, appuyd par le Projet Sectoriel de l'Elevage,
 
pour l'am~lioration de la qualit6 des vaccins et le rehaussement des
 
capacit~s de diagnostic est une prolongation du Projet USAID/GRM d'origine
 
"Projet pour le 
vaccin contre la peate bovine" financ6 en 1962. Le
 
soutien de 1'USAID pour lea actlvit6a du LCV s'est donc d~ploy6 aur
 
presque un quart de siecle. 
 Le soutien a concern6 la construction, la
 
diversification et I'extenbion des acti;it~s du 
LCV. Le "LCV d'origine"
 
(Laboratoire du vaccin ) 6tait un petit laboratoire proche de la 
DNE, qui
 
est maintenant le bureau de I'ESDG. Bien que petit, 1i 
 a 6t6 efficace
 
pour satisfaire lea exigences de la production de vaccin contre la 
peste
 
bovine, lesquelles ne sont pas tr~s diff~rentes actuellexent. Le corplexe
 
actuel du LCV, beaucoup plus 6tendu, e,6t6 inaugur6 en 1977 et s'est
 
rapidement trouv6 s4par6 administrativement de la DNE. En plus du vaccin
 
contre la peste bovine, la nouvelle unit6 de production a 6t6 congue pour
 
produire une vari~t6 de vacciis viraux et bact~riens. Des bureaux et des
 
laboratoires pour un diagnostic liait6 et des activit~a do recherche, des
 
cages pour lea petits animaux pour lea tests de vaccins, un b~timent pour
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entreposer I'4quipement et lea fournitures, des services d'entretien et de
 
petites rdparationa ont aussi 
6t6 fournis.
 

Le Projet Sectoriel actuel a poursuivi 
l'extension des installations
 
du LCV de m~me qu'il a permis un contr6le amdlior6 de la 
qualitd des

vaccins par le financement de la construction d'une nouvelle unit6 de
Diagnostic et de Recherche et d'un b~timent s4pard pour 
lea travaux sur la
 
rage. D'anciens b6timents ont 
dt6 remis 6 neuf et am~nag~s en ferme

exp4rimentale entour~e par une cl6ture pour loger de gros et petits

animaux. 
 Le projet actuel fournit aussi l'appui pour lea 
infrastructures
 
et la formation du personnel pour suivre le contr6le de la qualit6 des
vaccins et pour entreprendre des recherches en 
entomologie aussi bien que
sur plusieurs maladies du b~tail 
dues aux helminthes, aux protozoaires,
 
aux bact~ries et aux virus.
 

Lea activit~a financ~es par 
le projet de l'USAID concernent la

construction, des renovations, de 
la formation technique, et le

recruteAent d'employ4s de I'USDA ou 
de conseillers techniques

contractuels. 
Des commentaires A propos du r6le de I'USDA comme principal

contracteur avec 
 PASA ont 6t6 faits plus haut (voir la section 1

"d~velopperent des capacit~a de gestion"). 
 D'un point de vue gdn~ral,

l'effort de l'USDA n'a 6t4 que partiellement couronn6 de succ~s et il

devrait y avoir des ameliorations dans le m~canisme d'examen et de

s~lection des conseillers techniques. Lea 6valuateurs concluent que lea
objectifs d'amxlioration de 
la qualit6 des vaccins et d'augmenter la

capacit6 du LCV A engager des recherches dana plusieurs domaines des

maladies parasitaires et infectieuses du b~tail, 
ont 6t6 atteints. On
 peut esp±rer que ces efforts entraineront l'at@lioration g6n~rale de la

sant6 du b4tail par l'intersdiaire d'une meilleure immunit6 non 
seulement
 
contre la peste bovine et la pleuropneumonie, mais aussi 
contre lea autres

principales maladies infectieuses du cheptel malien. 
De nouveaux progr~s

exigent de la recherche et du d6veloppement et, A cet 6gard, le projet a
consid6rablement aide 
le LCV par 
l'apport de formation, d'installations et

d'4quipement pour r~aliser 
ces buts. La capacit6 existe, ou existera
 
bient6t, pour xettre au 
point et produire de nouveaux vaccins pour les

maladies du b~tail, des petits ruminants et d'autres esp~ces, telles que
 
,a volaille.
 

Ii eat esp4r6 que d'ici un 
an seront dtablies de claires

ameliorations dans la capacit6 de diagnostiquer virtuellement n'importe

quelle maladie du cheptel malien. 
 Puisque lea Anthodes rationnelles de

thdrapies sont fonddes sur 
des diagnostics exacts, lea processus de

traitexent et de contr6le 
se trouveront donc places sur 
une meilleure

base. 
 Le projet b~n~ficie donc ainsi clairement, de mani~re Importante,
 
aux producteurs de b~tail 
aussi bien qu'6 l'6conomie nationale.
 

Les dvaluateurs concluent que lea objectifs du projet jusqu'& 
present

ont 6t6 atteints et que le LCV a 6t6 renforc6 physiquement et dana sa

capacitd A remplir lea fonctions qui lui sont d~volues 
: production de

vaccins, recherche sur lee maladies du b~tail 
et diagnostic. De plus,

l'administration du LCV a mis en oeuvre des changements de gestion qul

devraient axnliorer sa capacit6 & faire face 6 la 
gestion de son grand
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parc d'6quipement et du flux de materiel, aussi bien qu'A dtablir plus
 
efficacement la planification pour sea besoins futurs. Ii a aussi mis en
 
oeuvre des changements organisationnels de manire A ce que solent
 
physiquement et administrativement s~pards la production des vaccins et le
 
contr~le de leur qualit6 -- l'un des importants objectifs soutenus par des
 
fonds du projet. Une &tude inddpendante command~e par le LCV a r~v~ld que
 
lea co'ts de production des vaccins sont au moins trois fois plus 6lev~s
 
que le montant requ pour chaque dose. Ainsi, lea coOts de production sont
 
essentiellement subventionn~s par le GRM. Le support du projet 6tait
 
seulement destln6 A am~liorer la capacit6 de contr6le de la qualit6 des
 
vaccins. Lea 6valuateurs recomuandent fortement que soit accomplies de
 
nouvelles et plus completes analyses de coOts de toutes lea activit6s du
 
LCV par des professionnels qualifies. Ii y a peu d'information disponible
 
sur lea coOts presents et pr~vus pour le fonctionnement et l'entretien de
 
l'unit6 de recherche et de la ferme exp~rimentale. Une 6tude sur cette
 
question devrait 6tre men~e pdriodiquement afin d'asaister
 
l'administration du LCV pour sa planification et l'6tablissement de sea
 
priorit~s. Ceci pourrait 6tre accompli par une 6troite collaboration avec
 
I'ESDG.
 

Bien que le LCV soit un remarquable "succs" en soi, c'est une
 
operation presque entirement subventionnde. Il est difficile de pr6voir
 
des m~canismes pour l'ind~pendance financi~re dons le cas oO le support
 
d'origine ext~rieure devait 6tre supprim6. Les ventes de vaccin, mme si
 
lea prix 6taient consid~rablement augment6s, ne seraient vraisemblablement
 
ni suffisantes pour soutenir les activit~s de l'unitd de recherche ni
 
capables de produire suffisarsent de revenu pour pourvoir au rexplacement
 
du materiel important. Puisque l'ar4lioration de la santa du cheptel eat
 
clairement bn#fique A l'6conomae malienne il s'agit 6videmment l& d'un
 
aecteur lgitime d'investissesent de fonds publics. 1I faut cependant que
 
pour les ann~es 6 venir soient programpsa un engagement de fonds de
 
support de Ia part. du MCRNE et un d6gagexent des fonds de l'AID.
 

II y a un besoin clair et urgent de mieux coordonner et int~grer lea
 
fonctions du LCV et celles de la DNE. 
 Un excellent laboratoire de
 
diagnostic disposant d'un personnel hautement qualifi6 bient6t
sera 

op~rationnnel, mais aucun mxcanisxe ne semble exister A l'heure actuelle
 
pour que soit r6alis~e l'utilisation qui en avait 6t6 pr~vue. Sa capacit6
 
d6passe lea besoins actuels en services de diagnostic. En 1982, au moment
 
oO l'accord d'intervention a 6t6 r~dig6, lea principales contraintes
 
pesant sur la fourniture de meilleurs services v6t~rinaires au Mali
 
r~sidaient dans le manque de moyens pour le transport du personnel
 
jusqu'aux foyers d'apparition des maladies, en particulier dans les zones
 
isol~es de la R~gion I, ainsi que dans la difficult6 de correctement
 
collecter et transporter les 6chantillons pour diagnostic. Le transport
 
eat toujours un problme important. Les tissus provenant 6'animaux sorts
 
se d~t4riorent rapidement et lea organismes pathog6nes meurent vite dans
 
la chaleur. Par contre, la branche transport de la "chalne froide" (18
 
livraison des vaccins) semble bien fonctionner et permet la distribution
 
et le stockage du vaccin de mani±re convenable jusqu'au moment de son
 
administration au b4tail. II a'agit IA d'une nette am~lioration par
 
rapport A la situation au d~zarrage du projet.
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La formation au 
LCV du personnel de terrain des diff6rentea r~glons

devrait 6tre prise en consid~ration. 
 Lea cours devraient avoir 
un contenu
pratique : la mise en culture simple et la 
reconnaissance des bact~ries
 
communes, l'identification des parasites h~moprotozoeires, le calcul des
taux de s~dimentation et 
des volumes de cellules du sang, I'anatomie

morbide (pathologie g6n~rale), 
lea m~thodes d'analyse f~cales pour la
recherche des oeufs d'helminthe, etc. 
 11 y a d~j& eu un debut pour une

telle formation et elle devrait 6tre poursuivie et 6tendue 6 toutes lea
R6gions. Ceci permettrait que le diagnostic de nombreuses maladies soit

r4alis6 sur 
le terrain et 6liminerait 
lea besoina de transporter des

6chantillons jusqu'au LCV, oO 
ils n'arrivenL que rarement dana des
 
conditions satisfaisantes.
 

La recherche support~e par des fonds du projet s'est largement

concentr~e sur 
les maladies dues aux protozoaires et aux parasites du
b~tail. 
 Bien que ces maladies soient une importante menace pour le b~tail
 
au Mali, vues leurs ressources 
limit~es lea projets de recherche
 
pourraient 6tre plus 6quilibr~s, avec une plus grande importance donn~e
 aux maladies virales et bat6riennes ainsi qu' 
 la mise au point de

mLthodes de diagnostic aimples A r~aliser. 
 La recherche dana la nouvelle

unitd devrait appuyer la seule unit6 produisant un revenu (production de
vaccins) comme une 
ressource de recherche et d~veloppement loraque de
 
nouveaux 
vaccins seront produits pour la volaille, lea ch6vres et lea
 
moutons. 
 I1 devrait 6tre d~battu dana 
un cadre formel au moins
annuellement des priorit6s pour 
la recherche entre 
un "directeur de la

recherche" et le personnel. 
 A cet 6gard, l'avis du chef d' quipe de
I'USAID, qui est un v~t~rinaire expriment6, semblerait devoir 6tre utile
et de plus actives discussions avec 
lui que dana le pass6 au sujet de la

recherche li~e au 
projet seraient certaineaent b~n~fiques 6 tous 
lea
partenaires. 
 L'USAID pourrait ainai obtenir plus d'information sur lea
 
progr~s accomplis dana lea activit~s qu'elle soutient ainsi que des
 
problmes qui 
leur sont relatifa.
 

Lea actlvit6a du LCV devralent recevoir un 
soutien continu de l'USAID
dana le proche futur. Au moins une d~cennie, ou mAme plus, peut 6tre

n~cesaaire pour obtenir des r4sultats tangibles en 
teraes de meilleurs

services de diagnostic, de livraison des mxdicaments et de services

vet~rinairea tels que le traitement des animaux malades 
et de petites

interventions chirurgicalea aux 
postes de terrain dana lea r~gions

concern6ea par le projet. 
 La prioritd ne devrait pas 6tre donn4e A la

construction de nouvelles installations ou 6 des extensions et des
diversifications suppl~mentaires des activit~s du LCV A moins qu'il n'y

ait de tout 3p6cialement bonnes raisons de le faire.
 

Lea 6valuateurs sont encourages par 
lea efforts de l'administration
 
du LCV d'en am~liorer la gestion. 
 I1s proposent que le financement futur
soit dirig6 vers la formation de courte dur~e en 
gestion et dana des

domaines techniques o 
le besoin s'en fait sentir, vers l'extension des
 
programmes de formation continue pour lea v~trinaires r~gionaux, lea
techniciens et lea assistant v~t~rinaires, et enfin 
vers l'aa~lioration du
LCV dana des aspects n~glig~s dana 
le projet initial. Des dispositions
 
pour l'approvisionnement en eau et une route d'acc6a A la ferme
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exp~rimentale afin qu'elle soit accessible pendant la saison des pluies,

aussi bien que le remplacement du principal matdriel n6cessaire aux
 
op~rations du LCV sont des exeaples de ce 
qui a t6 cit4 comae besoins
 
actuels.
 

5. 
Amelioration du syst6me de fourniture de services v~tdrinaires (DNE)
 

Au terme de deux ann~es et delie d'op~ration du Projet Sectoriel de
 
l'Elevage, il eat clair que le syst6%e de fourniture de services
 
v~terinaires eat en voie d'aml4ioration. L'objectif d'"tendre lea
 
activit~s qui ont apport6 une augmentation de la production" a 6t6
 
atteint, dans le 
aens oO des interventions prophylactiques plus efficaces
 
r~duisent les pertes qui, autrement, se produiraient vraisemblablement.
 
Dana lea r6gions I et II et dans le District V~t~rinaire de Bamako, le
 
projet a apportd une grande vari~t6 d'6quipement et de fournitures pour la
 
chaine froide aussi 
bien que des fonds pour lea d6penses r~currentes qui

font qu'il 
eat plus facile de r~aliser des programxes syst~matiques
 
d'immunisation.
 

II y a cependant de nombreux autres probl~xes 6 la DNE qui doivent
 
6tre rsolus par un recours & I'assistance 6 la gestion et 6 la formation.
 
Par exemple :
 

- La qualit6 des fournitures d6livr~es a 6t6 in~gale et
 
lea copplaintes provenant du terrain ont 6t6 n4glig~es;
 

- Lea besoins en mat4riel sont remplis principalement
 
dans le district de Barako Pais pas dans lea 
zones
 
plus 6loign~es;
 

- Le retour yes le LCV des fonds provenant de ventes de
 
vaccins 6 la DNE eat lent;
 

- Les agents de terrain de la DNE manquent des produits 
pharxaceutiques et de la comp~tence qui seraient 
n~cessaires pour d'autres activit~s que des iamunisations;
 
ils sont par consequent soub-exploy~s en dehors des p~riodes
 
de pointe des campagnes de vaccinations;
 

- Lea agents de la DNE font parvenir tr6s peu d'6chantillons
 
pour diagnostic au LCV.
 

Un niveau de support du projet substantiellesent augment6, 
en terme
 
de programes de formation et d'assistance technique pour la gestion, 
sera
 
indispensable pour rLgler ces prob]tmes. Un tel support pourrait aussi
 
aider 6 prendre en compte lea probltmes, inoins tangibles Pais plus

difficiles, comme l'am~lioration de la coordination avec 
le LCV. Ce
 
support eat 6galement n6cessaire pour que soit pr~par6 la vole 
en
 
direction de la privatisation des services v6t6rinaires et 
 de la
 
r~alisation de l'autonomie financire de la DNE.
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II eat prdmatur6 d'eapdrer 
que la ONE soit prdte A devenir
 
financirement ind6pendante dans le proche futur. 
 Le support au projet

a jusqu'ici dtd limitd A l'apport d'6quipesent et, par consequent, lea
 
agents de la DNE fourniasent peu de services autres que des vaccinations.
 
Lea probl~mes de gestion et de formation de la ONE qui 
sont ddcrits plus

hauts sont r6els et s~rieux. 
 Un certain nombre d'6tapes, cependant,

peuvent 
stre ddfinies dans le but de faire graduellement 6voluer lea

services v4t~rinaires dana la bonne direction. 
 La premilre 4tape eat

d'atteindre l'objectif du projet d'un taux de vaccination de 70 pour cent

du cheptel contre 
la peste bovine. 
 II s'agit iA d'un but justif16
4conoaiquement et 6piddmiologiquement qui, une fois atteint, pourrait 6tre

interprt6 comme un 
signe de mxturit6 de la ONE. 
 Les services pourraient

aussi 6tre 4tendus au 
fur et A mesure que des programmes de formation sont

crd6s avec le LCV et l'assistance technique de courte durde. 
 Le temps de

I'ESDG devenant plus disponible avec 
 la fin de Ia phase

d'approvisionnement ainsi 
que, peut-6tre, avec 
la mise A disposition de

fcnds provenant de l'ECIBEV l'assistance technique pourralt 4tre dirig~e

vera la rtsolution des probl~mes de gestion du service.
 

En m~me temps, partout oO l'41evage eat pratiqu6 pour 
un march6
urbain et commercial, comme notamment A Bamako, il devrait 6tre exig6 que

soit pay6 le coOt total reel des services. Le prix des vaccinations

administr~es pendant lea 
campagnes ordonnes par le gouvernement pourrait

6tre progressivement augment6 jusqu'A atteindre le aontant du coOt r~el
 
sur une p4riode allant du moyen au 
long terme (c'est A dire de 10 A 20

ans). Les vaccinations administr~es A la demande en dehors des campagnes
 
programm~es par le gouvernement pourraient 6tre tarif~es A leur plein prix
de revient. II pourrait 4tre exig6 aussi que soit pay6 le plein prix de

revient pour lea vaccinations qui devrait impos~es A tout 
le b~tail
 
entrant ou quittant le Mali. La ONE pourrait 6tre oblig6e par contrat de
rembourser le LCV d~a la 
r6ception des vaccins, 
sur la base d'une ligne de
 
cr~dit ou 
d'un fonds de roulement.
 

Enfin, beaucoup de recherche, loin au 
delA du domaine d'une
dvaluation de mi-terme, doit 6tre faite avant que 
ne puisse 6tre envisag6

le virage vers la privatisation. Est-ce-que par exemple d'autres services
 
comme le secteur pharmaceutique ou 
lea cliniques ont 6t6 privatis6s au

Mali et quelle en eat I'exprience? Y-a-t-il une experience comparable au

S~ndgal ou en Burkina? Combien est exactement pay4 pour les services et
 par qui? Quelle eat l'opinion des b6n6ficiaires au sujet de la

privatisatlon? Celle de la ONE? 
 Les ODR ou lea associations villageoisea

peuvent-elles devenir parties prenantes, par exemple pour demander des
 
services v4tdrinaires en 
tant que groupes?
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ACRONYMS USED IN THIS REPORT
 
SIGLES UTILISES DAMS CE RAPPORT
 

ADO 	 Agricultural Development Officer
 
Responsable du Ddveloppement Agricole (AID)
 

AID 	 Agency for International Development
 
Agence du D~veloppeRent International
 

APHIS 	 Animal and Plant Health Inspection Service
 

ASIR 	 Activity Specific Intensive Review
 

BNDA 	 Banque Nationale du D6veloppeaent Agricole
 
National Agricultural Development Bank
 

BCEAO 	 Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
 
Central Bank for West African States
 

BIRD Banque Internationale pour la Reconstruction et le D~veloppement
 
(Banque Mondiale)
 

International Bank for Reconstruction and Development
 
(World Bank)
 

B.S. 	 Bachelor of Science Degree
 
Maitrise
 

CAC Centre d'Assistance Coop6rative
 
Cooperative Assistance Center
 

CADE Centres d'Appui au Ddveloppement de l'Elevage au Mali
 

CAF Cellule Administrative et Financi&re
 
Administrative and Financial Unit
 

CBPP Contagious Bovine Pleuropneumonia
 
Pleuropneuxonie bovine contagieuse
 

CCG Comitd Conjoint de Gestion
 
Joint Management Committee
 

CDGP voir DPMC
 

CIDR Centre International pour le D~veloppement et la Recherche
 
International Development Research Center
 

CIPEA Centre International pour l'Elevage en Afrique
 
International Livestock Center for Africa
 

CILSS 	 Comit6 International de Lutte Contre la S~cheresse au Sahel
 
International Committee to Fight Drought in the Sahel
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CMDT 	 Compagnie Malienne de D~veloppement des Textiles
 
Malian Company for the Development of Textiles
 

CNRZ 	 Centre National de Recherches Zootechniques
 
National Center of Animal Science Research
 

COP 	 Chief of Party
 

Chef d'Equipe du Project
 

CRED 	 Center for Research on Economic Development
 

CVL 	 Central Veterinary Laboratory
 
Laboratoire Central V~t~rinaire
 

DEA 	 Diplbme d'Etudes Approfondies
 
M.S.
 

DEF 	 Dipl6ze d'Etudes Fondamentales
 

DG 	 Directeur G~n~ral
 
Director General
 

DGA 	 Directeur G~n~ral Adjoint
 
Deputy Director General
 

DNE 	 Direction Nationale de l'Elevage
 
National Livestock Directorate
 

DPMC 	 Development Project Management Center
 
Centre pour le D~veloppement de Ia Gestion des Projets
 

DRV 	 Direction R6gionale V~t~rinaire
 
Regional Veterinary Office
 

ECIBEV 
 Etablissement de Cr6dits et d'Investissement du Bdtail-Viande
 
Office for Credit and Investment in the Livestock Sector
 

EOPS 	 End of Project Status
 
Etat de Fin de Projet
 

ESDG 	 Equipe de Soutien au D~veloppement de la Gestion
 
Management Development Support Team
 

FCFA Franc de la Communautd Financi~re Africaine 
West African Franc 

(valeur, mi 1986 : S1.00 = FCFA 330-335) 

FED 	 Fondation Europ~enne du D~veloppement
 
European Development Fund
 

FSR 	 FarLing Systems Research
 

Recherche aur les Syst~mes de la Production Rurale
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GRM 	 Gouvernement de la Rdpublique du Mali
 
Government of the Republic of Mali
 

HUICOMA 
 Huilerie et Cotonnerie Malienne
 
Malian Cotton Gin and Oil Extraction Plant
 

IBRD voir BIRD
 

ICRISAT International Crops Research Institute for the Semi-Arid Tropics
 

IDA Institute for Development Anthropology
 

IDRC voir CIDR
 

IER Institut d'Economie Rurale
 
Institute for Rural Economy
 

ILCA voir CIPEA
 

INRZFH 
 Institut National de Recherches Zootechniques, Foresti6res et
 
Hydrobiologiques
 
National Research Institute for Animal Science, Forestry and
 
Hydrobiology
 

ISA 	 Ing4nieur en Sciences Appliqu~es
 
B.S2 (Applied Sciences)
 

JMC 	 Joint Management Committee (voir CCG)
 

LEP Lettre d'Ex~cution du Project
 
Project Implementation Letter
 

LCV Laboratoire Central V~t~rinaire
 
Central Veterinary Laboratory
 

MCDR Minist~re Charge du D~veloppement Rural
 
Ministry of Rural Development
 

MCRNE 
 Ministate Charg6 des Ressources Naturelles et de l'Elevage
 
Ministry of Natural Resources and Livestock
 

MDST Management Development Support Team
 

voir ESDG
 

MIS Management Information System
 

MPE Major Project Evaluation
 

MkD 
 Ministry for Rural Development (pr~d~cesseur du MRNE)
 

MRNE 
 Ministry of Natural Resources and Livestock
 
voir MCRNE
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M.S. 	 Master of Science degree
 
Dipl6ae d'Etudes Approfondies
 

NAC 	 National Research Committee
 

NADC 	 National Animal Disease Center
 

NFTA 	 Nitrogenous-Fixing Tree Association
 

OACV 	 Opdration Arachide et Cultures Vivri&res
 

Office for Peanuts and Food Crops
 

ODEM 	 Op4ration pour le Ddveloppement de l'Elevage a Mopti
 

ODIK 	 Operation D~veloppement Integr6 Kaarta
 
Office for the Integrated Development of the Kaarta Area
 

ODIPAC 	 Opdration de D6veloppement Intgr6 des Productions Arachidires
 
et C~r~alires
 
Office of the Integrated Developsent of Peanut and Cereal
 
Production
 

ODR 	 Op4ration de D~veloppement Rural
 
Rural Development Operation
 

OHV 	 Op~ration Haute Vall~e
 
Office for Development of the Upper Valley of the Niger River
 

OICD 	 Office of International Cooperation and Development (USDA)
 

OMBEVI 	 Office Malien du B6tail et de la Viande
 
Malian Office for Livestock and Meat
 

ORS 	 Op6ratlon Riz S6gou
 
Office for the Development of Rice in Segou
 

PACD 	 Project Agreement Completion Date
 

PAF 	 Plan Annuel Financier
 
Annual Financial Plan
 

PASA 	 Participating Agency Support Agreement
 

PAT 	 Plan Annuel de Travail
 

Annual Work Plan
 

Ph.D. 	 Doctor of Philosophy degree
 
Doctorat de 32 Cycle
 

PIL 	 Project Implementation Letter
 
voir LEP
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PIO 	 Project Implementation Order
 

PIRT 	 Inventory of Land Resources Project
 
Projet d'Inventaire des Ressources de Terrain
 

ProAg Project Grant Agreement
 
Accord d'Intervention
 

PP Project Paper
 
Document du Project
 

PT Phosphates de Tilessi
 
Tileusi Rock Phosphate
 

PVN Pharmacie Vftrinaire du Mali
 
Malian Veterinary Pharmacy
 

PRODESO Projet de D~veloppement de l'Elevage au Sahel Occidental
 
Western Sahel Livestock Development Project
 

RAC Radio Communications System
 

RDO voir ODR
 

SAFGRAD 
 Semi-arid Food Grain Research and Development Program
 

SAPROSA Corporation Sahelienne de 
Production et de la Sant6 Animale
 
Corporation for Production and Animal Health in the Sahel
 

TA Technical Assistant
 
Assistant Technique
 

TAD Technical Assistance Division (USDA)
 

TDY Temporary Duty
 

TOEFL Test of English as a Foreign Language
 

UDPM Union Ddmocratique du Peuple Malien
 
Democratic Union of the Malian People
 

URSPA 
 Unitd de Recherche en Syst~mes de Production Agricole

Agricultural Production Systems ResearcY Unit
 

USAID voir AID
 

USDA United States Department of Agriculture
 

USDA/ARS/PIADC 
 USDA Animal Research Service, Plum Island Animal
 
Disease Center
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I. OBJECTIFS GENERAUX ET BUTS DU PROJET
 

Selon l'Accord d'Intervention (Project Grant Agreement) pour le
 
Projet Sectoriel de 1'Elevage au Mali -- Projet No 688.0218 -- lea points
suivants constituent lea objectifs g6n~raux et lea buts des activit~s du 
programme : 

A. Objectifs g~n~raux du projet
 

"L'objectif principal 
de ce projet eat d'am6liorer le revenu et le
 
bien-6tre des 6leveurs de b~tail 
au Mali aussi bien que des autres
 
personnes d~pendant enti~rement ou partiellement du secteur de l'dlevage,
 
y coxpris lea propriftaires d'animaux de trait aussi bien que lea
 
fournisseurs et lea consommateurs de viande et de produits laitiers. 
 La
 
balance des 6changes nationaux et internationaux b~n~ficiera 69alement
 
d'une augmentation de la production du cheptel national."
 

B. Buts du projet
 

"Lea buts de la preni~re phase de cinq annes de ce projet de suivi
 
sont de :
 

- Etendre lea activit4s qui ont pervis d'obtenir 
une
 
augmentation de la production;
 

- Continuer A tester lea activit6s qui semblent prometteuses;
 

- Identifier de meilleurs techniques de production grace 6 une
 
recherche systdmatique et des essais sur les exploitations; et
 

- Ddvelopper la capacit6 institutionnelle des secteurs priv~s
 
cozae publics du Mali 8 identifier, planifier et dvaluer des
 
investissements viables dans le secteur de l'41evage."
 

Afin de parvenir 8 atteindre ces objectifs, il a 6t6 propos6 de 
financer lea activit~s suivantes pendant la premiere phase de suivi du
projet : embouche du btail sur lea exploitations, soins au b6tail,
recherche sur lea systeves d'6levage avec petits propriftaires de b~tail
 
et soutien 8 la gestion.
 

23
 



II. INTRODUCTION AU PROJET
 

Le soutien de I'USAID pour le secteur malien de I'dlevage a commencd
 
en 1963 avec un 
pr4t de 2 millions de dollars pour la construction d'un 
petit laboratoire et pour la formation de sp~cialistes maliens pouvant 
procdder 6 la production de vaccins pour un Laboratoire Central qui avait 
dt6 cr66 en 1939. 

Le soutien vraiment important pour le secteur de 1'6levage Wa
 
commenc6 qu'en rdponse aux conditions cr66es par la s cheresse de 1974,
 
comme part de la raction des Etats-Unis et de la communaut6
 
internationale A la crise sah4lienne. 
 En addition A ia continuation du
 
support au Laboratoire Central V4t~rinaire (LCV) (Projet No 625-0610), 
un
 
support important a 6td apport6 pour contribuer A l'amalioration de la
 
technologie de production b~tail1re.
 

Le Projet de i'Elevage I (Numxro 688-0201, de 1974 A Juin 1982)
 
visait a augmenter la production et la commercialisation du betail grace A
 
l'embouche du b~tail dans la seconde et la quatri~me region du Mali. Le
 
programme d'embouche sur lea exploitations a men6 vera la creation da
 
1'Etablissement de Credits et d'Investissements du B~tail-Viande (ECIBEV)
 
qui continue A exister comae l'un des cinq cosposanta de l'actuel Projet
 
Sectoriel de 1'Elevage examines par cette 6valuation. Etabli A partir de
 
l'exp~rience du Projet I et recoupant certains de sea aspects le Projet de
 
1'Eievage II (688-0203) cherchait A augmenter la production et 
la
 
comwercialisation grace A une amelioration de la gestion des parcours et
 
1"expansion vera de nouveaux terrains.
 

Ces trois projets sont lea directs pr~dcesseurs de l'actuel Projet
 
Sectoriel de l'Flevage au Mali. Le projet eat bas6 sur le Document du
 
Projet qui 6tablit une strat~gie d'assistance de 20 ans pour le secteur de
 
l'6levage malien. Ii proposait une 
phase initiale de cinq ans d'activit~s
 
dont le budget 6tait fix6 A 35 millions de dollars. 
Au cours de
 
r~examens successifs le montant total 
a 6td ramen6 A environ la moitiO de
 
cette somme sans que pour autant des modifications 6quivalentes aient 6t6
 
faites dans le Cadre Logique (Logical Framework).
 

L'Accord d'Intervention pour le Projet Sectoriel de l'Elevage au 
Mali
 
(688-0218) a 6t6 signd le 21 AoOt 1982. Le financement total pour toute
 
la durre du projet eat de 18 220 000 dollars. La PACD 6tait Initiallement
 
fix~e au 30 Septembre 1987. 
 Un "Action Memo" dat6 du 12 Octobre 1984 a
 
6tendu la PACD au 30 Septembre 1989 afin de permettre A tous lea
 
participants de terminer leurs programmes d'6tudes.
 

Le Projet Sectoriel de I'Elevage au Mali soutient cinq activit&s
 

- Gestion du projet et d~veloppement de la gestion au sein 
du GRM par l'intermddiaire de l'Equipe de Soutien au
 
D~veloppement de la Gestion (ESDG);
 

Un progroame d'embouche du b~tail (ECIBEV);
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- Apport d'infrastructures et d'dquipement pour des activitds 
vdtdrinaires amxlior~es par la 
Direction Nationale de
 
l'Elevage (DNE);
 

- La recherche sur la production fourragre et les facteurs
 
aocio-4conomiques qui 
lui sont relatifs par 1'Institut
 
National de Recherches Zootechniques, Forestires et
 
Hydrobiologiques (INRZFH); et
 

- L'asslstance technique n~ceasaire A l'amelioration des
 
capacit~s de diagnostic, la construction du laboratoire et
 
le support 6 la renovation de la ferme (LCV).
 

Ces cinq activitds du projet sont prises en 
charge par l'astistance
 
technique qui 
a 6t6 fournie dana le cadre de trois contrats/agrdements
 
distincts :
 

- Un "Participating Agency Services Agreement" (PASA No IML-0218
P-AG-3066) sign6 le 11 
Avril 1983 qui apporte lea services de
 
trois chercheurs scientifiques au Laboratoire Central Vdt~rinaire
 
(LCV), de trois membres pour l'6quipe de I'ESDG, y compris le chef
 
d'dquipe, et un cowptable pour l'ECIBEV;
 

- Un amendement au PASA (No IML-0218-P-AG-3066)a 6td aignd le 23
 
Septembre 1983 avec USDATAD/CDGP pour une asrie de visites de
 
courte dur~e pour I'amdlioration lea pratiques et lea syst~mes de
 
gestion dana le cadre du pxojet. L'6quipe du CDGP a ddj& fait
 
plusieur3 visites au Mali;
 

- Une assistance technique eat aussi founie dana le cadre d'un 
contrat avec Chemonics International. Le premier contrat 
(No 688-0218-C-00-3001) a 6t6 signd le premier Janvier 1983 et
 
6tendu jusqu'au 31 Mars 1985. Un contrat ult~rieur (No 688-0218
C-00-5057) a 6t6 sign6 le 25 Mars 1985, apportant pour lea trois
 
ann~es finales et lea derniers six aois, respectivement,
 
lea services du Directeur Financier de 1'ESDG et d'un apdcialiste
 
en compmercialisation pour 1'ECIBEV; et
 

- Un "Cooperative Agreement" aign6 le 17 Juin 1983 entre P'AID et 
le CIPEA fournit l'assistance technique de longue durre d'un 
agronome et d'un 6conomiste ainsi qu'un 6quivalent de 35 personnes 
par mois pour des services de courte dure. 

Lea prises de ddcision de haut niveau, la direction du programme et
 
la coordination de la gestion sont apport~es au 
projet par le Coait
 
Conjoint de Gestion (CCG) qui se r6unit deux fois par an.
 

L'ESDG eat responsable pour lea activit~s de mise en oeuvre 
du
 
projet telles que la prdparation du budget, Ia gestion financire,
 
l'approvisionnement local et international, lea contrats, la formation,
 
l'entretien et 
le contr~le des v~hicules, le contr6le des provisions de
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carburant, lea syst6mes d'inventaire, 1'examen des plans de travail
 
annuels, la preparation des documents et des minutes du CCG et 
lea
 
rapports trimestriels sur lea progr6a accomplis. L'ESDG eat la principale
 
liaison entre I'USAID et le GRM. Elle coordone la mise en oeuvre de
 
toutes lea activit6s du projet.
 

L'agence de mise en 
oeuvre du prograpme de credit & I'embouche du
 
b4tail eat I'ECIBEV. Lea agriculteurs engag~s dana le programme ach~tent
 
des animaux quand lea prix 
sont lea plus bas (Octobre, Novembre, D~cembre)
 
et les nourrissent tout au long de la 
saison sache, utilisant lea plantes

fourragres indig~nes, lea r~sidus des r~coltes et lea r~sidus des graines
 
de coton. Les animaux sont vendus en Mai et Juin quand lea prix
 
atteignent leur maximum.
 

Le programme de 1'ECIBEV a commenc6 
en 1975 dana le cadre du Projet
 
de l'Elevage I avec 50 agricu]teurs et 107 totes de b~tail. 1272
 
agriculteurs et 3814 totes de b~tail ont particip6 6 la campagne 1984
1985. II eat pr~vu qu'au cours du projet toutes lea 
fonctions de
 
I'ECIBEV, 6 l'exception de la fourniture de credit, seront transferees
 
vers les operations de d~veloppement rural (ODR) et lea associations
 
d'agriculteurs. L'autonomie financiare 
sera consid~r~e comxe un signe
 
tangible de la viabilit6 du programme.
 

Dana le rapport d'audit No 7-688-85-5 dat6 du 27 Mars 1985 deux
 
recommandations sont faites :
 

- Interrompre lea activits d'embouche du btail et de redistribuer 
lea fonds rest~s disponibles; et
 

- Interrompre 
lea activit6a de recherche sur la production
 
correspondant au programme d'embouche du b4tail.
 

Par consequent, I'USAID/Mali a obtenu une r4ussite en faisant
 
approuver la continuation de l'apport de fonds pour le programme en
 
matiere de formation si non en mati~re de distribution de credit.
 
L'activit6 de recherche a aussi 6t6 autoris~e A continuer apr6s un 6change

d'information qui a fait apparaitre que cette recherche 6tait applicable
 
A d'autre8 types de besoina conme lea animaux de trait, lea petits
 
ruminants et la production laiti~re. Lea deux recommandations sont
 
devenues caduques apr~s la signature de la LEP No 11 qui tranf~rait lea
 
fonds pour le credit vers le fonds g6n6ral.
 

L'assistance technique eat apport~e 6 I'INRZFH par l'intermediaire du
 
CIPEA afin d'identifier et de tester des Poyens de production fourrag~re
 
et d'6tudier lea facteurs socio-6conopiques qui leur sont associ~s. Les
 
chercheurs travaillent avec des coll]gues de l'INRZFH et lea forment dans
 
techniques de recherche.
 

Le Laboratoire Central V~t~rinaire produit des vaccins pour la peste

bovine, la pleuropneumonie, l'anthrax et la pasteurellose. Les activitds
 
du projet concernant le LCV consistent A am6liorer lea capacit6a de
 
diagnostic et de recherche, la r6alisation d'enqu~tes sur lea maladies et
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I'amdlioration des syst~ses de contr8le de la qualit6 des vaccins qui 
sont
 
produits.
 

La ONE eat considdrde comme dtant l'agence la plus exp~rimentde dana
 
le docine de l'61evage. Dana le cadre de 
ce projet sea activit~s sont
 
limitdes aux r~gions I et II et 
au District V6trinaire de Bamako. 
 Les

activitds du projet pour 
la DNE consistent 6 am~liorer 
la gestion et

l'6tablissement de rapports du programme, am6liorer les infrastructures,

6quiper lea postes vt~rinaires, r~aliser 
lea campagnes de vaccination
 
contre la peste bovine et la 
pleuropneumonie bovine contagieuse, amaliorer
 
lea rapports sur lea maladies et 
coordonner le travail de diagnostic avec
 
le LCV.
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III. EVALUATION DES VOLETS DU PROJET
 

Les dvaluateurs sont conscients de la multipllcit6 des documents
 
relatifs aux objectifs du Projet Sectoriel de 1'Elevage. Ila ont 6t6
 
prepards A divers moments par virtuellement chaque participant A cette
 
activit6 conjointe USAID/GRM A I'exception peut-6tre des bergers et des
 
agriculteurs, qui sont perqus par tous comae d'importants b4n~ficiaires.
 
Ces documents comprennent :
 

- Le Document du Projet (Project Paper) original du 30 Aoat 1982;
 

- L'Accord d'Intervention (Project Agreement) qui en est derivd et
 
qui a 6t6 sign6 p6r I'USAID et le GRM le 31 AoOt 1982;
 

- La documentation pr~par~e par l'6quipe de l'ESDG par lea r6unions
 

bi-annuelles du CCG; et, plus r6cemment; et
 

- L'6valuation r~alis6e par l'OMBEVI, dat~e de Mars 1986.
 

Dana une grande sesure, lea objectifs d4finis dans ces documents
 
correspondent les uns aux autres ou, au moins, sont compatibles. Afin
 
d'6viter des erreurs de jugement lots de l'examen des r~alisations de
 
chaqie volet jusqu'6 la date actuelle, nous avons choisi de ne nous servir
 
que du Projet d'Intervention, qui est le contrat I6gal entre 1'AID et le GRM.
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A. GESTION DU PROJET/SOUTIEN ADMINISTRATIF (CCG, ESDG, et CDGP)
 

1. Objectifs du volet
 

a. Coordination de la gesticn et 
LZUctjL-eE n~yujopperent 

Pour assurer une meilleure gestion et le d4veloppement des activit4s

financdes par l'USAID, il etait pr~vu de mettre en 
place deux structures
 
spdciales dons le cadre du programme, le Comitd Conjoint de Gestion 
(CCG)

et l'Equipe de Soutien au De.veloppement de Ia Gestion (ESDG).
 

i. Coordination de la gestion 
- le CCG. 

Le CCG devait 6tre un instrument essentiel qui ferait parvenir aux

gestionnaires du 
projet lea directives du somxet en 
iati~re de politique,

d'orientation du programme et de coordination de 
la gestion. Pr~sid6 par

le Ministre Chargd des Ressources Naturelles et de l'Elevage (ou son
 
repr~sentant), le CCG devalt inclure le Directeur de l'USAID (ou son
 
repr4sentant), lea directeurs du 
secteur de 1'61evage (ECIBEV, LCV, DNE,

et INRZFH), 
le contr6leur de 1'USAID, lea Directeurs des ODR int6ress~es
 
par lea activit~s du secteur de 
l'61evage financ~es par I'USAID et le Chef
 
de Groupe de 1'6quipe d'assiatance technique.
 

(1) R~union8 du CCG
 

Le CCG uevait se r6unir deux fois par an, 
ou plus souvent si
 
n~cessaire, pour revoir le programme financ6 per l'USAID en 
collaboration
 
avec lea repr4sentants de l'USAID. 
 Le Ministre Char96 des Ressources
 
Naturelles et de I'Elevage ou le Directeur de I'USAID pouvaient convoquer

des sessions sp~ciales du CCG pour examiner des questions extraordinaires.
 
Les Directeurs Gfntroux et des agencea impliqueues dars le Secteur de
 
l'Elevage devaient s'entendre sur lea formes de ces 
sessions.
 

Les reunions du CCG devaient se d4rouler conforxSment aux proc4dures

actuelles du Minist~re. Cependant, lea proc~s-verbaux des reunions
 
seraient soumis et approuv~s par le Ministre appropri6 aussi bien que par

le Directeur de I'AID. 
 Le CCG recevrait un soutien direct de I'ESDG. 
 Le
soutien de I'ESDG consisterait, entre autres, 6 organiser lea reunions du
 
CCG, A coordonner la 
pr4paration des rapports trimestriels financiers et
 
d'dtat d'avanceaent, A pr~parer lea plans d'op~rations relatifs au
 
trimestre suivant, 6 ex~cuter des t~ches sp~ciales de resolution de
 
probl~mes comme le CCG en 
a convenu.
 

(2) Reunions des agences
 

Outre lea r6unions bisannuelles du CCG, 
des r6unions p~riodiques

devaient 6tre tenues entre 
l'AID et chacune des agences du MCRNE
 
directement impliqu~es dens le programme. 
Ces r6unions traiteraient lea
 
questions administratives, financires, techniques, de 
logistique, et
 
d'approvisionnevent rencontr~es au cours de la mise 
en oeuvre des
 
activit~s financ~es par l'USAID et dont l'ex6cution eat confi6e A une
 
autre agence particuli~re.
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ii. 	D~veloppement de la gestion - ESDG
 

Lea activit~s de d~veloppement de Is gestion devaient dtre
 
entreprises par I'ESDG. Bien que 
L'ESDG n'ait aucune autoritd technique
 
ou administrative sur lea Directeurs des agences ou sur 
le personnel

chargd des activit~s, l'USAID a demand6 A ce qu'elle revoie et approuve

lea plans d'op~rations et lea rapports financiers avant 
leur soumission.
 
L'ESDG devait dgalement 6tre charg~e de la gestion globale des v~hicules
 
et de l'6quipement.
 

Aux termes de son mandat qui consistait 6 aider lea agences du
 
Minist~re Char96 des Ressources Naturelles et de l'Elevnge A amsliorer
 
leur prestation en 
matikre de gestion, 1'ESDG devait focaliser sur quatre

points. En premier 
lieu, elle fournirait un appui administratif aux
 
reunions au CCG. 
 Ensuite, elle devait aider les organismes du MCRNE A
 
am~liorer leurs syst~mes et proc6dures de gestion. Troisi mement, elle
 
devait fournir aux gestionnaires et au personnel du Ministre Charg6 des
 
Ressources Naturelles et 
de l'Elevage une formation et une consultation
 
dana 	l'entretien de 
ces syst~mes et procedures. Enfin, elle fournirait un
 
soutien administratif et logistique sp4cifique visant A allger le volume
 
de travail d'coulan des exigences particulires pos6es par lea activit~s
 
financ6es par 
I'USAID. Pour remplir ces fonctions, 1'ESDG devait mettre
 
en place deux divisions : une division de d&veloppexent de la gestion et
 
une division de soutien administratif.
 

(I) 	Aielioration de ]a competence des agences en
 
xatiire de gestion
 

La division de d~veloppement de la gestion devait focaliser sur la

planification de la gestion financi? re et des op~rations, lea syst~mes

d'information sur la gestion, la formation en mati~re de gestion et le
 
suivi de l'ex~cution. Elle comprendrait 
un sp~cialiste en gestion de

projet/information et un expert en 
gestion financitre. Tous deux nerzient
 
dea 6trangerr. L'expert en Sestion/information serait aussi charg6 des
 
fonctions de programpeur de la 
sant6 animale 6 la DNE 6 laquelle l'ESDG
 
devait ttre rattach~e administrativement. 
Ces deux responsabilit~s ont
 
6t6 combin~es parce que le probl~me essentiel auquel le programmeur de

santd animale aurait A faire face eat 
fondamentalement un problme de 
gestion - c'est A dire que lea contraintes majeures pour am liorer le 
service de prestation de sant6 animale dana lea Premire et Deuxi~me
 
R6gions proviennent, pensait-on, d'une capacit6 insuffisante en appui

administratif et logistisque. En outre, la 
division de d6veloppement de la
 
gestion devalt former environ six homoloues maliens s~lectionn~s pour

former une 6quipe multi-disciplinaire qualifi6e de formation et 
d
consultation dan% des domaines tels que la 
gestion, la comptabilit6, la
 
comercialisation, l'61evage, la 
vulgarisation agricole et 
la formation.
 

b. Aide---1'tablisement de rystmes_de.__qestion 
am6lior~e 

Pour 	accomplir lea objectifs de ce 
volet, ii 6tait n~cessaire de
 
d~velopper des syst~mes de geation atandardisae et am6lior6e au niveau de
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l'agence et des activit6s, et ce pour remplir lea fonctions c16 de la
 
gestion. Lea fonctions suivantes sont prioritaires:
 

i. Gestion des opdratlons et de la planification
 

Lea experts en geation et en finances de I'ESDG devaient introduire
 
des syst~mes d'informatlon qui permettent de suivre les prestations
 
physiques et techniques et lea progr6s des projets. Ils devaient
 
travailler avec lea responsables du XCRNE charges de la planification et
 
de la gestion au niveau de l'agence et des activit~s pour mettre en place
 
des calendriers et des plans de travail de manire A faciliter leur 
mise A
 
jour syst~matique.
 

ii. Gestion/planification financire
 

Les experts en gestion et finances de I'ESDG devalent introduire des
 
systoles de gestion financi~re et de comptabilit6 qui seraient int&gr~s A
 
la planification et 6 la gestion des op~rations. L'accent principal
 
serait air sur le maintien de syst(mes fiables qui persettraient de suivre
 
les d~penses dans le but de leur v~rification et de leur contr6le et qui
 
constitueraient un dossier des categories de d~penses qui serve de
 
r~frence pour l'6valuation du co~t-efficacit6 des diff~rentes activita
c14.
 

iii. Gestion des 6quipements et du materiel
 

L'ESDG serait charg4e de mettre au point un syst~xe de suivi et de
 
gestion des 4quipements depuis leur arriv~e jusqu'6 leur mise en
 
utilisation. On 6tablirait une r6glementation pour l'utilisation des
 
4quipements, leur fonctionnement et leur entretien. On accorderait une
 
attention particulire 6 la gestion des vhicules et des 6quipements pour
 
surionter lea probl6mes d'entretien inad~quat et pour assurer une
 
utilisation correcte des v~hicules et des 6quipements.
 

iv. Formation en mati*re de gestion
 

L'ESDG aurait aussi la responsabilit6 d'entreprendre un programme de
 
formation en gestion pour renforcer lVintroduction des systomes de gestion
 
et d'Information esquissda ci-dessus. L'objectif principal serait de
 
donner aux personnels malien et ax6ricain travaillant sur lea projets
 
finances par l'USA]D lea comp(tences en gestion et en administration
 
n~cessaires pour op~rer 
lea syst6pes de gestion et pour am~liorer la
 
prestation en r~solvant lea problbmes de gestion. Il organiserait sur
 
demande des s(minaires, des ateliers et des con3ultations A travers le
 
Kinistate Charg6 des Ressources Naturelles et de l'Elevage.
 

Lea objectifs de la formation consisteraient A amxliorer la
 
prestation des activit~s et d'accroitre lea competences en mati~re de
 
gestion, particuli6rement en ce qui concerne la planification finaricitre
 
et op~rationnelle, la gestion et la pr4paration des rapports. 
 La
 
formation serait basae sur lea systomes et proc6dures de gestion proposes
 
et serait mis en usage pour installer et adapter ces syst6mes selon le
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besoin. Voici une liste df. quelques doaaines de formation qui ont d~ja 

Ot6 d~finis : 

- Formulation de strategies et identification d'objectifa; 

- Emploi du proczsus de planification comae outil de gestion; 

- Conception et utilisation de syst~mes d'information; 

- Gestion et contr6le des ressources humaines et at6rielles; 

- Budg~tisation; 

- Approvisionnement en 6quipepent;
 

- Tenue d'inventaires et livrea;
 

- Coptabilitd et rapports financiers;
 

- D6lgation de pouvoir et de responsabilit~s; et
 

- Emploi des documents relatifs au projet pour le d~veloppesent de
 
projets.
 

c. Soutien administratif et op. rationnel
 

Le soutien administratif assur6 par des 6trangers comprendrait un
 
expert en administration et en logistique, un sp~cialiste en entretien
 
d'6quipetent/mcanicien-auto et un sp~cialiste en gestion de la
 
construction. Ces sp~cialistes devaient 6tre assist~s par un personnel
 
Palien appropri6 dont un agent pour l'approvisionnement qui apporterait un
 
soutien admanistratif.
 

1. Soutien administratif et logistique
 

Ces responsabilit~s seraient assum&es par le sp~cialiste
 
administratif. 
 Le Chef d'Equipe devait se charger de la supervision
 
globale de cette division de l'ESDG. Dana ce r6le, il serait charge de
 
tous lea besoins adoinistratifs et logistiques de I'ESDG, y compris ceux
 
relatifs aux s~minaires et ateliers de formation, aux d~placements, au
 
secretariat, 6 la reproduction et 
6 la traduction de documents, etc. En
 
outre, il serait charg9 de la preparation d'un manuel de procedures
 
standards d'op~ration. Le manuel couvrirait :
 

- L'a.-provisionnement international et local; 

- L'utilisation, le fonctionnement et la maintenace des
 
v~hicules et des 6quipements;
 

- La qestion de l'approvisionnement local et international;
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- La liaison avec le responsable d'un service d'approvisionnement aux 
Etats-Unis; 

- La preparation de tous lea bons de commande du projet (PIO) et lea
 
procedures A suivre pour leur r~vision rapide, leur modification et
 
leur approbation par lea responsables appropri6s au sein du MCRNE et
 
de l'USAID;
 

- Les dispositions A prendre Frur le d~douanement des
 
6quipeaents du projet;
 

- L'obtention de visas d'imxatriculation et cartes vertes des
 
v~hicules; et
 

- L'appui au CCG y compris lea dispositifs en mati6re de 
logistique, tels que la programmation et l'ordre du jour des r~unions,
 
et les approbations et la frappe/distribution des proca
verbaux.
 

ii. Entretien des v4hicules et des 6quipements
 

Un membre de I'ESDG serait un spdclaliste en entretien de v4hicules
 
et aiderait le MCRNE A 6tablir un centre d'entretien et de pi~ces
 
d~tach~es et des centres secondaires sur le terrain, A g6rer et 6 tenir
 
des syst6wes d'inventaire de pi6ces d~tach~es pour tous lea v6hicules et
 
lea 6quipements finances par l'USAID et pour former des maliens en mati~re
 
de leur opdration.
 

iii. Gestion des travaux de construction
 

Un xembre de 1'quipe serait un ing~nieur chargd de la supervision de
 
tous lea aspects de g6nie civil du projet. II devrait collaborer de pros
 
avec lea Bureaux de Travaux Publics 
et de G6nie Rural du Gouvernement
 
Malien et avec l'ing6nieur de l'USAID.
 

2. Ralisationa A ce jour
 

Pour tous les volets du projet la mise en oeuvre n'a commenc6 que
 
presque une annie enti~re apr~s la date pr~vue dans le Document du Projet
 
(voir Appendice A, "comparaiaon entre l'exploi du teakpa prevu et lea dates
 
de realization effective du projet"). Bien que le PIO/T pour lea services
 
techniques soit pr~t A la fin d'Octobre 1982, le contrat PASA entre
 
l'USAID et 1'USDA n'a 6t6 sign6 qu'en avril 1983. En consequence, le Chef
 
d'Equipe/Directeur des Operations et le Directeur Administratif ne sont
 
arrivs qu'en AoOt et Novembre 1983 respectivement, soit huit et dix mois
 
plus tard que lea dates prdvues.
 

Selon l'Accord de Subvention du Projet le volet relatif au soutien en
 
matare de gestion et d'administration cencernerait lea activit~s de
 
coordination et de d~veloppement de la gestion aussi bien que le soutien
 
administratif et op6rationnel.
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a. Coordination de la qgstion
 

Le Comitd Conjoint de Coordination a dtd cr 
d dana le but d'assurer
 
une meilleure coordination de la gestion des activit~s financ~ea par

P'USAID. 
 Sa finalitd consisterait A servir d'instrument privilgi6 de

liaison entre la politique conjointe de haut niveau, l'orientation det
 
programmes et la coordination de la gestion d'une part et 
A la gestion du
 
projet d'autre part.
 

Selon le rapport de la reunion minist6rielIe du 29 Novembre 1982, la
 
composition du CCG se pr~sente comme suit :
 

- Ministare Char96 du D~veloppexent Rural (maintenant
 
MCRNE)
 

- Directeur de l'USAID; 

Chef d'Equipe/Directeur des Operations et Directeur
 
financier de I'ESDG;
 

- Directeurs 96n~raux des quatre agences nationales impliqu~es dana
 
le Projet A savoir ECIBEV, LCV, DNE, et INRZFH, plus ceux de 
 'OMBEVI
 
et de la PVM; et
 

- Responsable du d6veloppement agricole, responsable du ddveloppement

de l'6levage et contr6leur de P'USAID.
 

Le CCG devait se r6unir deux fois par an, 
avec la possibilit6 que

d'autres r~unions soient convoqu~es si 
le Ministre ou le Directeur de
 
'EUSAID le jugeait n~cessaire. 
 A ce jour, quatres r6unions r&gulJires ont


dt6 tenues : en Mars et Octobre 1984, 
et en Mai et D~cerbre 1985. Aucune
 
r6union extraordinaire du CCG n'a 6t6 convoqu6e jusqu'ici. 
 Un des

ministres du MCRNE n'a assist& qu'A la 
premiere r&union. Le Directeur de
 
l'USAID n'a assist6 qu'aux prexiere et quatri~me reunions.
 

Outre les reunions bisatinuelles du CCG, 
l'Accord de Subvention du

Projet appelle 6 des r~unions p~riodiques - au d~part mencuelles - entre
I'USAID et chacune des agences du MCRNE impliqu~es dane le programme.
L'ESDG, tout.efois, a chang6 cet arrangement et r~duit le nombre des 
rdunions de quatre, 6 raison d'une r~union avec 
chacune des agences

maliennes impliqu~es, A une seule reunion mensuelle groupant lea quatre

Directeurs G6n~raux. 
 Le Directeur des Operations et le Directeur
 
Financier ont organis6 ces reunions pour traiter 
lea questions

administratives, financires, logistiques, et 
techniques et lea probl~mes

d'approvisionnenent. 
 Lea r~unions mensuelles se sont tenues 6 I'ESDG
 
pendant la premire moiti6 du Projet. 
 II y a eu aussi des contacts
 
frequents entre les membres de 1'6quipe de P'ESDG et 
soit le Directeur
 
G6ndral soit le coordinateur des activit6s pour discuter de probl~mes

sp~cifiques impliquant un 
seul volet du projet.
 

Enfin, 
en sa qualit6 de coordinateur de la 
gestion, le D~recteux des

Operations doit faire fonction de liaison entre le Gouvernement Malien et
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le projet d'une part et IUSAID de l'autre. A cette fin, selon une
 
recomnandation formul~e lora de la 
deuxise r~union du CCG en Octobre
 
1984, des rapporta trinestriels devaient etre souis tant A 
'IUSAIDqu'au
 
MinistLre. Ces rapports esquisseraient pour chaque volet, le progr~s
 
rdalis6 dana l'excution du projet concernant A la fois lea plans de
 
travail et lea plans financiers. Bien que lea rapports financiers soient
 
ponctuels, 
I'USAID n'a regu que trois rapports triaestriels sur lea
 
operations.
 

b. D~velopoement de lagestion
 

La seconde activit6 principale du volet du projet relatif A la
 
gestion eat d'alder les agences du 
Minist~re 6 amuliorer leur prestation
 
en matire de gestion. Ceci eat A accomplir en premier lieu par la
 
conceptualisation et 
la mise au point de syst~xes et de proc~dures
 
standardist-es et ax6lior~es pour la planification des op~rations et des
 
finances, pour le personnel, pour la logistique, pour le suivi et par un
 
systole d'information sur Ia ge~tion. En 
deuxi me lieu I'ESDG doit aider
 
lea gestionnaires, lea administrateurs, les techniciens et 
le personnel
 
d'appui du Gouvernxent Malien et de l'USAID, A mettre en oeuvre lea
 
nouveaux syst~mes et procedures. A ce jour, la plus grande partie de
 
cette t~che dons ce dopaine a 6t6 orient~e vers des activit~s sp6cifiques A
 
des projets, plut6t que vers la gestion g9n~rale des agences.
 

i. D6veloppc-ent des syst&ses de gestion am~lior~s
 

(1) Gestion des op6rations/planification
 

II 6tait prtvu dans le document du projet que dans lea six mois qui

suivront le d~marrage du projet il y ait une r6vision g9n~rale du
 
programme pour clarifier lea objectife du projet, d6terminer lea
 
strategies et 6tablir un plan de travail 
pour toute la dur~e du projet qui
 
servirait d'orientation pour l'ex×cution. Nou n'avona pas trouv6 ce plan
 
de travail gcn~ral. Ni le document du Projet original, ni le sch6Ra
 
directeur n'ont 6t6 revus comme 
le prt-voyait le calendrier d'extcution.
 
Alora qu'il n'y a pas eu d'6tablisseient d'un plan de travail pour toute
 
la durre du projet L'ESDG et le CDGP ont travaill6 avec lea cadres de
 
l'agence pour Ax6liorer la planification et l'6ch6ancier des activit6s du
 
projet, et 
ce pour chacune des quatre agences nationales. L'ESDG et le
 
CCG ont requ et approuv6 des plans de travsil annuels.
 

(2) Planification/gestion financitre
 

Un syst me de gestion financire et de comptabilit6 a 6t6 mis en
 
place pour preparer lea budgets et 
lea rapports des activit6a speciflques
 
du projet. Lea rapports financiers ont 6t6 informatiass sur un ordinateur
 
IBM PC A I'ECIBEV. Le ame syst~me financier, bien quo fait A la main,
 
eat employ6 au 
LCV, A la DNE, 6 l'INRZFH et A I'ESDG. Actuellement lea
 
rapports financiers sont souRis mensuellevent, trimestriellewent, et
 
annuellement A 1'USAID et au MCRNE. Lea budgets et plans sont d'abord
 

vus et approuv-s par le Directeur Financier de I'ESDG.
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(3) 	Gestlon des 6quipements
 

Un syt~me manuel pour suivre lea achata et 
l'emploi des 6quipements

eat kaintenant install6 au 
bureau de 
I'ESDG. La liste des 6quipements

achet~s a aussi 6t6 saisie sur ordinateur.
 

(4) Syst~me d'information sur la gestion (MIS)
 

A ce jour, l'accent principal dana la conceptualisation et le

d~veloppement des syst~mes de gestion am~lior~e, a 6t6 
sur lea activit~s
 
sp~cifiques du projet et limit4 6 la gestion administrative et financi6re.
 
Le directeur financier de l'ESDG 
a travail pendant plusieurs mois sur
des plans pour d4velopper un syst~me d'information sur la gestion et sur
 
des m~thodes d'institutionalisation du syst~me au 
sein 	du Minist~re. Le

plan 	pr~voit une mise en oeuvre en 
quatre phases qui s'6t3le sur la
 
p~riode allant de F~vrier jusqu'b Septembre 1987, et ce comme suit:
 

I: 	 Examen des besoins en gestion et conceptualisation du
 
syst~me;
 

II: 
 Comencement du travail pr~liminaire sur le d~veloppement des
 
syst&mes, formation des op~rateurs des ordinateurs et des
 
responsables financiers, et formation dana 
la collecte, la
 
presentation et la 
transmission de l'information du terrain 
au
 
sommet;
 

III: 
Debut du deuxi~me niveau de formation pour lea cadres financiers
 
moyens dana la manipulation et l'analyse des donn4es; 
et
 

IV: 	 Debut du travail avec la Direction sur la r~daction de
 
rapports, formulation de recommandations, 6tablissement de
 
rapporta financiers, et 
prise de d6cisions.
 

Le programme esquiesa ci-dessus appelle A une mission de 
courte dur~e

d'un consultant en informatique qui formerait trois ou 
quatre personnes en

utilisation de l'ordinateur. 
 Ces personnes, A leur tour formeraient
 
d'autres personnes en operation et utilisation des ordinateurs au 
sein 	des
 
agences minist6rielles qui seraiernt directement impliqu~es dana 
le
 
programme de systime de gestion informatise. La fornation en op4ration

des ordinateurs sera essentiellement men~e par l'OMBEVI, agence qui 
a la
 
charge gnerale de la formation au sein du Ministare.
 

Le premier domaine de la gestion A 6tre vis6 par ce programme eat le
 
syst~me financier et comptable du MCRNE. 
Le syst~me financier et
 
comptable eat A mettre en p~ace de fagon telle qu'il 
sera 	en Pesure de
 
satisfaire non 
seulement lea exigencea particuli~res du Gouvernement
 
Malien dont le syst~me eat bas6 sur 
le systole frangais de comptabilit6,

mais 	aussi 
lea exigences des syst~mes de comptabiAlt des diffrents
 
donateurs.
 

A la 	fin, la couverture du syst~me de gestion s'6tendra 
au contr6le
 
d'inventaire et aux 
dossiers du personnel. Le programme comprendra aiJssi
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le suivi des activit6a qui d~buteront au nlveau du terrain et Ia
 
transmission de I'information jusqu'au plus haut niveau de la Direction.
 
L'accent dans lea premieres phases sera mis sur lea quatre agences
 
actuellement iRpliqudes dans le projet, plus I'OMBEVI, 
la PVM et la CAF.
 

En Mars 1986, une 6bauche de plan a 4td prdsent~e au cours d'une
 
r~union du Cabinet et des quatre directeurs g~n~raux directement impliquds
 
dana le Projet Sectoriel d'Elevage. Jusqu'A present il n'y a pas eu de
 
soumission d'un plan d~taill4 au CCG pour approbation.
 

ii. 	 Formation dana l'emploi de syst~mes de gestion
 
am~lior68
 

En tant que deuxi~me 6tape dana la strat~gie globale d'am6lioration
 
de la prestation en mati~re de gestion au sein du Minist~re, I'ESDG a la
 
responsabilit6 d'entreprendre un programme de formation en gestion pour
 
renforcer l'introduction des syst~mes mentionn~s ci-dessus. La formation
 
fournie soit d.recterent soit indirectement par l'interm4diaire de I'ESDG
 
a 6td introduite selon trois mthodes : formation d'homologues, formation
 
en gestion de courte et longue dures A l'4tranger, et "formation par
 
l'action" par le biais de consultations p6riodiques organises par le
 
CDGP.
 

(1) 	Formation d'homologues
 

La formation d'homologues est bas6e sur une association 6troite
 
d'individus qui travaillent ensemble tous lea jours. Le Directeur des
 
Opdrations de 1'ESDG a travaill4 cotme homologue des quatre directeurs
 
9gn~raux des divisions participantes. Alors qu'il ny a pas de formation
 
formelle A ce niveau, on esp4rait que ce contact direct ainsi que la
 
collaboration dans la r6solution des probl6mea de gestion et dana la prise
 
de decisions auraient d~bouch6 sur une am4lioration des performances du
 
projet.
 

Le Directeur financier de I'ESDG a travaill6 avec un homologue malien
 
de la Division Administrative et Financi~re (CAF) du MCRNE qui 
a
 
essentiellement pris en charge la planification et lea rapports financiers
 
des activit~s du projet. En outre, le Directeur Financier, son homologue,
 
et l'assistant technique/comptable de I'ECIBEV ont tenu quatre saminaires
 
sur l'utilisation du syst~me de gestion financi~re auxquels ont participd
 
lea chefs comptables et le personnel des quatre agences maliennes. Des
 
rapports financiers et budg~taires conformes aux normes de V'USAID sont
 
prepares mensuellement, trixmetriellement, et annuellement sur IBM/PC A
 
l'ECIBEV, mais manuellement dana lea trois autres agences.
 

Le Directeur de l'Administration de I'ESDG a aussi form6 un malien
 
qui a 6t6 recrut6 par contrat en dehors du Minist~re pour le remplacer.
 
La formation a essentiellement port6 sur la r~glementation de I'USAID en
 
mati&re de contrats et d'approvisionnement en materiel pour le projet et
 
qui sont du ressort des agences - c'est-A-dire lea achats dont la valeur
 
eat infdrieure A 1000 dollars.
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(2) Formation A l'dtranger
 

La formation de longue et courte durde aux 
Etats-Unis a concernd un
candidat de I'ECIBEV qui suit actuellement sea 6tudes pour 
un Masters en
Sciences de la Gestion des Credits Agricoles. Il eat pr6vu qu'il 
rentre
 au 
Mali A la fin de 1987. Jusqu'A 
la fin d'AoQt 1986 quatorze maliens ont
participd A des formations de courte durde sur 
lea mdthodes de gestion

pour 
une durde moyenne de sept s6maines par participant. Parmi ceux-ci,
dix ont particip6 au "Francophone African Management Development Seminar"
 tenu A l'Universitd dc Pittsburgh, deux ont 
assist6 A l'atelier de Gestion
de Projets A 1'Universit6 de Texas Tech, et deux ant requ 
une formation
spdciale en gestion et approvisionnement A Washington D.C. 
 Sur ces 14
participants il 
y en a deux qui ne 
font plus partie du Minist~re, ni du
projet. Les autres ant repris ou 
vont reprendre bient~t leurs activitds
 
norsales dans le projet.
 

(3) Formation par l'action 
- CDGP
 

La "formation par l'action" dans les domaines des syst~mes et des
comp~tences en 
gestion a 6t4 fournie au cours des missions de consultation
d'une 6quipe du Centre de Gestion de Projets de D~veloppement (CDGP) qui
eat une division de l'OICD du Ministare de l'Agriculture des Etats-Unis.
Le CDGP a particip6 A une phase de pr6-ex~cution du projet 
en Novembre
1982. A ce moment-IA, l'actuel chef d'6quipe et un 
autre membre du CDGP
ant forma un 
groupe de travail pour aider l'USAID et le Gouvernexent
Malien A satisfaire lea conditions pr6alables A l'Accord de Subvention
 
pour permettre le premier d~boursement de fonds.
 

Le CDGP a rejoint officiellement l'6quipe d'assistance technique aux
termes d'un amendement PASA sign4 en 
1983. 
 Dana l'Accord de Subvention du
Projet et le Document du Projet, I'ESDG eat 
spdcifiquement charge du
d~veloppement de la gestion. 
 N~amoins, le CDGP a assur6 la plus grande
partie de la formation locale autre que la formation d'homologues et la
formation en 
gestion financire. Depuis 
la signature de l'Accord, le CDGP
s'est rendu deux fois au Mali 
et a tenu trois s4minaire8 et ateliers sur
 
la "formation par l'action."
 

La formation par l'action eat 
une approche d'enseignement qui essaie
de combiner l'apprentissage et l'action en m~me temps. 
 La formation

d'homologues et la formation 
sur la tas repr4sentent un exemple dans
lequel la personne apprend pendant qu'elle applique la nouvelle technique
ou m~thode. 
 De m~me, au cours des s6minaires de formation par l'action
lea formateurs utilisent coame mati~re d'enseignement des thches r~elles,
des activit~s et des probl6mes de gestion de projet plut6t que des
 
situations th~oriques de gestion.
 

Au cours de la premiere visite du CDGP au 
Mali du 23 Janvier au 19
Mars 1984, l'6quipe de consultation composde de deux personnes a 6td
essentielle dans la production de la plus grande partie des documents
ndcessaires A la 
premiere r~union du CCG programm±e pour Mars. Au cours
de cette premilre mission, plusieurs sessions ant dt6 tenues qui ont
impliqu6 au mains un 
cadre de chacune des quatre agences maliennes
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impliqu~es dans le Projet. 
 Le but de ces sessions 6taient de revoir le

but, la finalit6, les objectifs et Ia strat~gie de chacun des volets du

projet et de produire lea premiers plans de travail et 
lea budgets annuels
 
pour la reunion du CCG.
 

En Juin 1984, la m6me 6quipe de consultation est revenue 6 Bamako
 
pour un s~jour de quatre semaines. 
Elle avait pour mission sp~cifique de
 
mener une enqu~te et une 6valuation des besoins en gestion au 
sein des

volets du 
projet. Des reunions se sont 6galement tenues pendant cette
 
seconde mission pour determiner lea besoins A long terme de chaque agence.
 

La troisi6me misiion de consultation, pr~vue pour Octobre 1984, 
fut
 
report~e au 
sois de Janvier 1985, A la dexande de 
 IUSAID et du MCRNE. Au
 
cours de cette v 6ite, le CDGP a organis6 le premier sdpinaire de

formation par l'action qui 
a focalis6 sur la planification des projets.

Parmi lea sujets couverts pendant la 
session de deux setaines de travail,

il y a eu lea objectifs du projet, l'analyse processus 6 suivre, le
 
graphique de Gantt, la construction de cadre logique et 
la deteraination
 
des coots des activit~s. Seulement un Directeur Gfntral 
a assist6 6 une
 
de ces sessions. 
 II y a eu environ trente participants, y compris des
 
cadres des agences maliennes, de 1'ESDG et de I'USAID.
 

La quatri6me visite de l'6quipe de gestion du CDGP a 6t6 du 6 Juillet
 
au 19 AoOt 1985. Apr~s une autocritique des plans de travail de 1985/86,

un atelier de cinq jours a 6t6 
tenu qui a couvert lea questions suivantes:
 
cycle du projet, communication orale et 6crite, r68olut:on de probImes,

6valuation continue et introduction 
aux syst~mes d'information sur la
 
gestion.
 

La derni~re mission de consultation du CDGP A avoir 
eu lieu s'est
 
tenue de Mai A Juin 1986. Son objectif principal 6tait de preparer lea
 
agences maliennes et le personnel de l'assistance technique pour
 
I'6valuation actuelle.
 

c. Soutien adinistratif et oprationnel
 

L'activit6 principale finale dont I'ESDG devait s'occuper consistait A

fournir un soutien administratif et logistique au 
projet et aux volets
 
individuels, y compris la gestion directe de l'approvisionnement en
materiel, 
lea contrats, le cont-r6le et l'entretien des v~hicules et la
 
supervision de toute construction.
 

i. Soutien administratif et logxstlque
 

Le Directeur Adxinistratif de I'ESDG, 
avec l'aide de son homologue

mallen a pr~pard un 
manuel des procedures d'op~rations standardis6es qui
 
couvre :
 

- La r~glementation et les procedures de l'approvasionnexent local
 
et international; et
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L'eiploi, l'entretien et le mode de fonctionnement des
 
dquipements et des vdhicules.
 

La Division Administrative de I'ESDG a dgalement dt6 charg~e de 
tous
 
lea contrats locaux, des approvisionnements, des d~douanements et des
 
documents d'immatriculation et autres pour lea vdhicules. 
 En outre, elle
 
S'est occup~e de Ia logistique, de la planification des calendriers, du
 
secretariat, de la 
traduction des documents et des proc~s-verbaux des
 
quatre reunions du CCG qui se sont tenues jusqu'& ce jour.
 

L'ESDG comporte un personnel de bureau composd de neuf maliens dont
 
trois secr6taires, trois agents comptables et trois agents charges des
 
achats. Le personnel de I'ESDG comprend aussi cinq chauffeurs, cinq

gardiens et six m6caniciens. Le Directeur Administratif et son assistant
 
se sont charges du recrutement et de la formation du personnel de bureau
 
malien de I'ESDG. La formation du personnel de bureau a portd sur
 
l'utilisation de l'ordinateur et sur 
lea procedures de comptabilit6 et
 
d'approvisionnement. L'assistant du Directeur Financier, quatre des
 
chauffeurs et cinq des m6caniciens ont 6td fournis par le MCRNE. II 6tait
 
pr~vu dans le document du projet que le Minist~re fournisse tout le
 
personnel de I'ESDG.
 

En Novembre 1985, le Directeur Administratif a termin6 son contrat de
 
deux ans. Tant lui que le Directeur des Operations ont conclu que
 
l'homologue malien 6tait enti6rement forad et prdt pour assumer les t~ches
 
d'adxinistrateur de 1'ESDG. En Avril 
1986, toutefois, l'Administrateur
 
malien a 6t6 suspendu de ses fonctions en attendant des enquetes sur
 
certaines de ses actions en rapport avec son travail. II a 6t6 reltv6 de
 
ses fonctions depuis. 
Le personnel de l'ESDG cherche actuellement un
 
Directeur de Bureau &alien. 
 Il n'est pas pr~vu de remplacer l'assistant
 
technique. 
 Dana l'int~rim, les thches de l'administrateur ont 6t6
 
r~parties parmi le reste du personnel de bureau de l'ESDG.
 

ii. Entretien des v~hicules et des 6quipements
 

Malgr6 son arriv~e une annie plus tard que pr~vu dans le plan
 
d'ex~cution, l'assistant technique charg6 de l'entretien des 6quipesents
 
et des vdhicules a achev6 la mise en 
route et organis6 le fonctionnement
 
du garage. II n'a plus qu'un retard de six mois. A ce jour, six
 
mxcaniciens ont regu une formation tant th6orique que pratique dans
 
l'entretien de- v~hicules. Cinq des m~caniciens sont de la DNE et l'autre
 
est sous contrat. En outre, deux apprentis sont actuellement en cours de
 
formation. L'assistant technique qui 
a quitt6 le projet en AcOt 1986,
 
n'avait pas encore d'homologue malien du Ministate apr~s cinq ans de
 
pro)et. L'un des mxcaniciens est maintenant charg du centre des pi~ces
 
dktach~es.
 

Apr6s des visites initiales sur le terrain, le sp6cialiste en 
entretien a d~termint qu'il n'y avait pas besoin de centre d'entretien sur 
le terrain. Seuls quatre v6hicules sont stationn~s en permanence A plus
de 100 Km de Bamako. Lea exigences du travail normal lea am6nent A Bamako 
assez r~gulirement pour assurer des services priodiques. En cas de
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panne sur le terrain lea mcaniciens sont envoy~s A partir du garage de
 
Bamako.
 

Un manuel d'op~ration et d'erntretien des v~hicules et des 6quipements A 
6t6 mis au point. Un carnet d'entretien eat asintenu pour chaque
v~hicule. Lea chauffeurs des vdhicules du projet ont requ une formation
 
rapide en matibre de fonctionnesent et d'entretien pr6ventif des v~hicules
 
qu'ils conduisent, et dont ils sont responsables. Un systoLe de
 
v~rification des v4hicule6 du projet a d6marr6 en 
Janvier 1985. Un
 
rapport mensuel inforsatis6 indique pour chaque v6hicule la consommation
 
de carburant, lea distances parcourues, lea r~parations, les accidents et
 
lea pannes. Des carnets de kilox~trage ont aussi 6t6 Pis en service pour
 
tous lea v6hicules en Janvier 1985. 
 Les rapports de chaque v~hicule du
 
projet sont compil6s mensuellexent et envoy6s A chaque Directeur G6n~ral,
 
indiquant lea fautes d'entretien, lea consoaxations anoriales de
 
carburant, etc.
 

A l'heure actuelle, il y a quarante v~hicules affect~s au projet.

L'ESDG en a huit, la DNE dix huit, 1'ECIBEV cinq, le LCV quatre et
 
l'INRZFH cinq. De ceux de l'Institut, il n'y en a qu'un qui soit
 
r~guli~rement entretenu par le garage du projet. 
 Depuis la sortie de la
 
Lettre d'Excution de Projet No 11, lea v6hicules de 1'ECIBEV sont encore
 
entretenus au centre, mais le projet ne 
fournit plis lea pi~ces
 
n~cessairea.
 

Un sp4cialiste malien 
en entretien a terxin6 une formation de deux
 
sois en entretien et reparation des 6quipexents de Laboratoire.
 

iii. Gestion des constructions
 

Selon l'Accrod de Subvention du Projet, le personnel d'assistance
 
technique de I'ESDG devait comprendre un ing6nieur en genie civil qui

serait chargd de la supervision du projet de construction pour le long
 
terme. Au cours de la reunion ministerielle du 29 Novepbre 1982,
 
toutefois, il a 6t6 dcidd que l'assistance technique de courte durre
 
serait suffisante. Par consequent le projet v fait appel 
A un ing6nieur

consultant de courte durre deux fois pour 
un total de quatre sexaines.
 
Tous lea plans de construction et de r6novation (pour lea postes

v~t~rinaires, lea parcs de vaccination de la 
DNE et lea laboratoires et la
 
ferme au LCV) ont 6t6 6tablis par deux soci~t~s priv6es de genie civil.
 
La conception des constructions a dt6 approuv~e par l'ing~nieur de 1'USAID
 
aussi bien que par le Minist&e des Travaux Publics du Gouv.ernement
 
Malien. La supervision des constructions et l'approbation finale sont
 
sous la responsabilit6 du Gouvernement Milien.
 

iv. Etudes
 

L'ESDG a dtd 6galement chargd de I'appui logistique et financier de
 
plusieurs 6tudes qui ont 6t6 entreprises ou qua sont actuellement en phase
 
de planification, et ce A la demande du CCG:
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-
Etude du syst~me de cr~dit de I'ECIBEV;
 

- Etude sur l'impact de la adcheresse;
 

- Etude de faisabilitd d'un syst6me de gestion de l'information;
 

- Etude de comuercialisation du b~tail;
 

- Etude sur la composition du troupeau; 

- Evaluation annuelle du Projet 
Sectoriel de l'Elevage au Mali
 
par l'OMBEVI; et
 

- Etude sur la privatisation de la Mdecine Vdt~rinaire.
 

3. Analyses et conclusions
 

Dans cette section ]'ordre de presentation des activitds relatives A
 
la coordination, au d4veloppement de la gestion et au soutien
 
administratif et logistique direct a 6t6 chang6 par rapport aux 
sections
 
pr~c~dentes. Le soutlen administratif et logistique eat pr~sent6 en
 
premier lieu. 
 Une grande partie du progr6s r~alis6 par le projet a 6t6 la
 
consequence du soutien apport6 par 
l'ESDG. L'accent xis sur l'ex~cution,
 
bien que justifi6, a eu 
un effet sur la capacit6 de 1'ESDG 6 atteindre sea
 
objectifs principaux, 6 savoir d~velopper et transfrer lea systomes de
 
gestion axelior~e.
 

C'est dana le domaine du soutien administratif et logistique que
 
I'ESDG a vraiment r~ussi. L'objectif consistait A r~duire le volume de
 
travail qu'il incombait 6 l'USAID et Couvernexent Malien d'assurer pour 
se
 
conformer aux r~glezents et procedures de V'USAID concernant
 
l'approvisionnement et la gestion financi~re des projets qu'elle finance.
 
Les trois assistants techniques de cette division 6taient charges de la
 
gestion financi~re et administrative directe des v4hicules et de la
 
maintenace de l'6quipement.
 

a. Soutien administratif et logistique
 

La construction et la renovation des postes vdt~rinaires et des parcs

de vaccinaLion de la DNE ont 6t4 achev~es avant la date pr~vue et A un
 
coOt infrieur 6 celui projet6. Gr6ce aux 6conomies faites suite A la
 
monte du Dollar, une autre construction a 6td approuv~e par le CCG et 
eat
 
pr~te e'Ltre achev~e. La construction des laboratoires de recherche et de
 
diagno ;tic au LCV, bien qu'en retard, est pr6vue d'6tre achev~e vers la
 
fin de 1987. En outre, tous lea materiels et 6quipements initialement
 
prdvus dans l'Accord de Subvention du Projet et ceux inclus dans lea
 
copmandes initiales des agences individuelles sont arrives et sont soient
 
sur le terrain, soient en instance d'envoi. Encore une fois, comme
 
cons4quence des 6conomies r~alis6es 6 la faveur d'un 
taux de change
 
favorable du Dollar, des commandes suppldmentaires d'6quipement ont 6t6
 
plc~ea, et le projet a pu s'6tendre 6 des domaines qui n'4taient pas
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prdvus dmns l'accord de subvention initial. L'action la plus notable a
 
6t6 l'installation de micro-ordinateurs qui ont t6 rdpartis sur 
lea
 
aivers volets. Les ordinateurs ont d~jA eu impact reaarquable sur
un 

l'6tablissement de rapports financiers, le contr6le d'inventaire, et 
la
 
redaction de rapports. L'INRZFH utilisera bient6t un micro-ordinateur
 
pour I'analyse des donn6es de recherche. A ce jour, il a 6t6 acquis un
 
6quipement et du mat~rlel pour 
une valeur de 1,76 millions de dollars.
 
Des contrats pour 
une valeur totale de 2,17 millions de Dollars ont 6td
 
passes pour des constrcutions A l'ESDG, 
au LCV et A la DNE.
 

Cet approvisionnement et ces 
travaux de construction rapide d6notent
 
des r~alisation5 tr~s positives faites par le projet. 
 Le gros du
 
programme de deux des agences maliennes, la DNE et le LCV, est bas6 sur
 
ces 
travaux de construction et l'approvision-nement en 6quipement

n~cessaire. II n'est p-As 
peu commun dans d'autres projets (par exemple,

le Projet de Betail Mali IH, pr6d~cesseur du present projet) que des
 
envois finaux de tat~riel arrivent apr~s la date d'ach6vemejt du projet.
 

L'ESDG a all4g 
 une grande partie du travail pour l'USAID aussi bien
 
que pour le MCRNE en supportant la charge de se conformer A la
 
r~glementation souvent compliqu~e relative A l'approvisionnement et aux
 
finances et aux proc6dures d'6tablissement de rapports. La difficult4 de
 
cette r~glementation de 1'USAID a souvent retard6 et 
quelques Lois arr~t6
 
le progr~s des programmes finances par I'USAID au 
Mali et ailleurs. Ainsi
 
il n'a 6t6 possible de d~terminer la situation financi~re du projet

qu'apr~s 
un audit final du Projet de B~tail Mali II. Le systme

actuellement en 
place A I'ESDG applique une proc6dure A jour

d'6tablissement de rapports qui perket 
 'USAID, A la MCRNE et aux
 
agences individuelles de connaitre exactement o6 elles en 
sont du point de
 
vue des questions budg6taires. Cette r~alisation a attir6 l'attention
 
d'un directeur g6n~ral et d'un chef comptable de l'une des agences

maliennes qui ont vu 
lea avantages d'6tendre un tel syst6me pour inclure
 
toutes les finances de l'agence plut6t que celles relatives A ce projet

uniquement. Le manuel de procedures d'op~rations standards 6tablis par le
 
directeur administratif et financier est actuellement utilis6 comme module
 
pour un autre projet financ6 par I'USAID.
 

Enfin, le fait que l'installation d'entretien est fonctionnelle et
 
que le parc automobile du projet est 
en bon 4tat de fonctionnement apr~s

trois ans atteste du 
succ~s du garage du projet. II est important de
 
remarquer que le 
ministre a r~cemment charg4 1'ESDG d'entreprendre une
 
6tude sur la faisabilit6 de la cr6ation d'un garage central pour le
 
minist~re, qui s'inspire du module de l'installation d'entretien de
 
I'ESDG.
 

Ainsi, grAce au soutien administratif, financier et logistique

fournis par I'ESDG, le projet a pu 6tre mis en oeuvre de fagon rapide pour
 
ce qui est des aspects relatifs A l'approvisionnement et aux travaux de
 
construction. 
Le fait que I'ESDG a assume la responsabilit6 de la gestion

financi~re globale a 6vitd beaucoup de problmes que lea projets

pr~c4dents ont connus. 
Dana son r6le d'Unit4 Aduinistrative et de
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Soutien, 1'ESDG a bien r~ussi. 11 
y a deux autres questions, toutefois,

qui devraient 4tre trait~es en 
relation avec ces activit~s.
 

i. Transfert des fonctions de I'ESDG 
au MCRNE
 

Lea dvaluateurs ne r~ussissent pas 6 voir comment 
lea fonctions de
 
gestion administrative, logistique et financ;6re peuvent ou doivent dtre

transferees de 1'ESDG 
au MCRNE. 
Cette partio de I'ESDG a 6t6 mise en
 
place sp6cifiquement pour servir 
les besoins du USAID. Bien que lea
 
maliens aient 6t6 formas et que quelques uns d'entre eux soient en mesure
 
d'assumer ces fonctions, nous 
somtes d'avis que Ia satisfaction des
 
exigences des proc.dures et r&glementat.ons sp&cifiques de l'USAID ne 
sont
 
probablement pas des fonctions que le Minist~re voudrait remplir de
 
aani~re permanente en l'absence d'une assistance de longue dur~e garantle
 
de la part de 1'USAID.
 

Ii est certain que l"installation d'entretien et 
le garage devraient
 
stre transforms au Minist~re. Toutefois, i1 n'y a pas eu jusqu'ici de
 
tentative en ce sens. 
 Le gagrage effectue des activit~s restreintes. II
 
n'entretient que lea v6hicules du 
projet. L'ancien assistant
 
technique/sp6cialiste en 
entretien n'avait pas d'hoologue pendant les
 
derni~res ann~es. 
Si elle continue telle quelle, l'installation
 
d'entretien ne 
sera pas transferee au Gouvernement Malien. 
 A la place de
 
cela, selon toute probabilit6, elle cessera de fonctionner une fois que

l'asssistance technique et 
le financevent seront retir~s. 
 11 n'y aura pas

d'avantage durable qui profiterait au Gcuvernement Malien 6 partir du
 
gai, ge dana sa f-rme actuelle, une 
fois que le projet eat termin6.
 
Apparemment, IF Linistre doute 6galement de de la capacitt de Pousuivre
 
l'op~ration de l'installation d'entretein. 
 Coume mentionn6 plus haut,

1'ESDG a 6t6 pri6 d'entrepreridre une 6tude do faisabilit6 de la creation
 
d'un garage central au sen du MCRNE.
 

ii. CoOt d'entretien de 1'ESDG
 

Bien que l'id~e d'une ESDG coupe 6quipe de soutien aaministratif et

op~rationnel se 
soit av~r6e une r6ussite dana la sesure 
ou elle permet une
 
mise en 
oeuvre rapide du projet et qu'elle apporte lea contr~les de
 
procedures et de comptabilitt n~cessaires, lea 6valuateurs se 
soucient du
 
coot d'entretien d'une telle 6quipe. 
 Le volet relatif A I'ESDG eat l'un
 
des volets lea plus coOteux du projet; il accapare presque le quart du
 
budget total (4,2 millions S sur un total 
de 18,2 millions S pour tout le
 
projet). 
 En effet, il en coOte presque 1 S de fonds au 
projet de d~penser

lea autres 3 S. Pourtant, ces coOts administratifs ne sortent pas de la
 
normale par rapports A d'autres projets. Deux autres grands projeta

finances par I'USAID, 6galement basts a Bamako, l'OHV et la RSPR ont
 
chacun seG propres volets administratifs et financiers. 
 Pour les
 
fonctions purement adxinistratives, telles que l'approvisionnement, la
 
passation de contrats, et la gestion financi.re, 1l aurait peut-6tre 6td
 
plus rentable de cr6er une 
seule unxtt de soutien pour tous lea trois
 
projeta plut6t que de faire double emploi. 
 Ces unxt~s aduinistratives de
 
l'OHV et de la RSPR ne 
sont pas impliqu&es dana le d6veloppement de la
 
coordination et de la gestion, 
comme dana I'ESDG. L'existence d'un groupe
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central ou multi-projet de soutien administratif aurait permis A I'ESDG de
 
se concentrer davantage sur d'autres activit~a telles que le d4veloppement
 
de la gestion, plut6t que d'6tre restreinte pour au moins lea deux
 
premieres annes A l'approvisionnement, A la passation de contrats et 
aux
 
fonctions administratives.
 

b. Coordination de la gestion
 

i. Le CCG
 

L'id6e du CCG est bonne parce que ce dernier fournit un forum pour
 
lea gestionnaires au sommet - par exemple, lea responsables du projet, le 
Minist~re, l'USAID - pour suivre, corriger et r~orienter la conception du
 
projet et l'ex~cution selon le d~roulement des 6v~nements. Jusqu'ici, le
 
CCG a fait preuve d'ar6lioration dans sea efforts en vue de fournir aux
 
gestionnaires du projet des conseils en mati~re de politique et
 
d'ex~cution. L'exploit de rassembler lea principaux preneurs de d6cisions
 
deux fois par an doit 6tre consid.r6 come un succ~s en lui-mme. Ceci 
a
 
permis - plus d'une fois - de r6unir les id~es de toutes lea parties
 
concern~es, ce qui autrement aurait pris plusieurs mois de correspondance
 
et de reunions individuelles avant qu'un consensus g6n~ral ait pu 6tre
 
atteint. L'exemple le plus souvent cit6 par ceux qui participent au CCG
 
est 
la creation du Fonds G6n~ral. En raison de la force acquise par le
 
Dollar au tout debut du projet, lea coOts d'ex6cution ont 6t6 en dega des
 
previsions budg~taires. Plut6t que de rester dans le budget individuel de
 
l'agence dans laquelle les econcmies ont eu lieu, un fonds g6neral a 6t6
 
cr~e pour elles. Le CCG d6cide en commun de l'utilisation de ces fonds.
 
Parmi lea r6alisations que ces fonds ont permis on peut citer : une
 
augmentation du nombre de participants 6 la formation de longue et courte
 
dur6es, et la construction de postes v~t~rinaires suppl~mentaires ainsi
 
que des parcs de vaccination A la DNE.
 

Le CCG, selon ses propres documents et lea observations des
 
participants, a 6t6 trop ixpliqu6 dans lea menus d6taila du projet.
 
Beaucoup de ces d6tails auraient dQ 6tre 6tudi~s et discut~s A un niveau
 
inf~rieur, soit par des contacts directs entre la direction du projet et
 
les parties int~resses, soit au cours des r6unions mensuelles entre le
 
Directeur des Op~rations et lea Directeurs G6n6raux des volets
 
individuels. Salon lea procs-verbaux existants, lea trois premieres
 
reunions ont durd une moyenne de huit heures, la 
dernire a 6t6 6court~e A
 
six. Focalis6es correctement, lea reunions politiques de haut niveau
 
n'auraient pas 6t6 des sessions-sarathon.
 

Outre son r6le de forum de discussions des politiques de haut niveau, 
le CCG avait sp~cifiquesent 6t6 charg4 de revoir :_ d'approuver eas plans 
de travail sexestriels soumis par lea agences individuelles. Lea 
6valuateura pensent que lea plans de travail de I'ECIBEV ont 6td 
consistants dans leur formulation erron6e des objectifB du projet. Au
 
lieu des objectifs mentionna dana l'Accord de Subvention du Projet (plus
 
sp~cifiquement le transfert des fonctiona) ce sont lea objectifs du Plan
 
Quinquennal de 1974-1978 (amrliorer le 
revenu des paysans et des 6lveurs,
 
accroitre la production de b~tail et retarder l'exode rurale) qui ont 6t6
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constamment cit~s camme ceux du Projet Sectoriel de I'Elevage pour ce qui
 
eat de ia participation de I'ECIBEV. Cet 6chec qui a consistd A ne pas
 
avoir clarifi6 et atteint une comprdhension commune des objectifs de ce
 
valet a contribu6 dans une grande mesure A son dchec. La responsabilit6
 
d'une erreur aussi grave ne peut pas seulement incomber A la direction de
 
l'ECIBEV. Elle doit 6tre partag6e entre, en premier lieu, 1'ESDG qui, en
 
sa qualit6 de principal coordinateur, 6tait charg6 de la r~vision des
 
plans de travail et de suivi du projet, et, en deuxi~me lieu, l'USAID et
 
le MCR0W. Gul, tous deux ant manqu6 en 
leur qualit6 de superviseurs finaux
 
de faire r6orienter par i'interm6diaire du CCG le valet d'embouche
 
paysanne vers les objectifs originaux. Le CCG commence A assumer un rle
 
plus actif dans la r&vision des plans de travail annuels. Le plan de
 
travail de l'INRZFH n'a pas 6t6 mpprouv6 lors de la derni~re r6union du
 
CCG pour manque de pr~cxsions suffisantes sur les activit~s de recherche
 
pour lui permettre de les suivre.
 

Ironiquement, l'entit6 qui a 6t6 constitu6e A l'origine pour

am~liorer la communication entre les participants est devenue une 
source
 
de malentendu entre le Mhnistre et I'USACO. II y a eu mauvaise
 
interpretation tant au Kinist~re qu'& I'USAID des recommandations
 
conjointes du CCG qui ant 6t6 tenues comme ayant le 
m~me statut juridique
 
que les lettres d'ex~cution de projet pour ce qui eat de l'adoption de
 
changements dans lea Accords de Subvention de Projet. 
 Plus tard, 11 a 616
 
d6couvert que seules les lettres d'ex~cution de Projet ou de nouveaux
 
Accords de Subvention de Projet ant, en ce qui concerne l'administratiot.
 
des projets de I'USAID, force de loi 
lorsqu'll s'agit d'amender un accork.
 
de Subvention de Projet.
 

En d~pit des tentatives pour lever l'6quivoque et compte tenu du
 
prob1 me des Lettres d'Ex×cutian de Projet, qui est essentiellement une
 
question de procedures de l'USAID, il y a une forte impression au
 
Minist~re que I'USAID n'a peas compltement accept6 le principe qui, selon
 
les maliens, sert de fondexe,)t au CCG, celui d'une gestion commune du
 
Projet. On croit que l'LJSAIr a plus d'une lois, fait marche arriste sur
 
lea d~cisions arrCt~es de 
cotmun accord lors des r6unions du CCG.
 
L'exemple le plus reparquable est celui du systme propos6 pour
 
l'approvisionn-ment en eau du LCV. A l'origine, il aurait 6td convenu
 
lots d'une r~union 8nt~rieure du CCG de le financer 6 partir du Fonds
 
G6n~ral. Des 6venements ant eu lieu plus tard qui ant fait croire aux
 
maliens que I'USAID avait unilat6ralerient d~cid6 de ne plus financer le
 
systSre d'eau. Les responsables de I'USAID affirment que eux aussi
 
croient que la CCG 6tait le corps de prise de d~cision qui a le dernier
 
mot en ce qui concerne le projet et qu'ils n'ont jamais sciemment r6nie
 
une decision arr6t6e par la CCG.
 

Ce qu'il imorte de ccnnaltre A ce propos ce n'est pas ce que les 
deux parties disent des d~cisions du CCG, maja plut6t la perception de
 
chacun d'eux concernant l'opinion de l'autre. 
 II s'agit la d'une question 
de communication, ezsentiellement parji les participants au CCG, et pour 
plus de precision entre l'USAID, le MCRNE, et 1'ESDG. Etant donn6 lea 
retards de la mise en application de la recommandation du CCG relative au 
systme d'eau du LCV, il est significatif que 1'USAID ait pris plus de six 
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mois pour notifier le XCRNE officiellement de sa position concernant le
 
sust~me propos6. Dana d'autres cas la longue pdriode de temps entre la
 
formulation de Ia recoamandation conjointe du CCG et la mise en
 
application effective a dgalement donnd l'impression que I'USAID avait
 
chang6 d'avis. Pour le moment 1'6tude sur la composition des troupeaux
 
eat en retard de trois ou quatre nois; elle attend l'approbation de
 
I'USAID. II avait 6t6 convenu de formuler 
une proposition pour cette
 
4tude au cours de la dernire r4union du CCG tenue en 
F6vrier 1986. Pour
 
le ministre lea recommandationa conjointes du CCG constituent des
 
d~cisions ex6cutives et des directives pour lea gestionnaires du projet.
 
L'impiession persiste que I'USAID 
ne partage pas cette opinion et qu'elle
 
maintient, au lieu de cela, un pouvoir de 
veto ex post facto sur ces
 
d~cisions communes. Ainsi, le manque d'une bonne communication concernant
 
lea retards contract~s dans la Dise en ceuvre des recommandations du CCG
 
posent actuellement un probl6me de taillu.
 

ii. Heunions mensuelles des directeurs g&n~raux
 

L'Accord de Subvention du Projet pr~voyait des reunions mensuelles
 
entre l'USAID, I'ESDG, 
et chacune des quatres agences maliennes
 
participant au projet. A 1'exception de ce qui se 
passe A I'ECIBEV, cette
 
formule a 6t6 chang~e pour comprendre une seule r6union entre I'ESDG et
 
lea quatres Directeurs Gfntraux. 
 A I'ECIBEV des r~unions mensuelles ont
 
initialement 6t6 
tenues entre le Directeur des Op~rations et le Directeur
 
Financier de I'ESDG lors de la mise en place du systole de suivi des
 
credits et des rapports.
 

Ces r~unions mensuelles ont russi 6 rassembler quatre Directeura 
G6n~raux et leurs assistants de haut niveau et 6 aa liorer la 
communication inter-agences. C'est lA 6galerent un impact positif du 
projet. Toutefois, les critiquer foriul6es 6 l'6gard des r4unions du CCG, 
c'est-A-dire qu'elles sont trop longues et trop impliqu6es dana lea menus
 
d6tails, s'applique aussi pour certains aspects aux 
r6unions mensuelles
 
des Directeurs G~n4raux avec I'ESDG. 
 Par moments de longues discussions
 
ont l:.eu entre le Directeur des Oprations et un Directeur G6n~ral sur des
 
questio.ins qui ne c.,ncernent pas les autres Directeurs. 
 1l a d6jA 6t(
propos6 par 1'ESDG que la forme et le calendrier de ces r6unions au niveau
 
dCs directeurs soient modifies pour 
se conformer 6 l'intention originale
 
de l'Accord de Projet. I a 6t6 propos6 que L'ESDG rencontre un directeur
 
d'agence chaque semaine A tour de r6le pour suivre les progr~s, identifier
 
les problmes et planifier lea actions appropri6es pour cette entit6
 
particuliire. Ces r~union8 
int6resseront lea gestionnalres et lea
 
techniciens impliqus dana 
lea activit~s financdes par I'USAID au sein du
 
volet en question et focaliseront sur lea questions particulires de ce
 
volet. 
 Lea reunions mensuelles des Directeurs continueront 6 6tre tenues
 
pour r~soudre des prob'1mes de programration ipliquant plus d'un volet.
 

iii. Liaison du projet - 'ESDG 

En plus du haut niveau de coordination du CCG, et de la coordination
 
quotidienne erntre lea volets faits par l'ESDG, 1'ESDG eat charg~e de
 
maintenir la liaision entre le Projet et le Minist~re d'une part, et
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1'USAID, d'autre part. 
 Selon certains responsables du Miniat~re,

lorsqu'un problme de gestion se 
pose 1'ESDG r4pond souvent qu'il verra
 
avec P'USAID avant de donner 
son opinion. Cette opinion a 6galement 6td
 
confirm~e par quelques assistants techniques ausai bien que par des
 
responsables A 1"USAID. Le Miniat~re croit que 1'ESDG doit 6tre
 
ind~pendante du Gouvernement Malien et 
de I'USAID, et agir comme 
ressource
 
en conseils professionnels pour la planification, lea politiques A aettre
 
en place et 1'ex6cution du Projet. 
 On estime que P'ESDG devrait pr~senter
 
sea propres recommandations pour des solutions aux probl6L68 plut6t que

d'agir simplerent conme 
une vole de communication pour lea rgleMentations

de l'USAID. Cette opinion concernant le MCRNE eat soutenue par deux
 
requites r~centes du Minist~re pour que I'ESDG aide dana la
un audit de 

PVM et aussi pour participer aux prochaines sessions de strategies
 
nationales concernant le b~tail.
 

c. D~veloppement de la qestion
 

Jusqu'ici l'accent principal du 
projet a 6t6 mis sur la gestion des

operations, c'est-A-dire, sur l'ex~cution. 
 Etant donn6 que I'ESDG a non
 
pas une seule mais trois t~ches principales (administration, coordination
 
et d~veloppement de la gestion), 
il 4tait tr~s logique et n~cessaire
 
qu'elle se concentre au d6but du projet 
sur 1'ex6cution. L'ESDG est
 
6galement limit~e par les cadres et 
les ressources qu'elle a sa
 
disposition et qu'elle peut affecter A ces 
activit6s A un moment donn6.
 
Ainsi par n~cessit6 le d~veloppement et le transfert des syst6mes de
 
gestion am6lior6s ont 6t6 rel~guds au deuxi~me rang pendant la premire

moiti6 du projet. En cons~quence, peu ou pas d'impact durable A 6t6
 
ressenti dans l'6tablitt:ent et la formation dons des syat~mes et des
 
capacit.s en 
sati~re de gestion am6lior6e. Bien que des travaux aient
 
commenc~s dons ce domaine, il eat essentiel de d~terminer non seulement le

degr6 d'acceptation des changements, mais aussi 
l'applicabilit6 de ces
 
syst~mes aux institutions maliennes. 
 II 6tait pr~vu dana le Document du
 
Projet et l'Accord de Subvention du Projet que le transfert de systtmes de
 
gestion axmlior~e serait accompli de trois mani~res 
: Ia formation
 
d'homologues, la 
formation de courte dur6e A l'6tranger et lea s~minaires
 
et ateliers de formation par !'action.
 

i. Formation des homologues
 

Le 
Directeur des Operations de l'ESDG n'avait pas eu d'homologue. Au
 
lieu de cela, il a travaill6 avec 
lea quatre Directeurs G~n~raux des
 
quatre volets. Ainsi il ne 
pouvait pas participer A la gestion

quotidienne de ces quatre volets, 
surtout si l'on tient compte de ses
 
autres responsabilit~a vis-6 via de I'ESDG, 
du CCG et de I'USAID. Bien
 
que les 
Directeurs G6n~raux puissent avoir acquis des comp~tences en
 
gestion par une telle association, le 
travail des Directeurs des
 
Operations pendant lea trois premieres 
ann6es du projet a'est centr4 plus

sur lea 
problmes d'ex6cution que sur le d6veloppement des syst~mes de
 
gestion ou de transfert de comp6tences en mati~re de gestion. Comme pour

lea autres assistants techniques, 
P'intr~t du Directeur des Op6ratlons

via A via des Directeurs G6ndraux et 
de leurs entit~s s'est port6
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seulement sur lea activit6s sp~cifiques du projet financdes par l'USAID et
 
non pas lea questions int6resa.zit le Minist~re et lea entit4a.
 

Lea Directeurs Financiers et Administrdtifs de I'ESDG, par contre ont
 
mis en place des syst~mes de gestion et form6 leurs homologues - et lea
 
autres Maliens - dana l'utilisation de ces syst~mes. Le Directeur
 
Financier de 1'ESDG et 
l'assistant technique/cooptable de I'ECIBEV ont &is
 
sur pied un programme informatis6 de raports financiers A 1'ECIBEV et
 
form6 le chef comptable de I'ECIBEV et son 
assistant dana la planification
 
et la pr6paration des rapports financiers. 
 Lea comptables des autres
 
volet3 ont aussi 
requ une formation en planification financi~re et 
en
 
preparation des rapports financiers pour V'activit6 du projet. 
 Le
 
Directeur adninistratif de I'ESDG 
a form6 un homologue salien dans lea
 
procedures d'approvisionnement et 
de contr61e d'inventaire. En outre, il 
a form6 des administrateurs maliens dans lea quatres agences dans lea 
procedures d'approvisionnement de I'USAID relatives aux achats A effectuer 
dans le cadre du projet sous leur contr6le - c'est-6-dire ceux infrieurs A 
1000 dollars chacun. 

En ce qui concerne ces deux techniciens, cependant, le principal

b~n~ficiaire a dt6 I'USAID, non le Ministre. Presque toute la formation
 
a 6t6 sp~cifique aux activit~s du projet, c'eat-A-dire que les syst6:es

maliens pr6existants de gestion financi~re et d'administration n'ont pas

t5 affect~s par ces nouveaux syst~mes et cette formation. En outre, ces
 

nouveaux systmes se 
limitent aussi aux proc6dures des rapports
 
administratifs et financiers du gouvernement ax~ricain. 
 Ceci est en
 
grande partie Ia raison pour laquelle I'ESDG fut cr~e, c'est-6-dire pour

"fournir un appui sp6cifique advinistratif et logistique visant 6 diminuer
 
le volume de travail d~coulant des exigences sp~ciales des activit~s
 
financ~es par l'USAID" (ProAG, Annexe 
1, p.16, 1982). Cependant, la
 
formation dans lea procedures et r~glepentations am~ricaines ne
 
r~pr~sentent pas le genre de comp~tences en mati6re de gestion que le
 
MCRNE d6sire.
 

Lea homologues maliens ont sans 
aucun doute acquis une pr~cieuse

exp4rience en 
matire de gestion grace 6 une formation sur le tas
 
6troitement supervis~e, par exemple, dans les domaines de planification et
 
du contr6le. Lea aystomea sp~cifiques avec lesquels ils travaillent,
 
cependant, ne sont pas directement transftrables. C'est le cas, par

exemple de l'assistant du Directeur Financier de I'ESDG dont lea activit6a
 
de projet sont tr6s diff4rentes de sea thches normales en tant que

comptable 6 la CAF du MCRNE. XM~e si l'homologue du Directeur
 
Administratif 6tait rest6 au 
projet, le Ministare n'aurait pas b~n~fici6
 
de sea comp~tences et de sa 
formation puisqu'il 6tait contractuel et
 
n'aurait rejoint aucun poste similaire au Minist6re. Le manque

d'homologue du sp4cualaste en entretlen signifie aussi que le Ministate ne
 
b~n6ficiera pas au maximum possible de la gestion du 
centre de r~paration
 
et de maintenance des v~hicules.
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ii. Formation par l'action - le CDGP
 

D~s le d4but du projet, le r6le A faire resplir par le DPMC n'a pas
 
dtd clair, non seulement pour le Gouvernement Malien mais aussi pour

certains membres de I'ESDG et des responsables de 1'USAID. Le rle du
 
CDGP n'a pa 6t6 totalement clarifi6 A Ia satisfaction de quelques
 
responsables maliens, et ce jusqu'6 ce jour. Les 6valuateurs ont
 
6galexent 6t6 surpris de lire le description des tAches du CDGP dans
 
l'amendement du PASA initial avec 1'USDA. Selon l'Amendement, l'objectif

du PASA eat de "contribuer 6 JVorganisation, Ia gestion et
 
l'administration, et l'ex~cution des activit~s du Projet d'Elevage au Mali
 
et de les faciliter." (Amendement PASA, P.3). Avec un tel mandat, il n'y
 
a rien d'6tonnant A ce que lea maliens aient considr6 le 
CDGP comme "une
 
assistance technique 6 l'6quipe d'assistance technique." La description
 
des taches sp~cifiques du CDGP couvre une grande partie des taches
 
sp~cifi~es du Directeur des Operations et du Directeur Administratif de
 
I'ESDG formu1 es dans le PASA original avec 1'USDA. Ainsi, il est apparu
 
comme si deux 6quipes 6taient effectivement charg~es des xt.mes
 
responaabilit~s A un cost suprieur pour le projet.
 

Bien que l'6quipe du CDGP ait essayd d'ex6cuter ces taches
 
originales, ses actions ont rencontrs une resistance compr~hensible de la
 
part du Gouvernement Mallen et du Directeur des Operations de 1'ESDG. II
 
eat apparu A beaucoup que le CDGP 6tait IA pour assumer Ia Direction du
 
projet. Des rapports de uission de l'6quipe du CDGP et lea versions
 
provisoires du Rapport d'Int~rimaire d'Assistance au Pays relatif 
au
 
Projet Sectoriel de l'Elevage au Mali, document du CDGP, appuient cette
 
impression de mauvaise conception, de malentendu et de maouvaise gestion de
 
la relation du CDGP, non Feulement avec le Gouvernement Malien et 1'ESDG
 
mais aussi avec d'autres entit6s de !'USDA, y compris OICD, TAD et APHIS. 
Survenus d~s le d.but du projet, ces doutes quant au r6le du CDGP ont eu
 
pour conadequence que ce dernier a vu ses taches ramen~es de ceux d'un
 
facilitateur et acteur dana l'ex~cution du projet en 
1983 A celui d'un
 
formateur en pratiques de gestion am~lior~e, vers la mi-1985.
 

Les programmes et s~minairea de formation pr~sent~a par le CDGP ont
 
interess~s surtout lea cadres moyens des quatres agences di. Projet

Sectoriel de .'Elevage au Mali. Bien que les quatre Directeura G4n~raux
 
aient assistd aux premieres sessions, leur participation, A l'exception
 
d'un seul, a diminu6 tr~s fortement vers Ia derni~re session tenue en Juin
 
1986. Quelques participants sont enthousiastes A propos de ces sessions,
 
mais plus d'un ont fait des commentaires selon lesquels en tant que cadres
 
moyens ils n'avaient aucune autorit6 pour appliquer lea concepts de
 
gestion am4lior~e qu'ils avaient appris au cours de ces sessions cu au
 
cours des s~minaires aux Etats-Unis. Etant donn6 la nature hi~rarchique
 
des agences maliennes, le pouvoir de d4cision eat d6tenu grande partie
en 
par lea Directeurs Gnraux, et il y a peu d'espoir d'introduire des 
changements sans leur consentement. Donc, l'institutionnalisation du 
changement dana la gestion d~pend de l'appui des Directeurs G4n4raux, dont 
la plupart n'assiste plus aux a6Ainaires du CDGP. Mxe s'il eat vrai 
qu'au moins quelques-uns de ceux qui j assistent s'6lveront dana la 
hidrarchie et pouront appliquer ce q-'ils ont appria pendant ces 
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sdminaires, il serait trop optimiste de s'attendre A ce que ces 
sminaires
 
introduisent des changements r~els dana la prestation 
en mati~re de
 
gestion dana le projet actuel.
 

I1 y a eu amAlioration g9n~rale dana lea plans de travail suite aux
 
consultations du CDGP. En effet, le Directeur du LCV a adopt6 une
 
nouvelle forme de plan de travail pour toute lea activit6a du LCV, pas

seulement celul impliquant le projet. 
 II y a peu de preuves, cependant,
 
que ces plans de travail soient effectivement employds comme outil de
 
gestion pour affecter des ressources limit~es aux diff~rentes tAches et
 
activit~s ou en 
tant que point de depart pour suivre lea activit6s dans le
 
temps. Le cas des plans de travail de I'ECIBEV - trait6s plus en detail 
ailleurs (section A.3.b.i) - en eat un exemple. N'ayant pas r~ussi A
 
s'entendre sur lea objectifs de l'ECIBEV au 
sein du Projet Sectoriel de
 
Bdtail Malien dans sa totalit6, lea plans de travail effectifs fondus sur
 
des objectifs diff6rents, ont en r~alit4 contribu6 A l'6chec dans la
 
r~alisation de ces objectifs.
 

Mme sans la confusion initiale 6 propos du r6le du CDGP, lea
 
dvaluateurs doivent rexettre en 
question la mxthodologie de la formation
 
par l'action telle qu'elle a 6t6 appliqu6e jusqu'ici et qui se voulait tin
 
moyen d'induire des changements dana lea pratiques en mati6re de gestion.
 
Comme il 
a 6t6 not6 plus haut, lea cadres moyens sont conscients que lea
 
changements ne pourront 6tre introduits dans le 
systome actuel qu'avec le
 
soutien du sommet. 
 Le CDGP n'a pas r~ussi A obtenir ce soutien du
 
Minist~re, de I'USAID ou de I'ESDG. L'aA6lioration de la competence en
 
mati~re de gestion pour lea hauts cadres, tels que lea directeurs
 
g6n~raux, ne sera p~s rdalis~e p&-
 des s minaires auxquels ils participent
 
au m~me titre que leurs cadres moyens ou sup~rieurs. La nature
 
hi4rarchique de la bureaucratie malienne garantie presque 1'6chec de tout
 
saminaire dans lequel lea participants sont trait~s sur un pied d'6galitU
 
dans une salle de classe.
 

La mthode appropri~e pour obtenir le soutien des Directeurs g6n~raux
 
se situe au 
Minisatre au niveau sup~rieur, c'est-6-dire au Cabinet et ame
 
au niveau du Miniatre lui-m~me. Pour amener un changement A ce niveau, il
 
eat n~cessaire d'en ressentir le besoin. 
 Bien que lea rapports du CDGP
 
indiquent qu'une estimation des besoins en matire de gestion a 6td faite,
 
il eat iap4rieux qu'une telle estimation vienne des maliens eux-mLme8. On
 
doit garder A I'esprit qu'il s'agit d'institutions maliennes et de
 
syst~mes de gestion maliens qui existaient avant le projet, et que lea
 
personnes avec lesquelles nous travaillons ont d€jA fait de la gestion
 
depuis longtemps. Qu'un incividu venant de l'ext~rieur propose des
 
changenents dans le systole actuel de gestion, sans que lea maliens
 
sentent le besoin de tels changevents, c'est certainement condasner le
 
changement A l'4chec d~s le depart. 
 Une fois qu'un besoin a 6t6 exrrim6
 
par lea maliens, la conception ou la Podification du systAxe actuel doit
 
6tre faite de concert, par lea maliens et l'6quipe d'assistance technique.
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iii. Syst~me d'information sur la gestion
 

Lea 6valuateurs soutiennent l'idde de mettre au point un syst~me
 
d'information sur la gestion au sein du Ministre. Divers rapports et
 
discussions semblent indiquer que le Ministre reconnait le besoin d'une
 
information et d'une communication meilleures et plus A jour A tous lea
 
niveaux. Le plan r~pond 6galement A plusieurs des preoccupations que nous
 
avons expri%6es ant~rieurement A propos des tentatives faites A ce jour
 
pour d~velopper la gestion. D'abord, le syst~me ne doit pas 6tre
 
sp~cifique au projet, mais comprendre toutes lea activit6s de 1'entitd.
 
Par exemple, on se propose de couvrir tous lea aspects de la gestion
 
financi~re dana le ministure, plut6t que seulement ceux des tctivit~s
 
financ~es par le projet. Ensuite, bien que l'accent pour le reste de ce
 
projet soit mis sur lea quatre agences maliennes actuellement impliqudes

dana le Projet Sectoriel de 1'Elevage aussi bien que la PVM, l'OMBEVI et
 
la CAF, le systome envisag6 serait aussi applicable au reste des agences
 
du MCRNE.
 

4. RMsum4 

a. Soutien administratif et logistique
 

Jusqu'ici, le principal avantage de I'ESDG a dt6 l'ex×cution A temps

du projet par une 6quipe sp~cialisae qui a 6t6 en mesure d'op~r~r beaucoup
 
plus rapidement et de mani6re plus efficace que cela n'aurait 6td le cas
 
avec lea bureaucraties de l'USAID ou du MCRNE. Ceci eat particuli~rement
 
vrai dans lea domaines de la passation de contrats, de
 
l'approvisionnement, de la construction et de l'6tablissement de rapports
 
financiers. C'est 16 une contribution positive importante au projet et
 
qui m~rite d'etre signal6e. L'USAID a b6n~fici6 puisque lea divisions
 
administrative et financi~re de I'ESDG ont essentiellement pris en charge
 
des taches babituellement remplies par le personnel r~gulier de I'AID. Le
 
projet et le Gouvernement Malien ont b6n~ficid de l'6xecution, jusqu'ici

rapide, notaxment en ce qui concerne I'approvisionnement et !a
 
constrcution. L'avantage special vient du fait que I'ESDG a assurd lea
 
tAches qui consistent A satisfaire lea conditions souvent lourdes du
 
Gouvernement Amxricain concernant l'approvisionnexent, l'6tablissement de
 
contrats et l'6tablissement de rapporta financiers, qul ont souvent
 
ralenti voire a me arr~t6 le progr~s d'autres projets finances par
 
l'USAID.
 

D'un autre c6t6, I'ESDG, plut6t que d'institutionnaliser de nouveaux
 
syst~mes de gestion, a en fait cr66 des structures parall~les qui ont
 
circonvenu lea bureaucraties amxricaine et malienne. Ainsi, alors que le
 
projet a son propre centre de maintenance des v~hicules, le Minist~re
 
maintient son propre 6quipe de m4caniciens qui a peu d'outils et pas de
 
pi~ces d~tach~es pour r4parer le reste des v~hicules du Minist~re. L'ESDG
 
a mis en place un syst~me de gestion financi~re pour la budg~tisation et
 
l'6tablissement des rapports relatAfs au projet, syst~me qui c parall~le
 
au systcme malien 6tabli dana chacune des quatre agences. :-u lieu de
 
r6duire le volume de travail, la n~cessit6 de tenir deux sries de livres
 
m~se si l'un eat inforimatisA ne fait, de toute Avidence, qu'ajout,.r au
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temps et 
A l'6nergie ddpenads par le personnel. De m~ae, le Directeur
 
Administratif de l'ESDG a mis en un
place et op~rd bureau
 
d'approvslsonnement et de contrats parall~le, puisque priv6, qui 
eat
 
independent du Gouvernement Malien et de sea 
procddures dtablles
 
d'approvisionnement.
 

Lea systomes 6tablia Jusqu'ici ne Bont pas directement transfrables
 
au Gouvernement Malien. 
 A l'exception du centre de maintenance des

vdhiculea et de l'6quipement, il a'agit de syst6mes am 
ricains mis en
 
place ap~cifiquement pour satisfaire lea normes et procedures amricaines.
 
Ils sont tr~s peu applicables aux besoins et probl~mes du Miniat~re.
 

Enfin, pour avoir un 
impact durable et pour institutionaliser des
 
syst~mes amnliords, lea voleta administratifa et financiers de 1'ESDG
 
doivent viser un niveau plus 6lev6. 
 La planification, et lea rapports

financiers de chaque agence nationale 
ne sont pas d~termin4s au niveau

interne. Les proc6dures et r4glementaticns sont fixes et identiques A
 
travers tout le Ministtre. En fait, 
dans le domaine financier, ces

procedures sont 6tablies par le Ministre des Finances et dict~es 
aux
 
Minist~res non techniques par le canal du syst~me CAF. 
 Ainsi, si l'on
 
doit introduire des changements autres que ceux relatifs A

l'informatisation des donn6es en 
vue de leur reprise rapide et de la

r~daction de rapports, travailler seulement au 
niveau de l'agence n'aura
 
pas l'impact desire.
 

b. Coordination du projet
 

La creation du CCG a 6td une d4marche positive pour la gestion du

projet. II eat rare de voir le personnel de gestion de haut niveau d'un

ainlstre et de l'USAID discuter et prendre des d~cisions communes A
 
propos d'un projet, encore moins sur une base bisannuelle comme c'est le
 
cas dana le pr6sent projet.
 

L'dchec d'arriver A une entente concernant lea objectifa du projet et
 
du volet relatif 6 l'ECIBEV a constitu6 une grave erreur. Si le projet et
 
tous lea volets s'en 6taient tenus aux principes directeurs du calendrier
 
d'ex~cution contenu dana le Document du Projet, quelques uns de ces
 
probl~mea auraient pu 6tre 6vits.
 

Il n'est pas 6vident qui doit assumer, en dernier lieu, la

responsabilitd du suivi du projet. 
 C-ecl eat peut-6tre illustr6 de la

fagon la plus manifeste dana le cas de 1'ECIBEV. Nonobstant le probl~me

d'objectifs peu clairs le faible taux 
de recouvrement des fonda de cr~dit

aurait dO avoir tir6 une sonnette d'alarme A tous lea niveaux du projet

des 1983. Ce ne semble pas avoir 6t6 le cas. 
A cet 6gard, 1'USDA doit
 
assumer partie de la rsponsabilit6 pour avoir pris plus d'une ann~e pour

d~p~cher un sp~cialiste en credit qui a 6td demand6 pour 
la premiere fois
 
en Avril 1984. Enfin, c'eat l'USAID, et non 1'USDA, qui a trouvd un
 
consultant qui a fini par arriver en Avril 1985.
 

La structure du projet ne se 
prate pas A une coordination facile.

La communication entre lea multiples entitda Impliqu6es n'a pas 6t6 bonne.
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II existe au voins trelze entitds diff~rentes impliqudes dans le projet, y
 
compris cinq mallennes: DNE, ECIBEV, LCV, INRZFH, OMBEVI, plus V'ESDG, le
 
CIPEA et le Cabinet, aussi bien que six organismes ou compagnies
 
amricains, y compris 1'USAID, I'OICD, le CDGP, la TAD, I'APHIS et
 
CHEMONICS.
 

L'USDA n'a pas jou6 le r6le qu'on attendait de lui. II a fourni
 
seulement une seule personne directement envoy4e avec un contrat PASA bien
 
que son contrat n't 6t6 octroy6 sans concurrence, sur le principe que tout
 
le personnel demand6 ayant lea co~ptences requises pourrait 6tre choisi
 
parmi lea employ~s existants de 1'USDA. Le reste du personnel "USDA" a
 
6t6 recrut6 par contrat, exactement comme l'aurait fait une firme privye
 
de consultation. II a fallu presqu'une annie pour envoyer le ap~cialiate
 
en credit dont on avait cruellesent besoin. A present, pour lea cinq
 
postes pour lesquels 1'USDA doit fournir des assistants techniques, trois
 
restent non pourvus.
 

II y a un malentendu concernant le r6le du CCG. Ce malentendu
 
r~sulte en grande partie d'une mauvaise communication entre I'USAID et le
 
MCRNE.
 

La lecture des documents du projet appuie l'opinion soutenue non
 
seulement par lea maliens mais aussi par certains assistants techniques
 
que l'ESDG doit agir comme un organisme de conseil ind6pendant, capable de
 
faire sea propres recommendations, propositions et interpretations, tout
 
en remplissant ses fonctions de liaison. Ceci ne signifie pas que 1'ESDG
 
ne devrait plus agir en tant que gestionnaire financier et administratif
 
du projet. L'ESDG a trds bien r~ussi dans ce rele qu'il doit continuer A
 
assumer. Dans d'autres domaines de la gestion du projet, toutefois, le
 
personnel de 1'ESDG devrait agir en tant que corps de conseillers
 
ind~pendants en matire de gestion, plut6t que de faire le trait d'union
 
entre le MCRNE et V'USAID. Dana lea prochains sois, le gros du personnel
 
d'assistance technique devra 6tre chang4. Nous consid~rons cette
 
situation comme une occasion opporto'ne pour assurer une telle red4finition
 
du r6le de I'ESDG.
 

c. D4veloppement de la gestion
 

Toute tentative d'amAlioration des capacit~s en mati~re de gestion et
 
des syt~mes y aff~renta doit se faire 6 la demande des maliens au sein du
 
Minist~re. Sans un besoin reconnu de cette fagon, qui devrait
 
vraisemblablement venir du niveau supdrieur, nous n'avons aucun espoir
 
pour un effet durable.
 

Le Directeur des Op4rations de L'ESDG n'6tait ni un expert en gestion
 
ni un expert en syst.mes d'information sur la gestion comme le pr~voyaient
 
le Document du Projet, l'Accord de Subvention et sea termes de r~f~rence.
 
Ce i'est pas en soi une barri~re pour transf~rer des comp4tences en
 
gestion. Alors qu'un transfert de comp~tences A un niveau 6lev6, tel que
 
celui des Directeura G6nraux ne peut pas se r6a]iser 6 travers des
 
s~minalres et des ateliers, il peut, souvent, 6tre r~alis6 par
 
l'interms6diaire d'une association 6troite et d'une collaboration dana la
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rdsolution des probl~mes et dans Ia prise de d~cislons au 
jour le jour.

Compte tenu de l'accent qui, jusqu'ici a dtd mis sur I'exdcution et des
 
autres demandes sur 
le temps du Directeur des Op~rations, et en raison
 
aussi du fait qu'il n'a pas 
un mais quatre homologues, cette association
 
6troite n'a pas encore 6t6 ralis~e.
 

Le d~veloppement de la gestion pendant la 
premiere moiti6 du projet a
 
focalis6 sur lea activit~s sp~cifiques au projet. Dans la gestion de
 
leurs entit~s 18 Direction et le personnel 
des agences maliennes,
 
cependant ont d'autres preoccupations et d'autres tAches qui ne sont pas

limit~es aux activit~s du projet. Ouoique la tentative d'avoir un impact

d'abord au niveau de l'activit6 puisse avoir 6t6 
une bonne premiere 6tape,
 
pour que le programme de d~veloppement de la gebtion sit un impact

durable, ii doit s'6tendre A toutes lea activit~a de 1'entit6. Par
 
exemple, le syst&me de preparation des budgets et des rapports financiers,
 
si c'est ce que le Minist&re desire, devrait 6tre 6tendu 6 toute la
 
gestion financi&re, et non pas 6tre lizitU 
aux activit~s financ~es par

I'USAID. Le Directeur Financier de l'ESDG a d6jA des plans dans ce sens.
 
Nous lea appuyons s'ils 
sont acceptables pour lea responsables Rsllens.
 

L'objectif du d~veloppement de la gestion a jusqu'ici vis6 trop bas.
 
Les changements de cette nature, qui 
affectent le fonctionnement d'une
 
institution, doivent n~cessairement venir du sommet. 
 Bien que l'ESDG et

le Directeur des Operations doivent continuer A travailler dtroitement
 
avec lea Directeurs G~n~raux, I'ESDG devrait aussi travailler 6troitement
 
avec le Directeur du Cabinet et sea conseillers techniques au sein
 
Minist~re. Si 
 'on ressent le besoin pour un changement dana lea
 
techniques ou syst~mes de gestion, alors, peut-6tre la cible doit-elle
 
6tre tout le Minist~re, plut6t que lea entit66.
 

La cr~dibilit6 du CDGP ayant 6t4 s~raeusement compromise par lea

actions qu'il a pris jusqu'ici, lea 6valuateurs nosent la question de
 
savoir s'il 
est conseill6 de poursulvre am participation au projet. Lea
 
sdminaires sur lea techniques de gestion am.liorde, quoique valables pour

lea cadres moyens, n'auront probablement aucun impact remarquable sur la
 
prestation du projet 
sans l'appui de ls Direction. En outre, si 
ces
 
s4minaires doivent se pousuivre, ils seraient beaucoup plus efficaces
 
a'ils 6taient dirig~a par des Peabres rdsidenta de 1'ESDG, plut6t que par
 
un sp~cialiste occasionnel envoy6 par le CDGP.
 

Maintenant que lea principales phases de l'approvisionnement et de la

construction ont 6t6 achev6es, l'ESDG devrait pouvoir focaliser pendant

lea deux derni~res ann~es du 
projet sur le ddveloppement et le transfert
 
de systmea de gestion am~lior~s. Le MIS et les systmes de gestion

financitre doivent 6tre les volets-cl6 de cette reorientation de la
 
strat~gie.
 

5. Recommandations pour le projet en 
cours
 

1. La confusion concernant le r6le du CCG et 
sa qualit6 de premiere

entit6 de prise de d~cislons du projet doit 6tre levee. A cette fin, 
ii
 
eat recommand6
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- Soit qu'une lettre d'ex6cution de projet soit 6mise ou qu'on
 
proc~de A un amendement de 1'Accord de Subvention du Projet pour
 
que dordnavant lea proc~a-verbaux du CCG, s'ils sont signds par
 
le Directeur de l'USAID et le Miniatre des Ressources
 
Naturelles et de l'Elevage aient le m6Re effet juridique qu'une
 
lettre d'ex~cution de projet; ou
 

- Soit qu'une Lettre d'Ex6cution de Projet soit r~dig~e, sign~e
 
et jointe au proc6s-verbal de chaque r~unlon du CCG, Indiquant
 
que lea recommandations coamunes contenues 
dana le procs
verbal sont par 
l&-mme couvertes par cette Lettre d'Ex6cution
 
de Projet.
 

2. De m se, en ce qui concerne lea r~unions du CCG, il eat
 
recoamandd que lea proc6s-verbaux indiquent clairement 
:
 

- Quelle personne ou organisame eat charg4 de l'application de
 
chacune des d~cisions communes relatives A l'ex4cution du
 
projet; et
 

- Lea d lais relatifs 6 l'6xecution de la d6cision.
 

3. Le personnel de I'ESDG doit jouer 
un r6le plus ind6pendant
 
concernant sea 
fonctions en tant qu'6quipe sp~cialis6e en gestion de
 
projeta. 
 I1 doit doit fournir de bona conseils professionnels et des
 
recommandations et non seulement agir 
coame simple annexe de
 
l'USAID/Baxako. 
L'ESDG devrait assumer ce r6le plus ind~pendant et plus

dynamique, tout en continant 6 agir coume trait-d'union entre lea divers
 
participants et coame gestionnaire administratif et financier.
 

4. La port~e du projet actuel 
a 6td trop 6troite via A via du
 
d~veloppement ou du transfert des systoles et des capaclt~s de gestion.

Cette port~e devrait 6tre 6largie de deux mani~res. D'abord, lea syst~xes

de gestion introduits jusqu'ici et ceux A mettre en 
place au cours des
 
deux dernires ann~es du Projet devraient 6tre 6largis pour inclure toutes
 
lea activit~s de l'agence pour 
un systoae de gestion particulier, plut6t
 
que d'6tre llmit6a seuleaent aux activitda flnanc~ea par l'USAID.
 
Ensuite, 16 oO c'est applicable, tel que dana la gestion financire,

l'introduction de syatoles aatlior4s, quoique ces derniers soient centrds
 
sur lea quatre entit~s actuelles du projet, devrait 
se faire en accord
 
avec lea nories en vigueur dana tout le Minist~re, dans la perspective

d'une expansion ultrieure possible aux autres entit6s au 
sein du MCRNE.
 

5. Concernant le d~veloppement du systole d'information A la gestion
 
au sein du MCNRE, lea 6valuateura recoaxandent :
 

- Ou'un plan global et exhaustif du MIS proposa soit 6tabli par 
un comitd conjoint compos6 des membres de 1'ESDG, de l'OMBEVI et
 
du Cabinet;
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- Cue le plan comprenne un budget d~tail , indiquant lea 
ressources, lea 6quipements, l'assistance technique et la 
formation qui seront n6cessaires pour le reste du projet; 

- Cue le plan comprenne aussi un plan de travail pour la
 
durde du projet et un schdma directeur 6tablissant lea
 
indicateurs n~cessaires pour 6valuer l'avancement des
 
diff~rentes phases; et enfin
 

- Cue ce programme soit approuv6 par une r~solutlon commune du 
CCG avant que sa mise en oeuvre ne commence. Compte tenu des 
contraintes de temps, on devrait convoquer une session spdciale 
du CCG, si c'est n~cessaire. 

6. A propos du MIS, lea 6valuateurs recopmandent aussi de lancer un
 
programme de formation pour lea agents de terrain et 
autre personnel

participant 6 la collecte des donn~es avec comme objectif l'am~lioration
 
de la qualit6 de l'inforsation qui eat transmise au projet et aux preneurs
 
de d4cisions du Minist~re.
 

7. Le mxcanisme de requ~te pour une expertise sp~cialis6e pour

traiter des probl~mes particuliers de gestion et/ou techniques soit dlargi

de mani~re 6 ce que le CDGP devienne seulement une parmi lea nombreuses
 
possibilit~s contractuelles pour assurer lea besoins d'assistance
 
technique de courte dur~e. 
 En outre, le Directeur de l'USAID devrait
 
faire un usage plus direct de l'autoritd qu'on lui a d4lgu~e pour

octroyer des contrats jusqu'h 100.000 dollars pour assurer 
lea besoins en
 
personnel.
 

6. Recommandations pour le soutien de projets futurs
 

1. Le comit6 conjoint de gestion a le potentiel de devenir un outil
 
de gestion effectif pourvu que lea deux parties adhbrent au principe de la
 
gestion conjointe et partagent la prise de dcision, et que lea deux
 
parties prennent aussi les mesures n~cessaires pour assurer la dimension
 
juridique qui garantit que lea d6cisions conjointes solent respect~es, le
 
principe d'un comit6 conjoint de gestion devrait continuer 6 6tre appliqu6

dana toute phase qui suivrait le projet actuel.
 

2. Les coots d'entretien d'une 6quipe administrative et de soutien
 
telle que I'ESDG pour un seul projet sont excessifs. Cependant 1'ESDG
 
s'est av&r4e tr~s efficace en permettant une mise en oeuvre rapide des
 
activit~s du projet gr~ce 6 l'emploi d'une 6quipe sp~ciali6e pour

l'approvisionnement, la construction et 
la gestion financire. Ces coots
 
ne sont pas limit6a non plus 6 ce projet, mais 
sont analogues A d'autres
 
projets finances par 1'USAID. -1 l'USAID d6sire d4lguer sea propres

responsabilit4s administratives, il eat recoAmond6 qu'elle explore

davantage la possibilitd d'inatituer un macanisme tel que celui de 1'ESDG
 
sur une base Pulti-projets ou pour toute la mission. 
 Les coots de soutien
 
d'une telle 6quipe pourraient alors 6tre r6partls entre trois ou quatre

projets diff~rents, divisant ainsi lea coots de l'administration globale
 
et permettant A des assistants techniques de valeur de consacrer plus de
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temps et d'dnergie aux problmes techniques particuliers et aux questions
 
de leur projet.
 

3. Compte tenu des rdsultats rdalisda jusqu'A prdsent, ]'USAID ne
 
devrait pas employer un PASA avec 
V'USDA dans aucune phase qui suivrait le
 
projet actuel.
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B. PROGRAAME DE CREDIT POUR L'EMBOUCHE PAYSANNE (ECIBEV)
 

1. Objectla du volet
 

a. 
Transfert des fonctions d'appui au terrain
 

L'Accord de Subvention de Projet relatif A la phase de suivi de cinq
 
ans du Projet Sectoriel de B~tail appelle A un 
transfert aux Opdratlons de
 
Ddveloppment Rural (ODR) et aux Associations Paysannes et autres agences
 
au sein du secteur priv6 de toutes les fonctions de V"ECIBEV, A
 
l'exception de l'octroi de cr6dit. 
Ces fonctions de soutien au terrain,
 
regroup~es sous le nos d'embouche paysanne, consistent A :
 

- Introduire le concept d'embouche auprs des paysana; 

- Preparer les dossiers des candidata A l'embouche;
 

- Approvisionner lea paysans en 
graines de coton et aliments de
 
compi nent;
 

- Assurer aux participants des services de sant6 animale;
 

- Fournir des conseils techniques aux participants; et
 

- Aider dans la conmercialisation du b6tail A emboucher et embouch6.
 

i. D~veloppesent de la cowpetence des op~rations
 

Le programme d'exbouche paysanne devait impliquer pour la 
p~riode de
 
cinq ans trois Operations de Ddveloppexent Rural : l'Op~ration Haute
 
Vall6e (OHV), 
la Compagnie Malienne poux le d6veloppement des Textiles
 
(CMDT), et l'Op6ration Riz S69ou (ORS). 
 Le transfert des fonctions devait
 
avoir lieu progressivement. Bien que le 
temps requis varierait selon
 
l'implication ant~rieure de chaque ODR dans le programme et la familiaritd
 
de sea vulgarisateurs avec 1'embouche, il 
6tait prdvu qu'il puisse dana la
 
plupart des cas Ltre fait en trois ans.
 

Le tranafert sans heurts des responsabilit~s requ~rait l'affectation
 
aux ODR d'agent8 de terrain de 1"ECIBEV qui soient experimenta en vue de:
 

- Assurer aux agents des Opdrations et aux agents v6tdrinaires une
 

formation sur le tas;
 

- G~rer le programme de credit; et, si n6cessaire
 

- Aider les participants A commercialiser leur bdtail.
 

ii. D~veloppement des associations villagpoiseA
 

Lea agents vulgarisateurs de I'ECIBEV et des ODR devalent encourager
 
la formation d'associations villageoises, en 
montrant aux participants
 

59
 



1'efficacitd potentlelle susceptible d'6tre rdaliae par 
ces associations
 
et en faisant visiter aux 
dirigeants des participants l'association de
 
Banamba ddjA 6tablie.
 

Les investisaelents A dispenser 
aux participants pour encourager la
 
formation d'associaions villageoises comprenaient la 
r~duction
 
progressive des codts des services 6 mesure que les associations se
 
forseraient et qi'elles assumeraient une responsabi]itd accrue.
 

b. Etablissement de l'auto-suffisance financire du pro 
ramme
 

Outre 1'extension du r6le du 
secteur priv6, il 6tait consid~r6
 
n~cessaire, si le programme devait r~aliser une viabilit6 A long terse
 
d'6tablir une ferme autosuffisance firianci6re de I'ECIBEV aussi 
bien que

des ODR. Pour ce faire il fallait que le programme g6n~re suffisamment de
 
fonds pour couvrir lea frais de fonctionnement et de capital encourus par

ces agences. A cette fin, a 6t6 institu6 une
i redevance pour les biens
 
et services fournis. Celle-ci devait refl~ter lea coots 
r&els, et 6tre
 
ajust6e par le Comit6 Conjoint de Gestion (CCG) avant le d6but de 
la
 
campagne annuelle.
 

Le transfert des activites d'appui au terrain de I'ECIBEV aux ODR
 
impliquerait aussi 
le transfert de certains frais de fonctionnement
 
associds 6 ces activit6s. 
Ces coOts devaient 6tre remboursds par I'ECIBEV
 
sur une base proportionnelle, A partir de fonds gdn~r~s par le programme
 
et selon un pourcentage reel fix6 par 
le CCG. II 6tait prdvu, toutefois,
 
que l'ECIBEV couvre ses 
propres frais de fonctionnement h mesure qu'il

transfrerait sea fonctions de soutien 
aux ODR et aux associations
 
villageoises.
 

c. AmPlioration de laptitude de I'ECIBEV A 
fournir un appui en
 
matit-re de crddit et de commercialisation
 

i. Appui en mati~re de credit
 

Pou,- cette p4riode de suivi de cinq 
ans un accent particulier a 6td
 
mis sur I'am~lioration de la competence de V'ECIBEV, et 
ce par le biais de
 
la formation de son personnel. L'objectif consistait A dispenser 
une
 
bonne formation 6 un petit nombre de personnel. Ces sp~cialistes devaient A
 
leur tour former le personnel de terrain de niveau infdrieur selon lea
 
besoins. De plus, avec une 
formation de haut niveau et de l'exp~rience,
 
ces sp~cialistes seraient en 
mesure de fournir des conseils professionnels
 
au gouvernement malien en 
matixre de questions relatives aux credits de
 
b4tail. 
 A cette fin, il 6tait pr&%u de former quatre personnes en vue du
 
dipl6me de Masters dans des domaines tels que le credit agricole et
 
1'6conomie.
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ii. Appui en mati6re de commercialisation
 

(1) Approvisionnement en b6tail d'embouche
 

A la demande, I'ECIBEV collaborerait avec lea participants aux
 
niveaux des villages, ou des associations pour l'6tablissement d'un
 
calendrier et des lieux d'approvlsionnement en b~ta.1 d'embouche. Ceci
 
permettrait de limiter la 
hausse de la deaande A un endroit particulier et
 
de minisiser ainsi la pression vers la hausse des prix. L'ECIBEV
 
encouragerait aussi lea participants 6 acheter en 
groupe. En dernier
 
ressort 1'ECIBEV sous-traiterait avec des commergants priv~s pour la
 
livraison de quantita fixes de b~tail A emboucher A des lieux d~sign6s
 
en vue de sa vente aux paysans.
 

(2) Vente du b~tail epbouchd
 

La strat~gie fondamentale pour r6duire lea risques du paysan dans la
 
vente de son b~tail serait de:
 

- AA6liorer la circulation de l'information au sein du systme
 
de commercialisation du secteur priv6;
 

- Organiser des activit~s de copmercialisation de fagon A ce que
 
lea options du paysan soient ax~lior~es; et
 

- Encourager et faciliter la participation du xaximum possible
 
de commergants A la commercialisation des anivaux embouch~s.
 

Dana ce contexte, 1'ECIBEV devait, dans 
le cadre de son programme de
 
soutien travailler en 6troite collaboration avec lea participants et lea
 
ODR en vue d'6chelonner la commercialisation des aniaux ewbouch6s 6ur
 
plusieurs semaines, et arranger des ventes sp~ciales dans des villages ou
 
groupes de villages donn~a A l'int4rieur d'un certain rayon. Le programme
 
devait 6galement veiller 6 ce que ces 
ventes soient bien porties 6 la
 
connaissance des n~gociants en animaux operant 6 la fois dans les marches
 
nationaux et dans ceux de l'exportation (C6te d'Ivoire/Lib6ria/Ghana). Au
 
oins au depart, le programme mettrait A la disposition des marchands
 

Raliens lea moyens de transport jusqu'aux emplacements des divers marchs.
 
Il encouragerait 6galement lea associations de paysans au 
sein d'un
 
village ou groupes de villages A organiser des tourn~es au aarch6
 
principal de Kati pr~s de Bamako.
 

Au cas oO ces mesures ne &'av~reraient pas A mtxe d'assurer un bon
 
prix de march6 pour les animaux embouch6s, V'ECIBEV devait acheter lea
 
b~tes exbouch6es des partenaires (1'ECIBEV pouvalt dans certains endroits,
 
s'il le jugeait n~cessaire, acheter jusqu'A 100 pour cent des animaux en
 
vente). Ceci ne signifiait pas une participation directe et permanente de
 
2'ECIBEV au syst~me de compercialisation, et le projet n'envisage pas une
 
telle formule. Ce serait plut6t une Pesure provisoire (un maximum de
 
trois ans pour un village donn) A laquelle on recourrait si tous lea
 
efforts en vue d'assurer la concurrence et l'efficacit6 au sein du Parch6
 
s'av~reralent yains.
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2. Rdalisations a ce jour
 

a. Introduction
 

La premiere observation A faire en ce qui concerne IECIBEV, en 
sa
 
qualit6 de principale agence d'ex6cution de ce programme d'embouche
 
paysanne, eat qu'il continue A exister 11 
ans apr~s qu'il a 6td crde pour

satisfaire la condition pr~alable au Projet Elevage Nali 
I. Malgrd
 
l'objectif 8p4cifique du Projet Sectoriel de B~tail qui pr6voyait 
le
 
retrait de I'ECIBEV de toutes lea activit4s d'ex~cution 6 I'exception de
 
celle, limit~e, relative au credit, l'organisme continue 6 mener sea
 
campagnes annuelles d'embouche paysanne dana sea deux zones de projet

S6gou (qui compte deux sous-zones, Diouma et Bouawere) et Banamba (qui
 
compte six sous-zones, Touba, Banamba, Sirakarola, Boron, Niamira et
 
Xolokani). Il y a eu implication de jusqu'6 121 villages par campagne

dana ces sous-zones; la participation maximale 6tant celle de 1984/1985
 
avec un total de 1271 paysans. Le tableau B.1 (ci-dessous) pr6sente lea
 
details des campagnes d'embouche au cours du temps.
 

b. Transfert des fonctions d'appui au terrain de VECIBEV aux
 
operations de d~veloppement rural (OHV, ORS, et CMDT)
 

Pour ce qui 
eat du premier objectif de l'Accord de Subvention du
 
Projet 'ECIBEV, en collaboration avec 
1'OHV et l"ORS a cr-e de nouvelles
 
zones d'interventlon pour le programme d'embouche qui ont desservi 73
 
participants au coura de la campagne de 1984/85 et 152 au cours de celle
 
de 1985/86. Au cours de ces deux caxpagnes, lea paysans de I'OHV ont
 
embouchd 293 et 500 anixaux respectivement. Lea participants 6taient
 
organis~s en groupements de producteurs dana le but de mettre en oeuvre
 
l'activit6 d'embouche de l'OHV. 
 II y avait dix de ces groupements en
 
1984/1985 et 23 en 1985/1986. En outre, l'OHV elle-mSxe embouche 
tous lea
 
ana un 
certain nombre de t6tes de b6tail dana son centre de formation en
 
embouche.
 

L'ORS a aussi entam6 une nouvelle activit6 d'embouche dons sea zones
 
et requ un credit pour emboucher 211 
totes au cours de la campagne
 
1984/1985 et 255 en 1985/1986.
 

Une troisi~me ODR 6tait ensuite pr~vue au programme du projet pour

participer au transfert des operations d'embouche de 1'ECIBEV. 
 La CMDT
 
jusqu'6 pr6sent n'a [pas donnt son 
accord pour participer avec 1'ECIBEV
 
dana ce projet, Pais A la place 
a mont6 son propre programme d'embouche en
 
coopration avec aussi
la BNDA qui, fournit 6 cette Operation lea fonds de
 
credit habituel pour sea activit~s agricoles et 
sea operations annuelles.
 

En plu. de 1'extension des operations de l'embouche avec 
I'OHV et
 
l'ORS, I'EC]BEV a continu6 A maintenir toute sa gamme d'activits
 
d'embouche dana sea zones d'intervention, c'est-6 dire Bonamba et S6gou.
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Tableau B.1
 

Execution du Programme d'Embouche de 1'ECIBEV 
de 1975/76 A 1986/87 

Ann~e de Nombre Nombre Total 
 Bdtail B~tail des
 
Campagne de Par-
 T~tes de 
 de ODR
 

ticipants B~tail 
 1'ECIBEV
 

1975/76 48 
 107 107 0
 
1976/77 110 208 
 208 0
 
1977/78 N.D 
 479 479 0
 
1978/79 160 426 
 426 0
 
1979/80 159 
 834 834 
 0
 
1980/81 432 
 1343 1343 
 0
 
1981/82 992 
 2049 2049 
 0
 
1982/83 448 
 1609 1609 0
 
1983/84 
 869 2989 2989 
 0
 
1984/85 1267 
 3814 3310 
 5041
 
1985/86 1105 
 3618 2863 
 7552
 
1986/87 --
 35003 2300 
 12004
 

Source: Documents de projet de 
 'ECIBEV, de l'USAID, et de 'ORS.
 

Pour la campagne 1985/85, l'OHV et 
1VORS ensemble se sont occup6 de

20.9 pour cent de tout le 
b~tail embouch6 dana le programme de credit de

1'ECIBEV. Cependant, tout ce 
b~tail provient de 1'extension du programme

et se trouve dana de nouvelles zones d'intervention.
 

Au sein des zones pr~existantes de 1'ECIBEV 1'effectif du b4tail dana

le programme en fait eat pass6 de 1609 totes avant le projet A un 
maximum
 
de 3310 t~tes en 1984/85 et 6 un total de 2863 t~tes en 85/86. 
 Dana ces
 
zones de 1'ECIBEV aucun transfert des fonctions aux Operations de
 
Ddveloppement Rural n'a eu 
lieu.
 

c. D6veloppement des associations vllageoisea
 

Pour ce qui eat de cet objectif, 'ECIBEV a, en 
falt, form4 quatre

groupesents de producteurs depuis le d~xarrage du projet. 
 Jusqu'A la
 
campagne 
1985/86 ces quatres groupements ont regu du crddit de groupe pour
 

Dont 293 totes de b4tail de I'OHV et 21 de l'ORS.
 

Dont 500 t~tes de btail de l'OHV et 225 de 1'ORS.
 

Chiffres provisoires repr~sentant lea projections de 1'ECIBEV pour

la campagne de 1986/87.
 

4 Dont on projette que l'OHV aura 1.000 tetes et 1'ORS 200.
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les activit~s d'embouche. Cinq autres groupezents sont en phase de
 
formation et on pr~voit qu'ils seront pr~ts A recevoir du credit de groupe
 
pour la campagne 1986/87.
 

Depuis sa participation aux campagnes de 1984/1985 I'OHV a form6 23
 
groupements de producteurs comptant 152 participants. Toutes lea
 
op~rations de credit pour les activit~s d'embouche sont canalises A
 
trovers ces groupements.
 

L'ORS, depuis la campagne 1984/85 a forad cinq groupements de
 
producteurs comptants 97 participants. Pour la campagne 1985/86 lea cinq
 
groupements ont regu du credit de groupe .our les activites d'embouche.
 

d. Etablissement de l'auto-suffisance financire pour le
 
proramme d'embouche
 

L'objectif consistait A "6tablir une ferme auto suffisance financire
 
tant de I'ECIBEV que des ODR, si le programme devait r~aliser une
 
viabilit6 A long terme," ce qui 6tait tenu pour signifier que le programme
 
devait g6n4rer assez de fonds pour couvrir lea frais de fonctionnesent et
 
en capital encourus par ces entit6s, c'est-6-dire toutes lea d6penses
 
variables et fixes de l'ECIBEV et des ODR relatives aux activites
 
d'embouche paysanne.
 

En vue de r6aliser cet objectif, l'ECIBEV a mis sur pied des
 
procedures comptables pour d6terminer le degr6 d'autosuffisance financire
 
des programmes pendant et 6 la fin de chaque campagne annuelle d'embouche.
 
Un syst~me de reunions de compte rendu et de planification a 6td dtabli.
 
Au cours de ces cessions, le degr6 d'autosuffisance financire atteint au
 
cours de la campagne pr~c~dente est l'un des facteurs pris en
 
consideration lors de la planification de la campagne suivante. Jusqu'A
 
present le principal ajustement apport6 A la structure des credits
 
octroyds chaque annie par I'ECIBEV a 6t6 une augmentation de la redevance
 
administrative payee A titre de composante du pr~t. II n'y a pas eu de
 
changement dans le taux d'intr~t annuel des pr~ts bien que la pnalit6
 
impos~e pour les retards de remboursement ait 6t6 16g~rement augment~e.
 

e. Amelioration de la capacitd de I'ECIBEV 6 assurer un appui en
 
mati~re de credit et de commercialisation
 

i. Soutien en mati~re de cr6dit
 

A ce jour trois candidats de L'ECIBEV ont particip6 A une formation
 
de courte durde A l'dtranger financ~e par le projet. Deux de ces
 
candidats 6taient A l'origine pris en charge par le Projet d'Elevage Mali
 
I, le projet actuel ayant poursuivi le financeuent des deux derni~res
 
ann~es de chaque programme. Cette formation a int~ress6 un candidat au
 
dipl8me de Masters en gestion de credit agricole, un autre en sciences
 
animales, et un troisi~me candidat au dipl6se de Bachelors en
 
comptibilitd. Un quatr.46%e candidat devalt partir pour un Masters en
 
sciences animales, Pais sa formation a du 6tre annul6e suite A son 6chec A
 
1'examen de connaissance de In langue anglaise (TOEFL).
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Le cadre syant obtenu le dipl6me du Masters en comptabilit6 ne
 
travaille plus A I'ECIBEV, alors qua le d~tenteur du m~ae dipl6me en
 
sciences animales occupe maintenant le poste de Chef de la Division de la
 
Commercialisation de I'ECIBEV - c'est-A-dire dans un domaine dans lequel

il n'a thdoriquement pas requ de formation. 
 Le troisi~me candidat
 
(formation en dconomie et en cr~dit) 
eat encore aux Etats-Unis et il eat
 
pr~vu qu'il rentre au Mali en D~cembre 1987.
 

Quatre cadres de I'ECIBEV ont particip6 A une formation de courte
 
dur~e & l'dtranger, pour un total de 4,5 personnes/mois. Le Directeur
 
G6nfral de I'ECIBEV a suivi r~cemment un cours de gestion de projet de
 
d~veloppement A l'Universit6 Texas Tech. 
 Deux autres mallens - y compris

l'actuel Directeur Adjoint de I'ECIBEV 
- ont pris part A un s'minaire
 
international sur 
le crddit 3gricole destin6 aux petits agriculteurs; ce
 
dernier a 6td parrain6 par l'USAID/Haiti et ex~cutd par Ia societ6
 
Development Alternatives Inc. De Juin jusqu'en AoOt 1985, le chef
 
comptable de l'ECIBEV a suivi 
un cours de gestion et de planilicatlon du
 
d~veloppement rural A l'Universit6 de Pittsburgh. 
Le Directeur G6ndral
 
Adjoint aussi a suivi ce cours, ce 
qui repr~sentait pour lui sa deuxime
 
session de formation de courte dur~e pendant le projet.
 

Trois des quatre cadres ayant particip6 A Ia formation de courte
 
dur~e sont encore A I'ECIBEV et continuent & occuper leur position

ant~rieure. 
Le quatri~ae a quitt6 I'ECIBEV et travaille maintenant au
 
Ministare des Entreprises d'Etat.
 

Outre ces formations de courte dur6e d~j6 termin~es, deux autres
 
sessions sont pr4vues pour la mi-87. 
 Elle dureront trois mois chacune et
 
concerneront la production fourrag~re et 
le crddit agricole.
 

En ce qui concerne la formation locale du personnel de 1'ECIBEV, 
au
 
moins 11 
agents ont participd 6 une ou plusieurs sessions de formation en
 
mati~re d'action de d~veloppement de la gestion organis~es par le DPHC.
 
En outre, le chef comptable de 1'ECIBEV a requ une formation sur 
le tas de
 
la part de son homologue conseiller technique de x¢me que tout le
 
personnel de la division de Comptabilitd. Enfin, le directeur financier
 
de I'ESDG a tenu une s~rie de s~minaires 6 th~mes auxquels a assistd le
 
personnel de l'ECBEV. L'assistant technique du projet charg6 de la
 
comaercialisation du b~tail 
avalt aussi un homologue dont la formation
 
technique 6tait en nutrition animale. 
 L'interview que nous avons eue avec
 
lui 
ne nous a pas permis de connaltre le contenu de la formation locale
 
que ce dernier a regue.
 

Ii. Soutlen A la commercialisation
 

(I) Approvisionnement en b6tail d'embouche
 

Le programme d'embouche n'a pas requ de demande d'intervention
 
directe dans l'achat initial d'animaux A emboucher. Cependant, il s'est
 
arrangd avec lea commergants priv~s pour que ces derniers livrft dans des
 
zones design~es A l'avance des quantit6s fix~es de b~tes pour vente aux
 
paysans participants. 
Bien que cette pratique f~t ronsiddre dans
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laccord de projet comme 6tant "un 
ph~nom~ne provisoire pour toute zone
 
g6ographique ou tort groupe de paysans" et une pratique de "dernier
 
ressort," elle eat maintenant largement employde dana toutes lea zones A
 
l'exception de S6gou, et ii apparalt que I'ECIBEV et 
I'OHV ia considbrent
 
comme un 6lment permanent de leur programme.
 

(2) Vente de b~tail embouch6
 

En ce qui concerne sa participation A ia commercialisation finale du
 
b4tial embouch6, I'ECIBEV a entrepris lea actions suivantes :
 

- Transport des acheteurs potentiels de b~tail aux villages pour
 
examiner le b~tail des paysans;
 

- Suivi des marches de b~tail locaux pour recueillir des
 
renseignements sur lea prix et lea quantit~s relatifa aux
 
circuits de b~tail et communication de ces renseignements aux
 
participants par l'interm~diaire de la radio ou de moyens
 
informels;
 

- Tourn~e des principaux marches c6tiers qui s'intressent au
 
b6tail xalien de mani~re 6 mieux s'informer et informer lea
 
participants sur lea possibilit~s;
 

- N6gociation d'accords de cospercialisation avec l'organism
 
ivoirien de production et de cc.mercialisation de b~tail,
 
SODEPA, pour faciliter l'acquisition de b~tail en lots pour lea
 
marches de C6te d'Ivoire, principalement Abidjan; et
 

- Recherche sur lea obtacles existants au commerce intra

regional de b~tail sur pied et de viande.
 

3. Analyses et conclusions
 

a. Analyse technique
 

i. Le programme d'embouche paysanne
 

Cette section a pour objectif de fournir une 6valuation technique du
 
programme d'embouche de l'ECIBEV. eat
Pour ce faire, cependant, iI 

n~cessaire de donner u.-i description exacte de ce que le programme
 
d'embouche essaie de faire dana sea 
campagnes annuelles. Bien qu'on en
 
parle comme d'un programme d'engraissement, l'activit6 d'embouche n'est
 
pas un programme d'engraissement dana le 
sens commun utilias aux Etats-

Unis, c'est-6-dire qu'il n'essaie pas de fournir un engraissement final A
 
des animaux ipmatures pour les 
aener au poids de vente avec un certain
 
degr6 de fini. 
 Le b4tail utilis6 dana le programme eat exclusivement
 
compos6 de taureaux ou de bouvillons de races maure ou peule qui sont 6gs

de sept ans ou plus, ce qui eat moyen selon les normes euro-amxricaines.
 
Ces animaux ont donc d~jA atteint leur plein d4veloppement squelettique et
 
leur taille d'adulte mxtabolique. Sur le plan des caractristlques de
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croissance, donc ils sont plus semblables A des taureaux adultes de
 
laiterie qu'A des bouvillons A Jiengraissement.
 

Puisque le bdtail du programme eat ddlibdreament choisi pour sa
 
grande conformation et sa "maigreur" - c'est-A-dire qu'il peut avoir d4jA

perdu plus de 20 pourcent de son poids d'adulte entre la fin de la saison
 
des pluies et la date de son acquisition pour le programme d'embouche de
 
l'ECIBEV, l'objectif de l'activit6 est rdellement de le nourrir pendant
 
une pdriode de trois sois pour compenser cette perte de poids.
 

Le programme d'embouche paysanne tel que proposd consiste A nourrir
 
ce b~tail dans lea exploitations agricoles-m6mes pendant une p~riode de 90
 
jours A compter du ler F~vrier de chaque annde environ. Les b~tes
 
seraient nourries jusqu'en Avril et vendues en Mai. 
 Les paysana
 
tireraient alors profit d'une situation dans 
laquelle ils ont l'avantage

de mettre sur le xarch6 local du b~tail embouch6 A un moment oO tout le
 
b~tail de parcours se trouve dans un 6tat de maigreur et 
de faiblesse pour

avoir v~cu la longue saison sache sur 
des rations courtes. En outre, lea
 
profits proviendraient des speculations sur la hausse des prix de march6
 
de toute sorte de b6tail, c'est-A-dire que l'existence de b6tail sur lea
 
march~s locaux se r6duit A partir de Novembre de chaque annie et lea prix
 
augmentent tout au 
long de Ia saison ache et atteignent leur plus haut
 
niveau en Avril, Mai et Juin. La plupart des agriculteurs participant au
 
programme de I'ECIBEV ont, 
en fait, bien respect6 l'emploi du temps

propos6 pour la p~riode d'embouche, malgr6 lea difficult6s de main
d'oeuvre et bien qu'il y ait eu chaque annie quelques cas dans lesquels
 
quelques agriculteurs qui ont mis du retard pour emmener leur b~tail au
 
march6 et d'autres ont cessd l'embouche plus t6t que pr6vu pour tirer
 
avantage de ce 
qu'ila ont perqu compe une opportunit6 de
 
compercialisation.
 

Au cours de la campagne 1984/85 du programme d'embouche,
 
l'6chantillon de 120 bAtes r4ellement pesaes par Bauer et Sissoko (1985,
 
page 28) a dt6 achet6 A une moyenne de 339 Kg par t6te de poids A vif.
 
Les animaux on 6t6 nourris pendant une p~riode moyenne de 81 
jours. Le
 
poids moyen A vif de ces animaux A la vente 6tait de 386 Kg, soit un gain

de 47 Kg 
en moyenne par t~te pour la p~riode d'embouche, ou 580
 
grammes/jour (Bauer et Sissoko, page 28).
 

Les r4aultats de la recherche indiquent aussi une diffdrence
 
significative entre lea 
races maure et peule sur lea plans des gains
 
quotidiens r~alisds par l'embouche sur l'exploitation agricole m~me. Le
 
b~tail maure observ4 r~alisait un gain de poids quotidien de 770 g en
 
moyenne, tandis que la race peule ne prenait que 440 g/jour par jour. Les
 
raisons de cette diff&rence n'ont pas encore 6td d~tdrmin~es par lea
 
chercheurs.
 

Les rations alimentaires donn6es par lea paysans de l'ECIBEV ne sont
 
uniformes qu'en ce qui concerne le complement de r4sidus de graines de
 
coton et lea blocs de sel. 
 Les types et la composition du fourrage
 
grossier varient avec 
la capacit6 du paysan 6 lea cultiver et A lea
 
ramasser. 
Pour lea aniaaux suivis par Bauer et Sissoko, l'l1ment
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principal de la ration journali~re se composait de foin de "brousse," 
de
 
paille de ail et sorgho et du complment de r~sidus de graines de coton
 
ceux-ci formaient entre 
84 et 97 pour cent de la prise totale. Lea
 
animaux en stabulation du programme ing6raient 
une ration compos6e en
 
moyenne de 7 pour cent de tiges de ail, 
de 10 pour cent de tiges de sorgho

et de 35 pour cent de foin de brousse. L'6lment le plus important de la
 
ration alimentaire 6tait le compl6ment de r6sidus qui variait de 40 A 60
 
pour cent de la ration totale. Celle-ci s'6levait A une moyenne de 3,2 A
 
3,7 Kg de complement par jour, selon que l'animal 
a 6t6 emmen6 au paturAge
 
ou non.
 

En ce qui concerne la sant6 animale, le b~tail qui 
entre dana le
 
programme d'embouche regoit des vaccinations de routine contre la 
peste

bovine et la pleuropneumonie contagieuse bovine, des traitements
 
antihelminthes pour les parasites intestinaux et des traitements
 
prophylactiques contre lea trypanosomes. Ces traitements sont donns par

lea agents de 1'ECIBEV ou 
de la DNE. Si la n6cessit6 se fait sentir, lea
 
anivaux regoivent de la part de 
ces xemes agents des traitements curatifs
 
pendant la campagne d'exbouche. 
Ces vaccins et traitements sont couverts
 
par le pr~t initial des paysans. La mortalit6 des animaux embouchs s'est
 
raintenu A 3 pour cent ou 
mains pendant la dur~e du projet, alors que lea
 
estimations habituelles relatives A la 
 ortalite des bouvillons A cet Age

se 
situe entre 3 et 5 pour cent, compte non tenu des b~tes qui 
vont A

L' abattoir. 

En termes g~n~raux, 
nous trouvons qu'il y a relativement peu de

probl~mes techniques concernant les campagnes d'embouche telle qu'elles

sont menses par I'ECIBEV et pour lea Operations de D~veloppement Rural.
 
Les gains de poids r~alis~s par les b~tes quotidiennement suivies de pros

correspondent A peu pros A ce que lea essais de recherche ant~rieures au

Mali et ailleurs dans lea pays sah~liens ant donn4. 
 Les taux de mortalitd
 
du b4tail A l'embouche sont 6galement aussi bans ou meilleurs que ceux
 
auxquels on s'attendrait d'apr~s lea rapports de la 
recherche. La
 
d~couverte technique d'une difference significative entre lea 
races maure
 
et peule en ce qui concerne le gain de poids journalier est nouvelle et 
en

quelque sorte diff~re des r6sultats des essais de la 
station exp6rimentale

de Sotuba. 11 faudrait approfondir ce r6sultat et 
le faire confirmer par

le suivi 
des activit~s d'embouche entreprises par l'INRZFH/CIPEA.
 

ii. Efficacit6s des aliments, autres types d'aliments et 
autres
 
types d'aniuaux
 

Le principal probl~se technique pour le 
moment provient de la
 
vuln~rabilit6 de la ration 
aux changements affectant la disponibilitd et
 
les prix du compl6ment de r~sidus de graines de coton fourni 
par la CMDT
 
et HUICOMA. La prestation actuelle de l'embouche d~pend presque

enti6rement de ce complment, et 
le programme d'embouche dans sa totalit6
 
repose sur la disponibilit6 A texpa et 
A un coot acceptable de ce produit.

Des augmentations substantielles du prix du compl6ment, pendant la
 
campagne 1985/86 ant de toute 6vidence s&rieusement remis en question la
 
rentabilit6 au niveau de l'exploitation agricole d'un programme d'embouche
 
basd sur son utilisation.
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De plus, ii 
n'est pas tout A fait clair pour le moment a'il existe ou
 
non des alternatives A cette ration financirement ou techniquement

valables. La recherche entreprise dana le cadre du projet a augg~r6 des
 
modifications possibles de la ration de base centrdes sur l'emploi 
de
 
adlasses, de urde et de fourrages de l6gumineuses cultiv4es dana lea
 
exploitations - principalement fanes d'arachide et de nieb4. Tandia que
 
ces rdsultats de la recherche sont int~ressants, i convient de noter que
 
lea m4Mes arguments avanc~s maintenant pour l'emploi de la mxlaase ont 6t6
 
avanc~s pour l'emploi des graines de coton en 1975. C'eat que le Mall a
 
une ressource potentielle d'aliment qul eat valable et qui pourrait 6tre
 
utilisae pour I'embouche A un coot financier bas. Lea problmea poses par
 
cet argument sont les suivanta :
 

- Lea stocks diaponibles de l'aliment potentiel sont 
extr~mement limit~s - par exexple la m~lasse provenant du 
traitement du sucre semble exister en quantlt6 encore plus 
restreinte que lea r6sidus de graines de coton du programme 
CMDT; et 

- MNme si cet aliment potentiel eat disponible en certaines 
quantitds son prix de march6 eat toujours fonction de la demande 
courante. Un aliment qui affiche un 
bas prix quand personne ne
 
s'y int~resse devient soudain une occasion financi6re pour un
 
contr~le para-6tatique quand un acheteur potentiel apparalt 
aur
 
la sc~ne. Toutes les entreprises maliennes para-6tatique
 
aubissent actuellenent une pression extreme pour devenir plus
 
viable financi&rement; et il nous semble peu probable qu'un
 

quelconque possesseur de stocks de m4lasse ne 
soit pas inclin6 A
 
exploiter une possibilitd de vente 6 I'ECIBEV comme la CMDT et
 
l'HUICOHA l'ont fait avec leur stock de r~sidus de graines de
 
coton.
 

L'emploi de l'ur~e comxe composante d'aliment - bien que
 
techniquement efficace 
- nous semble encore plus probl~matique en ce 
moment que l'emploi de mPlasse parce qu'il concurrencerait directement son 
emploi pour lea cultures. Le gouvernement du mali s'est constaxment 
heurtd A de grandes difficult~s pour approvisonner lea paysans en 
quantit~s ad~quates d'engrais pour l'emploi agricole; et il nous parait 
hautement improbable que des quantitds substantielles d'ur~e puissent 6tre
 
affect~es aux activit~a d'embouche dana le court terme. En outre, si de
 
telles affectations venaient 6 6tre faites il eat tr~s probable que lea
 
paysans soient tent~s de d4tourner I'ur~e pour l'6pandre sur lea champs,
 
comme cela s'eat pass6 avec le compl6ment de graines de coton qui profite
 
aux autres animaux en possession des paysans.
 

Enfin, une augmentation de l'emploi des fourrages cultivs dana lea
 
exploitation agricoles nous semble aussi possibilitd A long terme pour
une 

changer la ration du b~tail. Dana nombre de cas, toutefois, cela demande
 
des rdorientations fondamentales dana le ayst~me de production. 
De tels
 
changemerts peuvent 6tre utiles et peuvent m~me a'avdrer r~alisables, mais
 
nous voyons relativement peu d'espoir pour qu'un tel bouleversement
 
survienne A temps pour rdsoudre dana l'immidiat le probl~me de I'ECIBEV
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relatif 6 Paugmentatlon du prix du compldment de graines de coton. 
 Comme
 
trait~e dans la section C.2.a.ii.(2), la conclusion de l'INRZFH selon
 
laquelle il est encore possible de r~aliser de bons gains de poids avec
 
des quantitds r~duites de compl6ments de graines de coton offre peut-dtre
 
au programme la seule direction viable qu'il puisse prendre.
 

Un autre domaine de probl~xes techniques associs A l'embouche
 
animale eat celui de l'efficacit6 nutritive des aliments parmi lea
 
diff~rentes classes d'anisaux et parmi lea dlffrents groupes d'8ge au
 
sein de la m ne classe d'animaux. Etant donn6 son orientation dtroite sur
 
lea taureaux et les bouvillons, le programme d'exbouche pourrait, en fait,
 
Otre en 
train de gaspiller une ressource pr~cieuse sur des animaux qui ne
 
sont que des vauvais transformateurs des aliments. I nous semble
 
enti~reent possible que les mmes quantit~s de r~sidus de graines de
 
coton, si elles 6taient donn~ea A d'autres types d'anisaux et A
 
diff~rentes 6poques de l'ann6e pourraient assurer une efficacit6 technique
 
meilleure et des profits financiers 6gaux ou sup~rieurs A ceux
 
actuellement obtenus par le programme de 1'ECIBEV. 
A cet 6gard, ce serait
 
une bonne idle d'61argir le champs d'intervention des essais d'embouche
 
mends par I'INRZFH et le CIPEA pour y inclure moutons, ch6vres, vaches, et
 
bouvillons (Ag9s de moins de sept ans).
 

b. Analyse financi~re
 

Cette section pose trois questions fondamentales relatives A la
 
situation financire de 1'ECIBEV. 
 Elles sont les suivantes :
 

- L'op&ration du fonds 
 de credit de I'ECIBEV sera-t-elle
 
financi~rexent saine A la fin du projet?
 

- L'ECIBEV, en tant qu'agent d'exdcution, sera-t-il en mesure de 
couvrir tous les coOts variables et fixes de la mise en oeuvre 
du programme de cr6dit d'embouche vers la fin du projet sans 
aucune subvention de la part du Mali ou de l'USAID? 

- La rentabilit6 financi~re du programme d'embouche paysanne au
 
niveau de 1'exploitation agricole est-elle suffisante pour
 
maintenir vers la fin du projet 
un haut niveau de participation
 
de la part des paysans dans une activitd qui est en grande
 
partie du ressort du secteur priv6?
 

i. Op6rations des fonds de credit
 

Au sujet des operations du fonds de cr6dit, tin grand progr~s a 6t6
 
accompli dans le domaine de la planification, de la budg~tisation, et de
 
la documentation appropri~e de toutes les transactions r~elles. 
 En
 
consequence cette 6valuation a pu puiser largement dans lea rapports
 
financiers mensuels d~taills, les rapports de synth~se de Anderson (1986)
 
et de Rof6 
(1985) et dans d'autres documents de 1'ECIBEV. Ces sources
 
docuxentaires ont 6t6 compl4t~es par des entrevues aen~es en 
profondeur
 
avec le personnel de 1'ECIBEV A tous lea niveaux.
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Pour nettre en perspective 1'6volution de i'Opdration de Credit de
 
V'ECIBEV, on a incorpor6 lea d~tai1a fournia par Anderson 
(1986, page 8)
 
dens le tableau B.2.
 

Lea observations pertinentes suivantes ont 6t6 dariv~es de 
ces
 
chiffres :
 

- L'op6ration de credit de V'ECIBEV sur 
le plan du volume des
 
prata en termes nominaux a pris beaucoup d'expansion au cours
 
des onze anndea de son existance;
 

- Le montant du prit par tote de b~tail achet6 a pris 
ausax de
 
1'expansion avec une augmentation substantielle de 'ipportance
 
de la dette A la charge du participant;
 

- A part la 16re campagne, I'ECIBEV n'a jameis r~uasi A obtenlr
 
un remboursement integral pour tous 
lea pr6ts;
 

- La campagne de 1985/86 non comprise, lea pertes totales 
sur
 
lea oparations de credit pour la pariode entire s'6lvent 6
 
128.138.962 FCFA en termes nominaux; 
ces pertes sont dOes aux
 
non-remboursepents. Beaucoup d'entre elles restent dans lea
 
comptes de 1'ECIBEV bien que lea dbiteurs soient connus et tr~s
 
facilexent accessibles par )es responasbles de I'ECIBEV;
 

- Jusqu'b Avril 1986 lea pertes does aux non repboursements pour

lea deux campagnes de credit achev6ea au cours du 
projet actuel,
 
a'616vent A 36.998.723 FCFA pour 1983/84 et 34.588.021 FCFA pour

1984/85. En termes nominaux, ces deux pertes sont lea plus
 
grosses encourues jusqu'A prasent par l'op~ration credit de
 
V'ECIBEV; et
 

- Etant donnd que 
1'ECIBEV dabourse des sommes en espce pour

l'achat du compldment de graines de coton, des blocs de sel, 
et
 
des produita vatdrinairea fourni8 par le programme et que

I'achet du b~tail eat ausai un paiement en esp~ce de la part du
 
peysan, il eat 6vident que le non-rerboursement A 100 pour cent
 
de tout prdt influe directement sur lea redevances que 1'EICBEV
 
easaie de collecter pour oparer son programme de soutien et,
 
donc, menace directement son 
existence en tent qu'institution.
 

,n ce 
qui concerne lea taux d'int6rtt pratiqus dana lea pr~ts, 
le
 
document du pro)et semblait avoir l'intention d'appliquer un taux de 12
 
pour cent par an au moins, pondar6 mensuellesent sur le solde du pr~t

pendant toute la 
p6riode pendant laquelle la dette principale reste 6chue.
 
Ce qui se produit dana le programme actuel de l'ECIBEV eat qu'un taux
 
d'int~r~t de 6 pour cent par 
an eat 6tabli sur une p~riode de pr~t de
 
quatre mois, sans pond6ration mensuelle sur le solde de Ia dette A
 
recouvrer et sans tenir compte du fait que tout 
 partie du principal duou 
pr~t eat d'ordinaire encore en retard apr6s la fin de la pariode de quatre 
mois. 
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Tableau B.2
 

Evolution des Opdrationa de Credit de I'EC
 TBEV de 1975 A 1986
 

Annie de Pr~t Par Pr~t Pour Int~r~t Pr~t Total Pourcen-
Campagne Tate de Intrants Total Avancd tage 

Bdtail Par t~te Rembours6 
de 86tail 

19/5/76 27,500 
 5,400 - 3,520,300 100.00 

1976/77 27,500 9,400  7,675,200 75.41
 

1977/78 
 27,500 9,400 - 17,675,100 80.90 

1978/79 30,000 8,500 - 16,401,000 77.45
 

1979/80 
 30,000 8,500 - 32,109,000 91.00
 

1980/81 40,000 10,950 
 - 68,425,850 82.00 

1981/82 40,000 12,020 - 106,588,980 90.60 

1982/83 40,000 12,020 - 83,700,180 73.28
 

1983/84 45,000 1,200
15,000 164,805,000 77.55
 

1984/85 45,000 16,275 
 1,225 233,702,850 85.20
 

1985/86 45,000 19,215 1,285 
 234,256,320 47.40
 

Remarque 
 Pour la campagne annuelle 85/86, le pourcentage du prdt

total reabours6 a dt6 arrtt6 au 
20 Ao~t 1986.
 

Ce taux d'int~r~t n'eat pas en 
rapport avec la coOt d'opportunitd

rdel de capital dana l'6conomie et eat tr6a en 
dega dea taux pratiqu~s par

lea prteurs inatitutionnels du systSme bancaire malien. 
 La BNDA, par

exemple, pratique un taux d'int~r~t de 12 pour cent sur lea paysans du
 
CMDT pour exactement le type de programme d'embouche. De nombreuses
 
banques imposent des taux 
encore plus 6leved pour d'autres types de pr~ts
 
commerciaux ou de consommation.
 

72
 



En outre, le taux d'intdrdt pratiqu6 par V'ECIBEV ne tient pas compte

du taux moyen d'inflation de l'&conomie et, donc, pas de la valeur du
 
temps pendant lequel l'argent eat blioqud sous forme de pr~ts aux paysans.

En consequence, les participants au programme d'embouche d~marrent en
 
obtenant des pr~ts & des taux d'int&'ft n~gatifs et lea remboursent six
 
sois 6 trois ans plus tard en francs d~valu4s.
 

Cette situation relative au 
fonds de cr~dlt eat indiqu6e dans lea
 
tableaux B.3 et BA ci-dessous. Le premier de ces tableaux prdsente une
 
reconstruction de ce que la structure et l'excution du pr~t de I'ECIBEV
 
pour la campagne de 1985/86 auraient du 6tre selon le document du projet.
 
La seconde pr~sente l'ex~cution r~elle pour lea arrangements des pr~ts
 
pour I ame p~riode. Pour la simplicit6, la presentation se base sur un
 
pr~t accord6 pour un seul animal.
 

Ces tableaux montrent que, non seulement, l'op4ration actuelle de
 
cr4dit de I'ECIBEV ne se conforae en aucune fagon aux attentes du document
 
du projet ou de l'accord de subvention aais auasi que :
 

- En fait l'op~ration de credit fonctionne de mani~re A
 
encourager lea paysans A ne pas rembourser leur pr~t 6 temps,
 
c'est-A-dire A la fin du quatri 
se ois. Les paysans obiennent 
les meilleurs taux d'Intr~t si le pr~t est remboursa A la fin
 
du huitime mois. 
 De p~us, lea paysans qui manquent de
 
zembourser leur prdt avant le douziCme mois se trouvent dans une
 
position financire encore xeilleure que ceux qui remboursement
 
honn~tetent leurs pr~t le quatri¢me mois. De plus, plus le pr~t
 
est grand, plus l'exploitateur malhonntte de la situation
 
profite aux d~pends A la fois des paysans qui remboursent leur
 
pr~t A temps, et de ceux qui ont des pr~ts initiaux petit; et
 

- Les paysans qui sont assez astucieux pour calculer le profit

maximum qu'ils peuvent tirer du programme d'embouche et d6cident
 
de vendre leurs animaux apr~s une dur4e d'embouche infrieure A
 
90 jours pourraient 6tre s6vremenL ptnalis~s par le taux
 
d'int~r~t effectif s'ils essayent de rembourser leur pr~t avant
 
la fin du quatri4me mois.
 

D'autres probl ses ae posent concernant 1'ECIBEV. I s'agit du
 
caract~re excessif de sea frais de fonctionnepent, et A l'inefficacit6 ou
 
m6me l'inexistence d'efforts de collecte de credit.
 

Selon les informations les plus rcentes fournies par le CMDT, au 

Mai 1986, le total 
des avoira du fonds 6taient de 382.759.816 FCFA. 
 Ces 
avoirs comprennent 221.748.515 FCFA en capital actif et lea percevables 
suivants : 

- Gouvernement du Mali - 38.103.460 FCFA; 

- Mauvaises dettes A long terme - 47.221.351 FCFA; 
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Tableau B.3
 

Programme Thdorique de Pr~t de V'ECIBEV pour Ia Pdriode 1985/1986
 
Compte Tenu des Assomptions du Document de Projet
 

Moii de Sous-pr~t Redevances Montant en Taux d'Intdrt 
Pr~t pour Achat pour Intranta Retard de Annuel Effectif 

de B~tail ai le Pr~t Paiesent si le Prdt 
n'est pas si le Prdt eat Rembours6 
Rembours6 n'eat pas 

Rexboursa 

1 45,000 
 19,215 64,857- 12.00
 

2 45,000 19,215 65,506 
 12.06
 

3 45,000 
 19,215 66,161 12.12
 

4 45,000 19,215 66,822 12.17
 

5 45,000 19,215 67,490 12.24
 

6 45,000 19,215 68,165 12.30
 

7 45,000 19,215 68,847 12.36
 

8 45,000 19,215 69,535 12.43
 

9 45,000 19,215 70,231 
 12.49
 

10 45,000 19,215 70,933 12.55
 

11 45,000 
 19,215 71,642 12.62
 

12 45,000 19,215 72,359 12.68
 

5 Int~r.t calcul6 selon un taux de 12 pour cent ponddr6 mensuellexent
 
pour tenir compte du solde en retard de paiement. Le solde en retard de
 
paieMent comprend lea redevancea de capital 6chu et V'int~rdt accumul6, en
 
eupposant que le remboursement se fasse en 
une seule fols A la fin du mols 
de prot en question. 
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Tableau B.4
 

Programme Rdel de Pr~t de I'ECIBEV Pour 1985/86
 
Tel qu'il Ressort des Comptes de l'ECIBEV
 

Mois Sous-Pr~t Redevances Montant en Taux de Pr~t 
de pr~t Pour Achat Pour Intrants Retard de Annuel Effectif 

de B6tall -t Frais Paiement si si le Pr~t 
G~n~raux le Prdt eat Reaboursd 

n'est pas 
Rembourad 

1 45,000 19,215 65,500- 24.00 
2 45,000 19,215 65,500 12.00 
3 45,000 19,215 65,500 8.00 
4 45,000 19,215 65,500 6.00 
5 45,000 19,215 65,5007 4.80 
6 45,000 19,215 65,500 4.00 
7 45,000 19,215 65,500 3.43 
8 45,000 19,215 65,500 3.00 
9 45,000 19,215 66,000- 3.70 
10 45,000 19,215 66,500 4.27 
11 45,000 19,215 67,000 4.73 
12 45,000 19,215 67,500 5.12 

L'ECIBEV 6tablit A l'heure actuelle lea prdta en pr6voyant une
 
redevance fixe de 1.285 FCFA 
 tLitre d'intdr~t pour lea quatre premiers

mois de la p~rlode de pr~t.
 

7 Pour lea cinquie.e au huitiLme mois de la pdriode du pr6t, c'est-A
dire du ler Juin au 30 Septembre en supposant que le pr~t eat octroyd 
au
 
paysan le ler Fdvrier - I'ECIBEV observe une p~riode de moratoire pendant

laquelle aucun int6r~t additionnel et aucune p4nalitd ne sont 
isposda sur
 
le solde impayd du pr~t.
 

a 
Apr~s le neuvieme mois du prLt, c'est-6-dire A partir du prexi~r

Octobre pour un 
prdt octroyd le premixr F~vrler, 1'ECIBEVB impose A

l'heure actuelle une p6jalit6 de 500 FCFA par mois aur 
le solde du prLt

iapay6. Cette p4nalit6 eat une somme fixe par sois quel que soit le
 
montant du solde Impay6.
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- Prdts impay6a de la :ampagne 1983/84 - 36.492.130 FCFA; 

- Prdts impay~a de la campagne 1984/85 - 23.630.760 FCFA; et 

- Autres sommes en 
instance de palement - 15.563.600 FCFA.
 

En outre, il 
eat possible de pr~voir un taux d'impay6s 6lev6 aur lea
 
pr~ts de la campagne 1985/86. 
Lea recettes impay6es et dont la
 
recevabilit6 eat douteuse totalisent ainsi 
un minimum de 161.011.301 FCFA
 
-- ou 42 pour cent de tous 
lea avoirs de l'ECIBEV en fonds de cr~dit. Le
 
fonds de credit se trouvent d~capitalis6s, 58 pour cent 
au plus des fonds
 
initiaux de I'USAID 6tant renouvels.
 

Une remarque s'ispose concernant la structure finaci~re de 1'ECIBEV
 
telles qu'elles sont mene8 actuellement lea campagnes ne semblent pas

avoir de date de cl6ture officielle. 
 II n'existe pas de date officielle A
 
laquelle lea livres d'une campagne sont clos et ceux de la campagne

sulvante sont ouverts. Les livres restent ouverts pour tous lea pr~ts

impayds, ce qui a coame consequence 6vidente qu'il n'y 
a pas de vrais
 
bilans de fin de campagne qui puissent 6tre dtablis par l'ECIBEV et
 
v~rifids par une source externe. L'ECIBEV 
conserve donc sea mauvaises
 
cr~ances d'annde en ann-e et c . eat toujours 6 essayer de collecter lea
 
pr~t8 dOs dans le pass6, alors qu'il devrait r6aliaer qu'il n'y a
 
rdellement aucun 
moyen effectif de a'assurer le remboursement d'un grand
 
nombre de ces dettes.
 

Enfin, il y a be-aucoup de faiblesses indiqu~es dana le rapport de
 
Rofe A propos de l'ex~cution r~elle journali~re de l'Opration de Cr~dit
 
de I'ECIBEV. Certaines des recommendations faites par Rofe orit 6t6
 
accept~es par I'ECIBEV et certaines mesures ont d6j6 6t6 prises pour

corriger les d~ficiences. D'autres mesures sont pr6vues pour la campagne

1986/87. Cependant, Pi e si toutes lea suggestions de Rofe 6taient 
enti~resent risea en oeuvre, cela n'affecterait pas, xalheureusement, le
 
fond des problmes sociaux rdels, en ce sens que cela ne 
contraindraiL pas
lea paysans et lcs n~gociants en animaux A resbourser leur pr~t 6 temps et 
en entier.
 

Pour rsuxer, le programme de cr~dit de V'ECIBEV est 
financi~repent 
malsain actuellement, 6tant donnd que lea m ses problhmes persistent

depuis lea 11 annes de son existence, y compris lea deux derni6res ann~es
 
et 
demi que dure le projet actuel. Lea dossiers comptables et financiers
 
du projet sont en ordre et peruettent de suivre de tr~s proa la plan

financier de chaque campagne. 
 Le ayst~me de rapports financiers de
 
l'ECIBEV et lea contr6les internes se sont 
am liors de mani~re constante
 
tout au long du projet. N68nmoins, la charge des pr~ts non rembours6s se
 
dresse en 
obstacle 6 la r~alisation de l'auto-suffisance. Etant donn6 le
 
pass4 et la dimension des problSae8 qui 
restent 6 r~soudre lea
 
perspectives r~elles des changement8 fondamentaux introduits avant 
la fin
 
prdvue du projet actuel sont 6galement minces.
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ii. Progr~s vers l'autosuffisance financire
 

Puisque lea remboursements au 
fonds de credit sont lea seules sources
 
r~elles de revenu de 1'ECIBEV pour le programme d'embouche paysanne, par

oppositon aux subventions du Gouvernement du Mali et de l'USAID, la
 
question de l'autosufiisance financilre eat 
lie directement A ia
 
viabilit6 de l'op~ration de cr~dit. Pourtant, il y a de toute 4vidence
 
insuffisance de 
rentr~es d'argent dans le cadre de l'op~ration d'embouche
 
paysanne de I'ECIBEV pour couvrir toutes 
lea d6penses annuelles du
 
programme et, en m~me temps, sauvegarder le fonds de cr~dit sans 
recoura
 
continu aux subventions externes. Ceci 6tant, lea houts cadres de
 
I'ECIBEV sont effectivement confronts A quatre options financires
 

- Rembourser compl~tement le fond de credit pour l'emp~cher de 
se d~capitaliser et, par IA de ne pas pouvoir couvrir tous lea
 
frais de fonctionnement annuels de I'ECIBEV;
 

-
Couvrir tous lea frais de fonctionnement annuels et par IA,
 
d~capitaliser, avec le temps, le fond de cr~dlt;
 

- Compenser des paiements entiers sur 
un compte quelconque; ou
 

- Trouver une autre source externe de subvention, A la place de
 
celle d~jA fournie par le Gouvernement du Mall et I'USAID, pour


-
maintenir I( - operations annuelles A leur niveau actuel.
 

Malheureusement, ces options vont 
toutes A l'encontre de l'objectif

d'auto-auffisance. Ce principe 6conomique simple stipule que pour 6tre
 
auto-suffisante toute entreprise d'affaires doit g6n~rer assez de recettes
 
pour couvrir tous sea frais fixes et variables. Pour montrer qu'un
 
progrsa A court terme eat en 
train d'etre r6alis6 vers cet objectif, une
 
affaire doit Otre en 
mesure de d~pontrer que ces recettes sont suffisantes
 
pour couvrir tous sea coots variables et de contribuer eu paiement de sea
 
coOts fixes dans le court terme.
 

Depuis le debut de ce 
projet, 1'EC]BEV, avec l'aide de l'nssistant
 
technique en coxptabilit6, a amelior6 son analyse financi~re et pr~sente

maintenant des situations financi~res mensuelles. Cet effort eat
 
manifestement l'un des aspects lea plus positifs que le projet ait
 
rdalia4s depuis sa mise en oeuvre; mais, 
tel qu'il se trouve actuellement,
 
le syst~me comptable presente deux probl~mes :
 

- Premi~rement, lea coots ne sont manifeatepent pas d6finis
 
comme des d~penses variables et fixes, mais plut6t, comme des
 
coots directs et Indirects; et
 

- Tout calcul de l'auto-suffisaace financi4re doit 6tre bas6 sur
 
lea coOts variables et fixes rdels encourus 
par 1'ECIBEV au
 
cours de chaque campagne annuelle et non sur des approximations.
 

En vue de presenter un format appropriA pour lea rapports & venir,
 
nous avons pris lea donndes financi6res contenues dans I page six du
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rapport financier mensuel de 1'ECIBEV pour le mois de Juillet 1986 et nous
 
lea avons rdorganises en cots variables et fixes. Le tableau B.5 ci
dessous prdaente ce format r~organis4.
 

Tableau B.5
 

Format R~visd pour la Presentation des Donn~es Financi~res
 
de I'ECIBEV Relatives A la Campagne d'Embouche Paysanne de
 

1985/86 : 16r Octobre 1985 au 31 Juillet 1986
 

CoOts Rdels de la Campagne tels qu'Encourus par 1'ECIBEV (en FCFA)9
 

1. Co~ts Variables
 

a. 
 Credit avanc6 pour l'achat de b~tail 163.880.000
 

b. 	 Acquisition aupr~s de I'HUICOMA de
 
compldment 22.364.550
 

C. 	 Achats de blocs de sel de la pharmacie
 
v~t6rinaire 
 3.780.000
 

d. 	 Achats de fournitures v~t~rinaires
 
de la pharmacie v~t~rinaire 5.512.950
 

e. 	 Essence 
 5.815.935
 

f. 	 Rparation et entretien des v4hicules 636.833 

g. 	 Frais de transport des compl6ments
 
de r~sidus de graines de coton 17.739.685
 

h. 	 R~ductions des pr~ts des paysans
 
pour cause de moxt du bdtail 3.777.500
 

Sous-total 	 223.507.39310
 

Lea chiffres de cette table sont tir6s directement du rapport

financier de I'ECIBEV pour le nois de Juillet 1986 ou 
ont 6t6 iournis par
le chef comptable de I'ECIBEV directesent A partir dps factures. 

10 Au 31 Juillet 1986. 
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2. CoOts Fixes
 

a. 	 Salaires du personnel de l'ECIBEV
 
1 1  
affectd au programne
 5.387.337
 

b. 	 Prime de terrain pour lea employ~s 2.427.890
 

c. 	 Assurance des v~hicules 
 344.600
 

d. 	 Fournitures de bureau 
 121.060
 

e. 	 CoOts administratifs partag~s du si~ge

de ]'ECIBEV A Bamakola 
 1.866.737
 

f. 	 Divers 377.095
 

g. 	 Amortissement des v~hicules de
 
I'ECIBEV13 
 2.880.000
 

Sous-total 
 13.404.319
 

Lea d6penses totales de l'ECIBEV pour la caxpagne 1985/86 arrdte~s 
au
 
31 Juillet 1986 
se montent A 236.912.112 FCFA. 
 Sur ce total l'ECIBEV a

accuxul6 223.507.393 FCFA en d~penses de coats indlrects et 13.404.719
 
FCFA en d~penses de coots fixes.
 

A la x4me date, l'ECIBEV avait 98.023.104 FCFA en recettes r4elles
 
provenant de reaboursexents des prts et 
en int~r~t sur capital provenant

des comptes locaux pour la p~riode de la campagne. Ceci repr6sentait un
 
remboursement des pr~ts de 41,41 pour cent, 6tant signal6 qu'il 
ne reste
 
plus que deux aois dana 1'ann~e fiscale du projet, qui s'achbve le 30
 
Septembre 1986. L'index de l'autosuffisance financire pour l'ann~e
 
1985/86, arr~t4 au 31 Juillet 1986, serait, donc, de 41,38 pour cent. 
On
 
pourrait donc dire qu'au 31 
Juillet 1986, 1'ECIBEV a 	couvert 43,86 pour
 

'' Pourrait ne pas reflter les poucentages rdels du temps pass6 par
certains employds dana le programme d'embouche paysanne. 

'a Ce pourcentage est un 
chiffre ndgocid et pourrait ne pas reflter
 
lea coota r4els.
 

,3 Calcul6s selon la r~glementatlon du gouvernement du Malil 
et
 
pourrait ne 
pas refldter lea coota r4els de remplacement des v4hicules
 
impliqu~s.
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cent des coots variables de Ia caRpagne 1985/86 male n'a fait 
aucune
 
contribution, queule quelle soit, A sea coOts fixes.
 

Le but essentiel de cet exemple eat de montrer une mithode diff~rente
 
de presentation des donn~es financires disponibles de l'ECIBEV qui eat
 
plus appropride pour indiquer de mani6re imamdiate lea progr6a r~alisas
 
par I'ECIBEV au 
cours de chaque campagne annuelle vers le but de l'auto
suffisance financi~re. Si chaque rapport financier mensuel contenait 
un
 
tableau analogue, toutes lea parties de l'Accord de Subvention du Projet
 
verraient ixmodiatement le progr~a financiers que I'ECIBEV a r6alis~a 
 vers
 
l'objectif d~clard.
 

iii. Viabilitd flnanci~re de l'eabouche au niveau des
 
exploitations
 

Dana la s~rie de rapports de suivi de l'INFZRH/ICLA produite par
 
Bauer et Sissoko, la marge financi6re brute perque par lea paysans
 
paticipant au programme de 1'ECIBEV es d~finie comae suit : le prix de
 
vente de l'animal eabouchd moins le prix d'achat du mame 
animal. Ila
 
indiquent dans Bartholomew et al (1980) que ces marges brutes 4taient de
 
20.370 FCFA en noyenne pour le caxpagne 1983/84 et de 31.800 FCFA pour la
 
caxpagne 1984/85. Dana lea deux campagnes, toutefois, i11 
 trouvent 
qu'autant que 20 pour cent des animaux d'&chantillon dtaient vendus pour
lea prix indiqu6s r~aliaant des marges brutes inf~rieures aux 
rexboursements des prtta requis - soit Poins de 16.200 FCFA en 1984 et 
12.500 FCFA en 1965. En outre, ils ont trouv6 qu'il n'existe pas de
 
relation statistique slgnificatlve entre la marge brute realisde sur lea
 
animaux embouchds et lea remboursements des dettes des paysana - c'est-A
dire que lea paysans qui ont des dettes impay~es A la fin de la saison ne
 
sont pas n4cessairement ceux qui ont perdu de l'argent dans l'embouche au
 
coura de la campagne.
 

Bauer et Sissoko d~finiasent aussi le warge financi re nette pour

leur 6tudea coAe : Ia mavge financi~re brute moins le montant requis pour

le remboursement du pr~t plus lea coOts encourus par l'agriculteur. Ces
 
marges sont pr~sent6es en classes dans le tableau B.6 ci-dessous.
 

La taille des 4chantillons de cette 6tude eat petite; et il eat
 
difficile d'acqu~rir jupr~s des interview4s de renseignements exacts sur
 
lea transactions effectu~es. N~anmoins, ces chiffres sugg~rent nettement
 
qu'alors que l majorit6 des paysans participants ralisent un profit, un
 
large pourcentage d'entre eux n'en fait pas autant.
 

Les 6tudes de Bauer et Sissoko effectu~ea en 1984/85 ont 6galement
 
montrd qu'il existe une forte relation sur le plan de Is commercialisation
 
entre le poids de 1'animal A vif et le prix de vente total. Ce qui veut
 
dire que lea acheteurs de b~tail ach~tent effectivement lea animaux par
 
poids A vif estim4 pour un prix par kilogramme qui eat raisonnablement
 
stable, bien qu'en fait ils ne pesent pas lea animsaux.
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Tableau B.6
 

Classes de Marges Financi~res Nettes pour un Echantillon
 
de Paysans Participant aux Campagnes d'Embouche de i'ECIBEV'4
 

Toutes Zones de 1'ECIBEV : 1984/1985 et 1985/1986
 

Marges Financi~res 	 Campagne 
 Campagne

Nettes 1984/8515 1985/861&
 

(FCFA) 	 (%) (%)
 
< 
 0 38,2 27,6
 
0 - 4.999 44,1 
 20,7
 

5.000 	- 9.999 11,8 3,4
 
> 1.000 5,8 
 48,3
 

Total 	 99,9 
 100,0
 

Ceci 6tant, lea chercheurs ont trouvd que lea merges flnancires
 
brutes enregistr~es au 
cours de la campagne de 1984/85 pourraient

essentiellexent 6tre d~compos~es en deux 6lments principaux 
: celui du
 
prix, dQ principalement aux fluctuations saisonni~res dana le niveau
 
gtn~ral des prix du b6tail, et celui du poids, dO au gain r~el de poids A

vif r~alis6 par l'animal pendant la p~riode d'embouche. Le premier de ces
 
6lments explique 67 pour cent. de la marge financiare brute, et l'autre 27
 
pour cent. Le terme d'interaction entre ces deux dldmenta a expliqud 6
 
pour cent des merges financieres brutes enregistr6es. Ainsi, la marge

financi&re eat compos~e d'un 6lment substantiel de prix salsonnier, aussi
 
bien que d'un 6lLment de poids, zoins bdbstantiel mais quand m~me
 
slgnificatif. 
 II n'existe, cependant, pas d'indication sQre de
 
1'existence d'une qualitd de fin de saison s8che dens le march6 de b~tail.
 

Cette analyse montre qu'en mettant du b~tail embouch6 sur le marchd A
 
un moment sp~cifique de l'annde, lea paysans du programme d'embouche sont
 
en mesure de rdallser des profits substantiels 6 partir de la fluctuation
 
salsonnitre des prix dana le marche du b~tail. 
 Cette d~sonstration de
 
l'importance des changements saisonniers du march6 renforce des
 
conclusions ant~rleurea sur 
l'dtat du b~tail malien. Ces conclusions ont
 

4 A l'exclusion des participants n4gociants de betail sanctionn~s
 
par V'ECIBEV.
 

15 Echantillin de 34 paysans.
 

Ir Echantillon de 29 paysans.
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dtd atteintes par le CRED/Universitd du Michigan (1980), Lichte (1978), et
 
Eriksen (1976).
 

Bauer et Sissoko concluent que la r~duction des coots d'embouche par
 
unitd de poida A vif, et en am~e temps, une meilleure strat~gie de
 
conmercialisation du b~tail embouch6 am6liorerait la viabilitd financi~re
 
du programme d'embouche paysanne. Etant donnd que lea prix locaux de
 
viande au Mali sont officiellement r6glement~s, la possibilit6 d'augmenter
 
lea b~n~fices des paysans par le biais du relevement des prix de vente
 
domestique de la viande eat tr~s llmit~e.
 

Lea travaux de Bauer et Sissoko effectuds A ce jour sont excellents,
 
et lea 6valuateurs sont d'accord avec toutes leurs conclusions. Ii eat
 
certainement vrai que des gaina majeurs en mati~re de profits r~alisables
 
au niveau des exploitations agricoles au moyen des op4rations d'embouche
 
actuelles peuvent seulement Ctre atteints en r6duisant lea coots unitaires
 
des gains en poids A vii chez les animaux embouch~s. Malheureusement, il
 
y a peu d'espoir pour un tel progr~s dana le contexte du present
 
programme, qui a mis l'accent sur la production subventionnde aux d~pens
 
de la commercialization. Les conclusions ap4cifiques en ce qui concerne
 
l'embouche paysanne de l'ECIBEV sont le53 suivantes :
 

- Lea chercheurs da l'INRZFH/ILCA devraient 6tre munis de
 
ressources ad~quates pour dlargir la taille des 4chantillons
 
qu'ils 6tudient 6 des fins de suivi, A au moins 5 pour cent de
 
tous lea paysans participants, y compris ceux des sous
programmes de l'OHV et de l'ORS.
 

- On devrait accorder plus d'attention aux coots financiers
 
rdels support~s par lea paysans participants, outre le prdt
 
ECIBEV lui-m±me. A cet effet, lea articles suivanta sont
 
considdr6s comme iaportants : contributions en esp~ce des
 
paysans aux prix de vente r~els des animaux; coats de toua lea
 
aliments fournis en plus du complement de r4sidus de graines de
 
coton; coOts d'approvisionnement du b~tail en eau; tout paiement
 
r4el fait par lea 6leveurs pour lea b~tes auxquelles on a permis
 
de p~turer; et tout pajerent divers qu'on pourrait consentir en
 
vue d'assurer le sant6 du b~tail, des traitements, ou autres
 
services pendant la campagne d'embouche.
 

- On devrait calculer le manque A gagner sur le capital investi
 
par le paysan pendant le programme d'emboiche, et
 
particuli~rexent celui li6 A la valeur du b6tail embouch6 mais
 
aussi en ce qui concerne lea achats en capital, comme lea barils
 
d'huile pour l'eau, lea abreuvoirs, et autres articles.
 

- On doit prendre en consideration lea allocations r6elles par 
personne/jour de main d'oeuvre familiale non-pay6e qui profitent A
 
la campagne l'embouche, y compris lea fourrages,
 
l'approvisionnement en eau, la geation des anixaux, le ramassage
 
et l'6pandage du fumier et autres activitda du genre.
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En ce qui concerne le dernier point, lea coots de la 
main-d'oeuvre

familiale non-payde popurraient representer un d~termlnant critique de Ia
 
viabilit6 du programme d'embouche au niveau des paysans 
(voir analyse des

b4n~flciaires ci-dessous). 
 Bien qu'il ne 
soit pas facile d'attacher un
 coot direct A cette main-d'oeuvre, un indicateur plus appropri6 des marges

"b~ndficiaires" nettes des paysans tir6es de 
l'embouche pourrait stre

d~riv~e copme marge nette par personne/jour de main-d'oeuvre dcploy~e dans
 
l'optration. Cet indicateur pourrait 6tre calculd en 
divisant la marge

financi~re nette de Bauer et Sissoko par le 
nombre r6el de personnes/jours

de main-d'oeuvre d6ploy~e dana l'opration d'embouche. 
 Un tel indicateur
 
pourrait refl4ter de fagon plus appropri~e la perception que le paysan

lui-m6ae se fait de sea profits et 
permettrait en outre de faire des

comparaisons directes avec des barges nettes estim6es de fagon analogue
 
par personne/jour de main-d'oeuvre d4ploy4e dana des activit~s
 
alternatives, y compris lea qains de main-d'oeuvre migrante et 
le commerce A

petite 4chelle, ce qui pourrait 4tre en 
c 'lit avec 
la saison d'exbouche.
 

Enfin, il convient de faire lea obser',ations suivantes sur la
 
situation pr4sente pour compl4ter cette section.
 

- Les profits r~alis6s au niveau des exploitations dana le cadre 
du programme de l'ECIBEV varient manifestement beaucoup d'une 
ann~e A l'autre et parxi lea participants A l'int4rieur de la 
me me ann4e. En outre, il seable qu'une grande part de la
 
variation parzi les r~sultats A l'interieur d'une smme ann4e est
 
la cons6quence de facteurs exog6nes 
au paysan et aux situations
 
de V'ECIBEV. Ces facteurs comprennent lea prix des complments

de r~sidu de graines de coton et 
tous substituts potentiels; lea
 
frais de transport des aliments; lea conditions de pluviom4trie

qui affectent la disponibilit6 du fourrage et de l'eau; 
l'impact

retard6 des changements dens lea march6a de b4tail qui affectent
 
lea prix du b6tail embouch6.
 

Pour prendre ces trois derniers facteurs compe exemple, si 
lea
 
xarches r~gionaux de b6tail en 
1985 6taient en phase

d'adaptation retard~e 
aux ventes de b6tail caus~es par Ia
 
s6cheresse en 
1983 et 1984, on pourrait aloia conclure coAe
 
l'znt fait Bauer et Sissoko que lea augmentations des marges

b4n~ficiaires nettes des paysans de cette annie l 
6taient plus

profondhment influenc6es par des condit.,,ns de comsercialisation
 
de b~tail inhabituelles que par tout autre facteur 
au sein du
 
programme de 1'ECIBEV lui-mpLe. Par consequent, des marges

axliortes ne constituent pas n~cessairement une indication
 
d'apliorationa dana le 
programme d'exbouche A proprement parler

pendant Ia p~riode intra-annuelle.
 

- Copme lea chercheurs l'ont fait remarquer, lea marges

b4n~ficiaires netteLi 
iont hautement influenc~es par lea
 
fluctuations saisonnjires des piix dons chaque coopagne. 
C'est
 
A dire que les prix du b6tail sont influenc6s di c6te de l'offre
 
essentiellement par le poida brut A vif de 
tous le b6tail A
 
n'importe quel mois, du c6t6 de 
la demande par l'6tat du pouvolr
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d'achat effectif des consoimateurs au Mali et lea paysc6tiers.
 
Dana ces conditions, on dolt se demander audelA de quel stade de
 
l'expansion du programme d'eabouche il-y-a un effet d~pressif
 
sur 
lea prix dons lea marchda locaux et donc auto-6chec pour lea
 
paysans inpliqus.
 

Lea dvaluateurs n'ont pas de r~ponse d~finitive A cette
 
importante question, mais, conseilleraient bien A toutes lea
 
parties ispliqu~es dans l'embouche du b~tail de ne pas partir de
 
l'hypoth~ese facile que let karch~a locaux ou d'exportation pour

lea beufs maliens sont infiniment expansifs ou i~me qu'ils sont
 
susceptibles de a'6tendre A un rythme rapide dans le 
court
 
terae. 
 Au contraire, lea indications disponibles qui sont
 
limit~es porteraient A conclure que (1) le Mali eat susceptible
 
de continuer 6 avoir des difficults A maintenir sea parts
 
actuelles du march6 pour la viande sur pied dans lea marches
 
c6tiers et ne risque pratiquement pas d'exporter de *iiande de
 
boeuf A ces Parch6s, et (2) qu'il est susceptible de connaitre
 
une contraction de son march6 local de viande de boeuf, 6tant
 
donn6 lea baisses rellea du pouvoir d'achat effectif du
 
consozmateur malien dans le contexte de la crise 4conomique
 
continue.
 

- Si le gouvernement malien op6re le3 r~ajustements dans sa
 
politique de comxercialisation du b~tal qui ont 6t6 pr~conis~s
 
par nombre d'analystes - c'est-A-dire, lib~ration des prix de la
 
viande, lev6e des contr6les A la douane des exportations de
 
b~tail, reduction ou annulation des taxes et r6glementation
 
relatives aux procedures et n~gociants de b~tail, etc, - nous
 
soupgonnons que la premi~re cons4quence pourrait 6tre une
 
r~orientation substantielle di commerce actuel de b~tail 
vers
 
lea pays c6tiers, et une augmentation modeste des prix de la
 
viande A Bamako, accompagn6e d'une r4duction de la qualit6 de la
 
viande disponible aux bouchers locaux. Ceci pourrait,
 
effectivement, d~boucher sur des accroissements marginaux des
 
revenus des producteurs et des n~gociants en anisaux s'ils
 
peuvent vendre leurs bttea dans lea march6s c6tiers plus
 
affluents; mais cela n'implique presque certainement pas que lea
 
quantit~s totales de b6tail peuvent 6tre 6tendues.
 

- Etant donnd toutes lea incertitudes de la situation actuelle,
 
la conclusion finale eat que l'embouche en g~n6ral - et 
l'embouche du b6tail en particulier - devrait 6 l'avenir Ltre 
entreprise au Mali d'une mani6re plus simple qu'elle ne Pa 6t6 
dans le cas du programme de l'ECIBEV. Lea producteurs priv~s de 
b~tail devraient participer davantage dans la prise de decisions
 
en 
mati~re de production aussi bien que de compercirilisation; et
 
leurs besoins financiers devraient 6tre satisfaits par quelque
 
m~canisse autre que le cr6dit direct &dxinstr6 par une
 
bureaucratle gouvernementale avec tout ce que cela implique
 
comme rlgidit~s.
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c. Analyse de la qestion
 

La gestion globale du projet et lea activit6s de d6veloppement de la
 
gestion pour le Projet Sectoriel de B6tail 
du Mali sont traitdes plus en
d~tail dana la section relative A la gestion de ce rapport. 
La section
 
pr~sente focalise sp4clfiquement sur lea d~penses de gestion A 1'ECIBEV
 
et, plus particuli~rement de celles du programme d'embouche dana lea
 
exploitations agricoles.
 

i. Gestion financi~re
 

Par le biais de la formation d'homologues, des sminaires court terme
 en gestion dans lea Etats-Unis, et des consultations de la CDGP en

"formation 
en action" la gestion financire pour le volet embouche a connu
 
une amelioration significative par rapport aux activit~s ant~rieures du
 
Projet Sectoriel de B6tail financ~es par 1'USAID. 
Le service de

comptabilit6 produit maintenant des plans et des rapports financiers

mensuels, trimestriels et annuels qui satisfont lea conditions de I'USAID

relatives au rapports financiers des projets qu'elles finance. 
 Le syst~me

a 4t4 informatis6 au 
moyen d'un ordinateur IBM PC et 
le maliens ont 6td
 
form~s dana J"opration du programme comptable.
 

I eat A signaler, toutefois, que la formation en comptabilitd

financi~re et lea applications A l'ordinateur sont limit~es aux activit~s
 
financ~es par l'AID au sein de 
 'ECIBEV, c'est-6-dire au programme

d'embouche paysanne dana lea exploitations agricoles, et ne s'6tendent pas A
la gestion financibre glubale de I'ECIBEV. 
Ainsi, le comptable en chef
 
eat oblig6 de tenir deux s~ries de livres, l'une informatis~e relative au
 programme d'embouche pour I'USAID, et l'autre manuelle pour toutes lea

op4rations de 1'ECIBEV, y compris le m~me programme d'embouche, pour le
 
gouvernement.
 

ii. Gestion des fonds de credit
 

Lea donn~es relatives au fonds de credit pour l'embouche paysanne ont
6galement 6t4 informatis6es, 
et l'ECIBEV utilise maintenant l'ordinateur
 
pour suivre les pertes aux 
paysans et laurs remboursements. 
 Lea dossiers
 
et lea rapports financiers du programme de credit 3e sont donc am6lior~s

de fagon remarquable au cours des trois ann~es du projet, nlors que pour

1982/83 et lea campagnes ant~rieures, iJ.n'existe pas A IVEClBEV de liate

maitresse des paysana 
-yant requ un credit. Ainsi, un meilleur 6lment de

contr6le a maintenant 6t6 introduit, du moins au 
si&ge de I'ECIBEV.
 

Lea donn~es des campagnes pass±es, p~r exemple celles de 1983/84 et

de 1984/85, ont 69alement 6t6 saisies. 
 Ceci permet, th6oriquement, de
 
contr~ler lea dettes impay6es et fournA une 
liste des paysans qui ne
devraient plus 6tre autoris~a 6 avoir do 
nouveaux pr~ta en raison de leur
 
manque de payer lea pr~ts ant~rieurs. Malheureusement, lea activit~a de

terrain ne sont pas suivies de cette flon, et quelque 
 p.yisans continuent 6
 
recevoir de nouveaux 
pr~ts sans avoir effncd leurs dettea pmssOes.
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Le rapport de Rof6 de 1985 a d~couvert qu'il y avait des 6carts
 
considdrables entre lea montants que lea paysans pr6tendent avoir pay~s et
 
ceux r~ellement pay~s au fonds de credit au si~ge de I'ECIBEV a Bamako.
 
Une enqu~te interne a suivi qui a r~v~le le d~tournement de 5.000.000 FCFA
 
par l'un des superviseurs du terrain. Den contr6les plus stricta ont 6td
 
pris depuis pour pr~venir de tels abus.
 

iii. Geation globale du projet
 

Le chef d'6quipe/sp~cialiste en gestion de I'ESDG a agi 
en tant
 
qu'hokologue au Directeur G4n~ral de I'ECIBEV, aussi bien qu'en tant
 
qu'homologue des Directeurs G6n4raux de la 
DNE, du LCV, et du INRZFH.
 
Bien qu'il n'y Pit pas de formation th~orique A ce niveau, il 6tait 6sp~rd
 
que le contact 6troit et la r*solution en commun et sur le tas de
 
probl~mes de gestion et de prise de d~clsions introduiraient de nouvelles
 
pratiques de gestion, ou r~affirmeraient d'anciennes, et r6sulteraient en
 
une amelioration de la prestation du projet.
 

Le Directeur G6n~ral de I'ECIBEV eat rentr6 en AoOt 
1986 d'un atelier
 
de courte dur~e en gestion du d~veloppement A Texas Tech University. Le
 
Directeur G~n6ral Adjoint de I'ECIBEV, qui eat le coordinateur du
 
programme d'embouche paysanne, a lui aussi requ une formation en gestion
 
au 
Francophone African Management Development Seminar A 1'Universit6 de
 
Pittsburgh en 1985.
 

A ce jour, le DPMC a pr6sent6 trois s~minaires en "formation en
 
action." 
 Le point de mire de ce6 s6minaires a 6t6 l'introduction de
 
systoles am~lior~s de gestion, lea qualifications, et lea m~thodes. A
 
divers moments autant que 11 gestionnalres de 1'ECIBEV ont pa.-ticipd A ces
 
s~sinaires. Lea th~mes couverts jusqu'ici co~prennent
 

- Clarification des objectifs du progamme; 

Formulation et la mise en oeuvre de plans de travail;
 

- Diagramme de Gantt et analyse du cheminement critique; 

- Suivi de la mise en ex~cution de projet; et 

- Evaluation de projet. 

Le r6sultat direct de ces s6minairea a 6t6 que lea plans de travail
 
du programme d'embouche ont manifest4 une nette amplioration depuis leur
 
premi~re pr6sentation 6 la r6union du CCG de Mars 1984. 
 Lea plans de
 
travail comprennent maintenant un calendrier des activit±a, quoiqu'il ne
 
soft pas clair sur ces calendriers qui eat charg6 de quoi. Il revient A
 
l'ESD de recevoir et d'approuver lea plans de travail et lea rapports des
 
volets individuels du projet avant leur soumisslon au 
CCG pour approbation
 
finale.
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iv. Problmes de gestion
 

Malgrd lea amaliorations d6jA mentionndea dana la gestion du fonds de
 
credit, dans la gestion financi6re, dans la planification du travail 
et
 
dans le calendrier des activit~s, d'importantes faibleases demeurent qui

continuent A caract4riser la gestion au sein de 1'ECIBEV et qui ont eu 
un
 
r6le significatif dana la limitation des r~sultata atteints 
jusque 1A.
 

(1) Objectifs du volet
 

L'accord de subvention du projet stipule trs spdcifiquesent que lea
 
objectifs du volet de I'ECIBEV cosportent le transfert de toutes lea
 
fonctions de soutien aux ODR. 
 Pourtant, lea responsables de I'OHV ont
 
inform4 lea 6valuateurs que leur offre de prendre en 
charge lea activit~a
 
de I'ECIBEV dana la zone de Banamba, qul 
eat une sous-zone dans la r~gion

g9ographiquement plus 6tendue de 
l'OHV, a dtd refusde par l'ECIBEV. Bien
 
qu'il ne soit paa clair que dana le 
temps, I'OHV avalt suffisant du
 
personnel pour cette tAche, la cession graduelle des activitds dans la
 
zone de Banamba serait 
une prexi4re 6tape logique dans le transfert de
 
toutes lea activit~s sur le terrain de I'ECIBEV. Le transfert de ces
 
fonctions devrait s'achever vers la troisi~me annde du projet.
 

Cet 6chec A atteindre lea buts du projet contrebalancent
 
effectivement lea 
avantages pratiques qui pouiraient avoir 6t6 tir6s de la
 
gestion am~lior~e. Bien que la qualit6 des plans de travail 
se soit
 
remarquablement ax4lior~e au 
cours des dix annes pass~es, sans une
 
entente sans ambiguit6 sur 
lea objectifs, le processus de planification se
 
r~duit A un exercice acad4mique.
 

(2) Suivi du projet
 

Bien qu'il y ait eu arlioration dana la tenue des livres du fonds de
 
crddit de I'ECIBEV, le suivi des activit~s sur le terrrain a dtd
 
inad~quat. Outre lea exemples pr6-cit~s, il n'y a pas 
eu de tentative en
 
vue de savoir si lea paysans ach6tent effectivement le nombre de totes de
 
b~tail pour lequel ils ont requ le pr~t ou pour determiner si lea
 
recoaxandations du programme sont Aises en application, ou 
sont
 
constamment propues par lea agents du terrain. 
 A ce jour il n'y a eu
 
aucune tentative de la part de I'ECIBEV lui-mome pour 6tudier lea coOta et
 
b~n~fices entiers et reels des paysans r~alis8a grace A la participation
 
au programme d'embouche. II est essentiel d'obtenir ce genre

d'information des paysans pour determiner d'abord si 
oul ou non le
 
programme eat sur 
la bonne vnae, c'est-6-dire si lea paysans suivent le
 
programme, et, deuxibmexent, si lea recommandations du programme ont
 
l'impact pr~vu.
 

(3) Syst~me d'informatlon sur la gestlon
 

La circulation de l'infoisation/communicatlon au 
sein de I'ECIBEV eat
 
6troitement lide au 
suivi du projet. Le systome d'informatlon au sein de
 
I'ECIBEV reflte la 
nature hilrarchlque de l'organisation. L'inforxation 
- qu'elle soit adequate ou pas - tend 6 suivre un senas vertica! du bas 
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vere le haut, avec peu ou pas de feedback du haut vera le bas. Par
 
exemple, lea gestionnaires de niveau moyen de I'ECIBEV se plaignent d'4tre
 
non inform6a concernant le plan de travail et lea rapports lea
sur 

fourrages et le volet "recherche sur lea syst~mes de cultures" A
 
l'INRZFH/ILCA. Pourtant, ces documents sont r6guli&rement souuis au CCG
 
et circulent parmi t.ua ten directeura des volets Individuels.
 

(4) Gection du personnel
 

Lea r6les et prerogatives au sein de I'ECIBEV sont parfois mal
 
d~finis. Par example, ii eat encore peu clair qui a la premi~re
 
responsabillt6 du programme de credit A l'ECIBEV, et 
lea 6valuateura ont
 
requ des renseignements contradictoires A ce sujet. R~ceament, c'est-6
dire en Juillet 1986, nous avona appris qu'une certaine personne 4tait le
 
chef du programme, bien qu'elle figure sur au moins un document de
 
I'ECIBEV .7omme chef du recouvrement des credits seulement, plut6t que
 
comme chef de tout le programme.
 

La plupart des prises de d6cision A I'ECIBEV sont faites par la
 
Direction, avec peu ou pas de d4l~gation de pouvoir du tout. Ainsi, 
le
 
taux d'int~r~t A faire payer aux paysans devait, 
selon le document de
 
projet, 6tre fix6 initialexent A 12 pour cent et assujetti 6 une r~vision
 
annuelle par le CC6. Le taux, toutefois, continue A 6tre fixe
 
unilat~ralement par 1'ECIBEV 6 6 pour cent. 
 II n'a pas 6t6 r~visa par le
 
CCG, malgr6 lea efforts du spdcialiste cozptable en vue de le faire
 
augmenter.
 

Le personnel qualifi6 eat sous-utilis6 A I'ECIBEV. Le personnel qui
 
a requ une formation long terme eat trop souvent employ6 dans des postes
 
trds diff~rents de sa formation th~orique. Malgr6 sa formation avanc~e,
 
il n'a pas la latitude d'assumer des responsabilit~s, ce qui contribue A
 
crder un moral bas par les membres du personnel du projet.
 

v. R4sum* de la geatlon
 

En resume, le volet de l'embouche paysanne A I'ECIBEV a profit6 d'un
 
syst±me de gestion financi6re amwlior6 qui, toutefois, eat limit6 aux
 
activit~a sp~clfiques du projet. Le systome eat 6galement lizit6 en ce
 
aena qu'A pr~seiut ii eat applicable aux procedures am6ricaines de
 
comptabilit6 et d'6tablissement de rapports. Etant donn6 lea probl~aes
 
pass~a relatifs A la gestion financi6re des projeta tant au Mali
 
qu'ailleurs, l a r~sultats 6 ce 
jour sont tr63 positifs.
 

Comme mentlonn6 dana la section relative A la gestion globale du
 
projet, )'accent principal du projet a 3usqu'ici 6t6 place sur
 
l'ex~ctution, le d~veleppesent de la 
gestion au sein du MCPNE recevant 
beaucoup moins d'importance. Le manque d'avoir clarifi6 d~s le d6part 
)'objectlf sp~cifique de transfert du volet de I'embouche a beaucoup 
contribu6 au manque d'avancement vera le but (voir discussion de la 
section A.3.b.i). D'autrea faiblesses de ]a gestion peuvent 6tre does au 
manque de formation th6orique. Il y a des projets en cours pour 
incorporer plus de formation, pendant lea deux dernitres ann-es du projet,
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qui couvrira spdcifiquement quelques uns des problmes, le syst6se de
 

geation de l'information dtant l'exemple le plus saillant.
 

d. Analyse des b6n~ficiaires
 

Lea aspects financiers et de gestion de I'ECIBEV ne constituent pas

lea seula facteurs A prendre en consideration lors de l'dvaluation du
 
programme de l'embouche pa'vsanne. 
 Lea b~ndfices tels que l'initiation
 
des paysana A l'embouche et l'am6lioration des pratiques culturales sont
 
des r~sultats potentiels que l'on ne devrait pas perdre de 
vue.
 

i. 
Utilisat.4, des profits nets du programme de I'ECIBEV par
 
lea paysans
 

Les paysans qui participent au prograzae d'embouche gagnent des
 
sommes consid6rables d'argent s'ils ant 
la chance de tomber dans line zone
 
qui eat correcterment administr6e. 
 L'une des personnes interviewees a
 
estim6 sea profits A environ 45.000 FCFA. 
 Cette somme a 6td gagn6e sur
 
trois taureaux quoique le pr6t ait 6td accordd pour quatre b~tes. 
 Peut
6tre le paysan qui a le mieux r~ussi 
a gagn6 55.000 FCFA par taureau. Un
 
autre paysan interviewd poss~dant dix taureaux avait r~alis6 un 
b~n~fice
 
total de 14.900 FCFA ou environ 15.000 FCFA par tte. La plupart des
 
paysana regoivent probablement entre 75.000 et 200.000 FCFA par an en
 
versements de leurs fils travaillant dana le Sud, c'est-h-dire A Bamako,
 
Abidjan, Sikasso, et 
ainsi lea profits du prograrme d'embouche constituent
 
un compl~ment sustantiel A ce qui est souvent la 
seule source d'argent sur
 
iaquelle lea paysans peuvent compter 
- lea gt.: na des jeunes hoxxes de la
 
famille. Cependant, lea projeta de d~veloj-qiojent semblent avoir une
 
"-uvaise r6putation dana la zone du projeL ua l'ECIBEV. 
 Les paysans
disent qu'ils h6zltent A participer 6 de . Is projets A cause du risque de 
dettes accrues.
 

Lea craintes du paysan se compllquent loraqu'on consid&re lea abus et
 
lea rumeurs d'abus coaxis par lea mandataires de I'ECIBEV. Ces abus ant
 
6td docuxent~s dans une certaine *esure par le rapport Rofd (1985), 
et lea
 
interviews que nous avonas menses dana lea villages confirment la rdalit6
 
de la chose. Le syst6me de mandataire appjtqu6 par I'ECIBEV n'est pas

susceptible d'6tre suivi de pros et 
ne devroit pas 6tre maintenu. Dana
 
quelques zones, comme Boron, des efforts ant 
6t6 d~ploy6s pour le
 
supprimer.
 

SI lea profits nets r6aliss par le paysan du programme d'embouche
 
sont consid6r~s du point de vue du plus long terse, p.ueieurA questions

importantea se pr6sentent. 
Etant donnd que la zone I.-!'ECIBEV de Banamba 
a souffert s6v~rement de la s~cherezse r~cente, la pIh,-t d2s paysana 
sont actuellement endett4s suite aux nchats dc graines. Cea dettes 
locales ont 6td partiellexent rembours6es - juaqu'A 50 pour cent dana
 
quelques cas - sur la moisson de 1985, 
maas la plupart des paysans sont 
endett~a pour plusieurs ann~es encore. Ils contractent aussi des dettes 
r~gulIrement pour lea d6penses traditionnelles - mariages, par exeaple.
Lea paysans interview6s ant conflrm4 que la premibre chose qu'un
participant au programme de I'ECIBEV fait de sea b6n~fices eat de 
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rembourser ces dettes. Ainsi lea quelquea premxires ann~es de
 
participation au programme d'eabouche lui permettent de liquider sea
 
dettes.
 

Apr~s lea deux ou troia prexi&rea ann4es, on pourrait a'attendre A ce
 
que le paysan participant commence A faire usage de sea b~n~fices nets
 
pour acheter du b~tail pour l'embouche lui-m~me et A tenter par 16 de
 
changer sa situation 6conomique mensuelle. Mais seulement une personne
 
sur dix de celles intervlew6es a d~clar6 Qu'elle ferait cela. Le premier
 
problMe eat que dana une situation permsnente de semi-famine, le gros des
 
b~n~fices tir~s de l'ECIBEV continuent A 6tre absorb4 par lea d6penses
 
d'achat de nourriture. Le deuxi~ne, eat que le participant croit qu'il
 
peut toujours obtenir de I'ECIBEV des pr~ts pour plus de b6tail, alors, ii
 
n'y a paL de motivation pour risquer sea profits nets dana son propre
 
b~tail. E£fin, la plupart des paysana pr6fUrent r~partir leur revenu sur
 
un certain nombre de risques. uIs peuvent acheter du mil pour le
 
commerce, ils peuvent compenser la difference entre le montant du prLt
 
standard et le prix r~el d'achat du taureau 6 emboucher, ou Ils peuvent
 
acqurir des moutons ou des brebis, qui font preuve d'une plus grande
 
sobrit6 pendant lea ann~es de s~cheresse.
 

Ainsi, lea profits provenant de I'ECIBEV constituent un avantage pour
 
le paysan en ce sens qu'ils servent 6 financer lea costa continuels de la
 
culture, y compris l'achat de la nourriture pendant lea annes de p~nurie.
 
Mais, ils ne sexblent pas lui fournir un fonds substantiel de capital
 
nouveau actif.
 

ii. Lea feames et le3 enfanta
 

Il n'y a pas eu d'effort dana le programme de l'ECIBEV, ni de mention 
dana le documemt du projet, en vue d'dlargir la couverture des cr6dits aux 
feames, et ce pour aucune activit6 d'embouche quelle qi'elle soit 
b4tail, moutona, ou chrvres. Toutefois, lea interviews menses sur 
le
 
terrain indiquent que :
 

- Les fexmes et lea enfanta apportent une contribution 
aubatantielle en main d'oeuvre aux activit6a d'embouche qui
 
consistent A nourrir et A abreuver lea enimaux du programme;
 

- Ils ne regoivent aucun b~n~fice pour Thur trnvail (mais
 
pourraient, bien sOr, tirer avantage au niveau du m~nage 
c'est-A-dire, dana le sens de la r*duction des dettes du
 
m~nage); et
 

- Lea feames qui souhaitent avoir acc6s au cr4dit n'ont
 
jusqu'ici pas eu la possibilit6 de le faire.
 

(1) Les femmes et le b~tall - strit.6gie d'investissement 

traditionnelle 

La conception du projet do P'ECIBEV semble avoar 6t6 base tur
 
I'opinlon universelle parsi lea paysans selon I6quelle le grop bdtail
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appartlent aux homes et lea 
moutons et ch~vres appartlennent aux femmes.
 
Superficiellement, ceci eat vrai; 
et lea femmes asaument certainement Ia
 
plus grande part de Ia responsabilit6 pour ce qui eat de nourrir et
 
abreuver lea b4tail et d'en prendre soin. Cependant, lea femaes et lea
 
vaches sont li~es lea unes aux autres par un 8yst~me complexe de r~gles de
 
propri6t6 et d'h~ritage qui aglssent effectivement pour pr4server
 
l'integrit6 d'un capital de la famille 6tentdue. 
A l'occaslon de son
 
mariage la fille regoit une vache de Is part de son p&e. 
Lea g6nisses
 
sont son 
propre int~r~t sur le capital et sont h~rit~es pas sea propres
 
enfants & sa mort. Lea taureaux deviennent imm'diatement la propri~t6 de
 
la personne qui en prend soin, que ce 
soit le mari ou le p~re. Tant que
 
Is femme eat en vie "sea" vaches et g6nlasea ne peuvent pas 6tre venduea
 
sans sa permission, et elle a le droit au 
lait et A l'argent provenant de
 
sa vente.
 

Dana lea temps dura, Ia famine par exemple, Ia voix de la feame eat
 
un important facteur dons la d6cision de vendre ou de ne 
pas vendre
 
l'animal. En outre, son mari eat empt±ch6 s'utiliser la vache ou so
 
prog~niture pour 6pouser une autre femme. 
 Le capital appartenant 6 la
 
prexiere femme ne devrait pas 6tfe utilis6 pour 6pouser une deuxixme
 
femme.
 

Cea r~g.tes, qui sont plus complexea que ne le sugg~re cette br~ve
 
description, agissent en tant que freins qui garantissent que lea demandes
 
incessantes d'argent d'une faville 6tendue ne dissiperont pas son capital
 
- c'est-A-dire sea vaches et vaux. Lea femes savent que leur propre 
scurit6 pendant leur veuvage et 
leur divorse, aussi bien que le bien-6tre A
 
venir de leurs propres enfants, d~pendent de la sauvegarde de P'integrit6
 
de leur troupeau. Elles rtpugnent extr~mexent A vendre une tote de leur 
b6tail. Le syat~oe traditionnel d'investissement table sur ceci pour
 
sauvegarder mssez de capital pour permettre 6 la gen~ration future de 
survivre. Parce que nombre de vaches appartiennent aux feames, et parce 
que lea femmes sont notoirement rcalcitrantes A donner leur accord pour 
leur vente, le b~t~il eat soi!;ent considr6 compe un investissement 6 long 
terme. Cette trame d'associations ne porte pas le participant au 
programme de I'ECIBEV 6 utiliser 
sea profits pour acheter plus de taureaux
 
ou de bouvillons pour 1'embouche et le revente. En fait, le soul
 
rnpondant 6 avolr achetd du b~tail avec sea propres profits nets a achet6
 
des vaches de reproduction pour constituer un troupeau sous son propre
 
contr61e.
 

La creation de capital en esp~ce - qui est liquide et ne peut pas 
6tre 6conomla par le paysan parce qu'll n'existe pas de normes 
culturelles qul arrtent son gaspillage - ne va pas bien avec la strat6gie 
traditionnelle qui veut que le3 investisxeierjts de capital se fassent dons 
le b6tail, A moins qua ce b~tail ne 
soit considr6 comme "appartenant" A 
V'ECIBEV et eat manipul pour un b6n'fice A court terme. Cecl, et 18 
disponlbilit6 de crtdit bon march6 pout hir-n expliquer le fait que le 
projet n'a p-a Btimu16 lea paysans A s'emnbar' ur d'rts ,cht et 
I'embouche d b-tall avec leur piopre argent. II po.ut, tc utt(fo3, 
indiquer un effort r6usci de la part de I'ECIBEV pour 6tbliir un mc,d61e 
plus fluide d'utilisotion cyclique 6 court terme de l'argent en Pspce. 
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Etant donnd cet arrlre fond, on ne peut pas supposer que lea femmes
 
ne s'int4ressent pas A possader du b~tail (nos interviews font 6tbt de
 
deux cas dans lesquels lea femmes ach6tent une vache avec lea b~n~fices
 
r~alla6s de la vente de petits ruminants) ou qu'elles ne sont pas
 
familiarisees avec ia fagon d'en prendre soin. Ce qui eat clair c'eat que
 
le b~tail constitue un lien entre lea hommes et lea femmes et qu'il
 
cimente des relations sociales et financi~res extr±mement complexes. II
 
aerait tdm~raire de concevoir un projet qui accorderait un credit de
 
b~tail aux femmes sans impliquer lea hommes. Dana cette socit6, ce sont
 
plut6t lea hommes que lea femmes qui, 9gn~ralement, effectuent lea travaux
 
"durs" de ramassage des fourrages pour lea animaux, et lea feimes aont
 
culturellexent evp~ch~es de possader des taureaux. Pourtant, ii eat tout
 
aussi inappropri6 de concevoir un programme de cr6dit qui ne tiendrait pas
 
compte de la contribution ilportante que lea femmes apportent en prenant
 
soin du b~tail enbc.uch6, lea circLnstances danL lesquelles elles poss6dent
 
et g6rent des vaches, et leur possession gqn~ralisae de petits ruminants.
 
On devrait reiarquer 6galement que le fait d'encourager la possession de
 
taureaux et de les emboucher n'am4liore pas l'approvisionnesent en lait
 
disponible aux femmes et A leura enfants, et qu'il n'existe pas
 
d'indication qui suggre que les fewmes partagent directexent lea
 
b4n4fices tires de la vente des animaux embouch~a dans le cadre du
 
programme.
 

(2) Lea feppes et le credit
 

Etant donnd l'analyse ci-dessus, on pourrait d~slrer 6largir la
 
couverture de tout prograame de credit & venir pour inclure lea feumes.
 
Cependant, on doit se pr6occuper des effets secondaires d'un tel
 
programme. La zone de 1 'ECIBEV de Banaaba est rusulwwne et patrinrcale.
 
Dana ces conditions, il serait bon de concevoir un programme de credit
 
qui, d'une part comprendrait 6 Ia fois lea hommes et lea fesmes dans la
 
mte entreprise, et de l'autre ne d~fierait pas ouvertexent Ia structure
 
traditionnelle de la vie de famille.
 

Etendre le credit aux femies du m~nage d'un paysan pour lea petits
 
ruminants, tout en offrant 6 ce dernier la poaibilit6 de participer au
 
programme d'embouche pourrait apporter une solution A de nombreuses
 
in~galit~z inh~rentes au syst~me de credit actuel de I'ECIBEV. Un tel
 
credit pourrait notamment intresser lea femmes 6g6es du adnage, par
 
exemple lea tantes, et les mres qui repr4sentent peut-6tre un meilleur
 
risque pour ces credits et qu. pourraient d4j6 jouer un r6le important
 
dana la prise de decisions. Coame autre critre pour d~terminer si lea
 
femmes x ritent ce credit on pourrait prendre en consideration leur pass6
 
en mati~re d'6levage de petits ruminants. Bien entendu, il reste A
 
d4terminer s'il existe un Rarch6 convenable pour un programme d'embouche
 
de petits ruminants.
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(3) Point de vue des b~n~ficiaires aur lea probl~mes du
 
programme actuel d'embouche de L'ECIBEV
 

De tous lea probl~mes citds par lea paysans (retard dana la 
livraison
 
du compl~ment de graines de coton, redevance excessive de V'ECIBEV), le
 
plus significatif 6tait celui indiquant que le montant du pr~t actuel pour

l'achat du b~tail - soit 45.000 FCFA - eat trop en dega du prix d'un 
taureau 6 emboucher convenable. La plupart des paysans furent obliges

d'ajouter entre 5.000 F et 20.000 FCFA 
eu pr&t de I'ECIBEV pour pouvoir

acheter un animal convenable.
 

Cette situation sugg~re d'abord que la structure de credit n'est pas
 
assez souple pour a'adapter aux grandes variations dana lea prix du
 
march6. Par cons4quent, les paysans ach~tent parfois seulement trois
 
animaux avec l'argent accord6 pour quatre, pratique que lea agents de
 
I'ECIBEV n'essaient apparemment pas de superviser. En deuxieme lieu, elle
 
indique que la bonne marche du programme requiert une contribution en
 
capital de la part du paysan, et qu'en tent que tel 
le programme n'est pea

fait pour "lea plus pauvres des pauvres." Enfin, toutefois, lea paysans
 
ne sont pas pas contraints A participer au programme d'embouche du b~tail.
 
Le fait qu'ils sont prete 6 apporter un complment au prdt A partir de
 
leur propres fonds doit 6tre interprdtd comme un signe positif de la
 
confiance qu'ils ont de pouvoir rdaliser un 
b~n fice sur leur
 
investissement.
 

iii. Problmes techniques
 

(1) Embouche
 

Le r4gime d'embouche recommand6 par le programme et consistant en
 
quatre K9 de r6sidus de graines de coton peut ne pas 6tre tr~s respect6
 
par lea paysans qui 
essaient de gaver lea bates, d~livr4es evec un certain
 
retard, pour une 
vente hative. Lea paysans ont tendance A se pr-occuper

du degr6 de leur endettement aupr~s de 1'ECIBEV pendant aussi longtemps

qu'ilB ont le b6tail b leur charge. Le peysan r~agit A cette anxi4t6 en
 
gavant lea animaux d'aliments en vue d'acc6l rer 
la date de vente et de
 
remboursement. 
Le b~tail eat cher et aucune personne ne souhaite en
 
assumer Ia responsabilitd pour une p~riode 6tendue sl 
elle ne le poss~de
 
pas.
 

(2) Exbouche et fourrage
 

Lea paysans ont pr6tendu que le ramassage de fourrage n~cessite
 
beaucoup plus de temps que ce qui 6tait pr~vu dens le programme. Le
 
fourrage naturel a 6t6 de plus en 
plus difficile A obtenir pendant lea 
quatre derni~res ann4es de s~cheresse, sauf l'ann~e 1985 qui a 6t6 une 
annie ap~cialement bonne. Certalna paysans ont dit qu'ils ont dO 
parcourir jusqu'A 25 kilomatres pour trouver du fourrage de brousse. Le
 
ramassage d'un tel 
fourrage peut devenir extr~sement cher. Les paysans

qui 
au d4part ont indiqu6 qu'ils avaient peu de probl~mes 6
 
s'approvisionner en fourrage ont 
par la suite r~v~l6 qu'ils ont beaucoup

d~penad pour nourrir leurs animaux; dons l'un des villages lea interview~s
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ant d'abord r~pondu que le fourrage ne poasait probl~me, ensuite ils ant
 
affirm4 avoir d~penad 15.000 FCFA en main d'oeuvre pour s5 collecte.
 
C'est le salaire de deux mois d'un manoeuvre 6 raison de 7.500 FCFA par

mois. Cette d~pense correspond en groas au b~n~fice escomptd sur une b6te.
 
Lea probl6mes concernant lea estimations des coOta de raeassage du
 
fourrage sont mentionnds dons le rapport de Bauer et Sissoko (1986, page
 
26-27) mais aucune estimation n'est donn~e. La conception du programme
 
d'embouche seRble avoir 6t6 fondde sur lea pr~miases que le fourrage
 
naturel eat gratuit, peut-6tre avec l'hypoth~se non justifi~e que lea
 
jeunes hoames de la famille nombreuse feraient le travail de ramassage du
 
fourrage et que leur temps n'avait pas de coot d'opportunit6 rdel. Coame
 
on l'a d6jA vu lea jeunes de cette region s'engagent dans des travaux de
 
main-d'oeuvre loin de chez-eux, et ne sont par consequent pas disponibles
 
pour ce genre de tAches, qui, par consequent retombe sur lea 6paules des
 
vieux qui s'en occupent eux-mimes ou embauchent des manoeuvres r~mun4r~es
 
pour le faire.
 

Les paysans ne r~pugnent pas 6 cultiver du fourrage pour lea anixaux.
 
C'est plut6t la main d'oeuvre n~cessaire pour ces cultures qui pose un
 
probl~me. Dons un village pros de Boron, des paysans ont indiqud qu'ils
 
cultivalent du sorgho blanc uniquement pour le fourrage. Un participant a
 
estim6 qu'il a pass6 deux ou trois jours 6 planter ce fourrage avec une
 
charrue et un semoir. I a aussi calculd que le sarclage des cultires
 
fourrag~res deandent entre deux et quatre jours, s'il eat fait avec un
 
charrue et au moins cinq jours s'il eat ex6cutd 6 la main. Le conseil du
 
village a confirmp sea estimations. Pour un paysan qui n'a pas dejA une
 
charrue, la location de celle-.:. 6 3.000 FCFA par jour rend le prix de la 
culture de fourrage prohibitif. Lea paysans ont confirzd que lea cultures
 
fourrag~res prennent beaucoup de temps aux depends des cultures vlvri~res A
 
un moment o, on peut le toins se permettre de se priver de main d'oeuvre.
 
Il s'en suit que seuls lea vieux qui repr4sentent une main d'oeuvre
 
disponible en 
plus grands nombres peuvent se permettre de consacrer de
 
leur propre temps aux cultures fourrag~res pendant que leurs fils
 
a'occupent des cultures vivrires. Dans une zone oO 
r~colter suffisamment
 
de c~r~ales pour sa propre nourriture eat devenu une preoccupation
 
constante, il n'est pas faisable de cultiver du fourrage mrme si 
la
 
technique eat connue et accept~e. Ntme lea bonnes annes, lea coOts de la
 
main d'oeuvre pour sexer et r~colter des cultures fourragres peut 6tre
 
prohibitif A moins que le participant ne r~alise une 6conomie d'6chelle en
 
embouchant un nombre mod~r6ment 6levd d'aniaaux. Le ramassage et I
 
culture du fourrage sont certainement techniquement faisables et
 
socialement acceptables dans la zone de I'ECIBEV. Ou'ils aient une
 
rentabilit6 6conomique eat une autre question.
 

(3) L'eau
 

L'inconstance des pluies qui va croissante dans la zone de I'ECIBEV a
 
affect6 la disponi.bilit6 du fourrage naturel. Elle a 6galement cr~e une
 
situation dana laquelle la plupart des familles, sinon toutes, sont
 
oblig~es de d~penser lea b4n~fices dans l'achat de nourriture. Un paysan
 
de Boron a dit qu'il avait dO acheter des c6r6ales pendant lea neufs
 
dernires ann~es pour pouvoir nourrir sa famille. Une telle contrainte
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rend le 
participant plus d~pendant d'une participation continue au
 
programme d'embouche de 1'ECIBEV pour sa nourriture de base. Una telle
 
dependance implique que le projet aide lea paysans en 
leur garantissant
 
une subsistance dana lea conditions de s~cheresse plut6t qu'en relevant
 
leur niveau 6conomique ou leur capacitd d'investissesent.
 

Outre ces problses g~n~raux, certains villages souffrent d'une
 
disponibilit6 d'eau insuffisante en 
salson sche. Ils ont des difficultds A
 
garantir de l'eau potable pour lea hommes et donc encore 
moins pour le
 
b~tail. Lea probl6mes de la disponibilit6 de l'eau ne se rencontrent pas

exclusivement dana le nord de la zone de Banamba. Dana un village juste A
 
l'Est de Sirakorola, il y a entre 20 et 
25 puits de surface mais aucun
 
forage. Au cours de la saison sache lea femmes tirent de l'eau pendant

toute la nuit et d'autres marchent plusieurs kilontres jusqu'au village

voisin pour chercher de l'eau qu'elles rapportent A la saison. Le plus

d'animaux possibles sont abreuv~s au 
village voisin. Comae on peut

l'imaginer le programme d'embouche paysanne r6ceament introduit, et qui 
a
 
embouch6 80 b~tes dana ce village en 1984/85 a accentu6 la pression 
sur
 
l'eau dejA disponible en quantit4s insuffisantes. Lea villageois sont de
 
I'avis que si l'eau 6tait plus abondante, ils pourraient plus facilement
 
emboucher un plus grand nombre d'animaux.
 

Tandis que ce village fournit l'exemple le plus frappant des
 
probl6mes d'eau, il eat clair que tirer de l'eau pour le b~tail embouch6
 
n'est d'aucune mani~re une t~che facile et qu'il ajoute un 
6norme travail
 
suppl6Aentaire aux t~chea alloudes aux feuxes et aux enfants. 
 II se peut
 
que ce travail suppl6Aentaire demandd pour abreuver lea animaux eat
 
l'aspect le plus n6faste du programme de I'ECIBEV en ce qui concerne lea
 
fekaes et les enfants.
 

Quand le travail de la femme ne sert pas A abreuver le b6tail, le
 
paystn peut consentir d'autres d6penses. Plualeurs paysans oant fait
 
remarquer que ceux qui n'avaient pas leur propre baril ont dO en 
acheter
 
un au 
prix de 6.000 F chacun pour transporter l'eau destin~e A leur b6tail
 
depuis lea puits environnants. Ce travail eat tr6s difficile et exige une
 
main-d'oeuvre jeune que le paysan pourrait avoir A r6mun~rer. 
 La pratique

eat tr4a r4pandue. A Boron par exeAple, plus de la moitA des
 
participants ont 6td obllg~a de transporter l'eau pour leurs animaux dana
 
des barils et d'utillaer de la main-d'oeuvre r mun4r~e pour ce genre de
 
travail. Lea coOts de l'abreuvement tout comme lea costs de ramassage du
 
fourrage peuvent rendre le programme d'embouche peu 6conomique pour le
 
paysan et porter ce dernier 6 l'abardonner.
 

(4) Traltesents saniaires des animaux
 

Les paysans oant 
dit que lea agents de l'ECIBEV r~pondaient

immdiatement A leurs appels de d~tresse, et au moins quelques uns 
d'entre-eux pensalent que lea m~dicaments administrda 6taient efficaces. 
Em m6xe temps, lea paysans ont not6 que le programme n'avait eu aucun 
effet sur 
la sant6 des petits ruminants, sujet particuli6rement important A 
un 
moment oO de plus en plus de paysans investissent leur propre argent et
 
leur b~n&fice de 1'ECIBEV dana lea moutons et lea ch~vres. 
 Ils oant aussi
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indiqu6 que le b~tail dtait plus sensible aux effets d, is scheresse que

lea petits ruminants et que le besoin d'interventions effectives pour ces
 
derniers devrait devenir de plus en 
plus important.
 

De nombreux payans dtalent d'accord que le niveau g~ndral des soins
 
de santd animale apport~s par lea agents de I'ECIBEV dtait bon. Lea
 
documents de Bauer 
et Sissoko et ceux de Rof6 font ressortir ce fait en
 
indiquant un taux de mortallt6 bes.
 

(5) Associations villageoises
 

Lea villageois sont tout A falt capables de former leur propre

association autogouvern~e. 
Un village qul avait refus6 de participer au
 
programme de IVECIBEV a forma 
 un comitd de dix paysans. Ils ont examin6
 
lea b~n~fices et lea risques du programme ECIBEV et ont d6cidd que le
 
mauvais fonctionnement de l'administration 6tait tel que le programme

6tait trop risqu6 pour eux. Des villages volsins sont entr~s par 
la suite
 
dana le programme et ont obtenu des r4sultats n~gatifs, confirmant
 
l'exactitude de l'6valuation du premier village.
 

Malgrd la capacit6 6vidente des villageols A s'organiser eux-m Ie, il
 
eat clair qu'aucun agent de l'ECIBEV ne lea a informas dus occasions
 
accrues de cr4dit et des diminutions de frais qui en d6couleraient si des
 
groupes de paysans d6sirant participer se formaient pour b~n~ficier du
 
cr~dit de groupe (voir section B.1.a.ii., ci-dessus). II eat dvldent que

lea agents de I'ECIBEV n'ont aucun int4r~t A se 
mettre hors circuit au
 
niveau du village. Le programme de I'ECIBEV n'a pas rempli 
son mandat
 
d'4tablir du credit de groupe et de retirer 
son personnel de terrain apr~s
 
que lea associations ont eapprls A n~gocier directement avec le siege de
 
I'ECIBEV. Cet 6chec pourralt rexettre en question l'avenir du programme

de cr4dit de I'ECIBEV m6me s'il n'y avait pas d'autres probl~mes.
 

Une comparaison du programme dana 
Is zone de Banamba A celui
 
supervis6 par l'ORS dana Ia region de S4gou suggre que l'absence
 
d'aasociations villageoises et de credit de groupe peut 6tre un 
facteur
 
essentiel dana le taux de remboursement. Un aperqu du programme dana la
 
zone de S6gou supervisd par I'ECIBEV/ORS donne un tableau tr~s dlffdrent
 
du projet d'embouche.
 

Un facteur-cl6 dana la r4ussite du programme de l'ECIBEV 6 S6gou eat
 
le fait que lea pr~ts sont toujours accord~a A des groupes, A des
 
cooperatives, A des tons'7
 , plut6t qu'A des individus. Comme le disent
 

27 Les cooperatives sont des associations qui regroupent des membres
 
de plusieurs villages. 
 A titre d'exemple, la Cooperative de Dioro
 
comprend 363 paysans de quatre villages et un hameau. Lea cooperatives

s'occupent de plusieurs questions de culture, comme 
les semences,

l'6quipement, lea animaux de traction, etc. 
Par opposition, lea tons 
terme baxbara qui Indique une association traditionnelle d'hommes qul

mangent ensemble - sont des associatlona dont lea membres viennent en
 
g~ntral du mxme village. Lea tons sont constitu~s avec un objectif
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lea paysans eux-~m~es, il eat plus s~r de r6partir le risque de non
remboursement sur un groupe de paysan 
 plut6t que de d6pendre de is
 
r~ussite d'un seul. La difference radicale entre 
lea taux de
 
remboursement de S~gou et de Banamba devrait inciter A orienter 
tout
 
programme futur d'opdrations de cr~dit pour l'embouche paysanne vers des
 
groupes plut6t que des individus. En fait c'est d6JA 
Is politique de la

BNDA en ce qui concerne l'acquisltion de boeufs de traction dans la zone
 
de S~gou.
 

La plupart des 6pargnes traditionnelles, comme le rassemblement de

biens pour lea f{tes rituelles, l'accumulation d'argent et de biens pour

lea dotes, le paiment d'imp6ts et de taxes 
- 6taient organiases sous la
 
pression sociale, lea associations sec 6tes, l'application de tabous.
 
XMte de nos jours, lea individus r6pondent A la 
pression 6conomique
 
exerc~e par leur goupe de pairs. 
Le paysan qui ne consentiralt jamais A
 
a'acquitter de sea 
dettea aupr~a d'un indlvidu particulier ferait tout
 
pour rembouraer une dette qul le d6shonorerait vis-avis de pairs et le
sea 

menacerait d'exclusion sociale.
 

Lea entretiens que nous avons eus tant 
avec des administrateurs
 
qu'avec des participants de IECIBEV ont fortepent renforcd 
notre opinion
 
que le credit ne doit pas 6tre accc-
d6 pour des buts d~finis de manire
 
rigide. Lea paysans de l'ORS emploient le credit de l'ECIBEV pour

acqu~rir des boeufs de traction et 
non pas pour l'embouche pour la vente.

Lea paysans expliquent que lea b6n~fices tirds de la riziculture sont si
 
6nories qu'il serait in6ens 
 de vendre lea ani? aux 
au d~but de Ia saison
 
de culture, c'est-6-dire en 
Mai ou Juin. Ils explolent lea boeufs de
 
1'ECIBEV pour 6tendre leur culture en 
riz autant qu'ils le peuvent puisque

lea pr~ts pour lea semences sont en partle bas~s sur la superflcie qu'un

paysan pr6pare. 
 Leur besoin en boeufs de labour continue sans rel~che
 
Jusqu'en Novembre S peu pr~s. Aprs quoi ils vendent lea animaux (dans ce
 
cas 
ils perdent le laps de temps de fo.nzAtion consid~rable qu'ils ont
 
investi en 
vue d'amener deux boeufa harpassis A travailler ensemble de
 
sani~re effective) ou bien ils lea gardent et 
utilisent I'avance
 
substantielle qu'ils regoivent de la part de l'ORS sur 
leur r~colte de riz
 
pour effectuer un revboursepent tardif du prft.
 

L'6ch~ancier de remboursement de P'ECIBEV appliqu 4 Is zone ORS
 
manque de tenir compte des besoins sp~cifiques et des priorit~s

dconomiques du la culture du riz. 
Dana la r~gion de I'ORS, le paysan qui

rembourse A l'6ch4ance n'est pas considerd cosme honn~te, mais comme
 
stupide.
 

Les paysans de l"ORS d~montrent que lea techniques d'embouche peuvent

4tre apprises tr~s rapidebent si un bon travail de vulgarisation eat
 
effectu6. Des paysans ayant deux ans 
seulexent d'exp4rience avec le
 
programme ECIBEV d'etbouche et aucune connaissance ant6rieure d'e~bouche,
 

ap~cifique en 
vue par exemple de l'achat d'aniaux de traction, et
 
semblent 6tre des institutions plus r~c~ntes. 
Plualeurs coopdratives de
 
1'ORS ont plusleura ann~es d'exp~rience derriere elles.
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nous ont dit qu'ils comprennalent maintenant trks bien la 
technique et

l'employeraient pour am~liorer la nourriture de 
leurs anhmaux de traction
 
m~ae si 
lea pr6ts de l'ECIBEV venalent A disparaltre. Ila ont sur
insistd 

i'iaportance de l'achat d'animaux convenables au ddbut de la campagne

d'embouche. be nombreux paysans ont 
ajoutd autant que 25 000 FCFA 
aux
 
45 000 FCFA de prLt fournis par l'ECIBEV en vue d'obtenir lea meilleure

animaux poasibles. Ils ont aussi ddpensd 2.000 FCFA par sac de 100 Kg de
 
son de riz et 1.800 FCFA par sac d'issues de rizeries pour fournir A leura

animaux un compldment d'alients. 11 
eat peut-etre douteux qu'ila aient
 
dt6 en mesure de rdaliser un pourcentage de bdndfice plus 4lev6 que celui

rdalisa par ceux 
ayant achetd du b~tail "bonne affaire;" l'avantage

essentiel semblerait 6tre la facilit6 avec laquelle ils ont pu

commercialiser leurs b&tes profitant souvent au 
aaximum des fluctuations
 
des prix avant Ia fin de ia phase d'embouche.
 

Les coOts de Is main d'oeuvre ne semblent pas avoir trop pes6 sur

d~pensea des paysans, puisque la 

lea
 
zone de I'ORS ne souffre pas du mxme
 

exode saisonnier des jeunes que Ia zone de Banamba. 
 La plupart des
 
paysans emploient leurs jeunes A abreuver et 
nourrir leurs animaux.
 

Pour rsumer, lea pr~ts de I'ECIBEV ont perais 
aux paysans d'acheter

des animaux suppl~mentaires de traction, et par 1A, 
d'accrottre leur
 
produiction de riz. 
 Lea paysans estiment que c'est 1A une contribution

4coi.omique plus importante que l'argent obtenu en 
vendant lea animaux pour

Ia boucherie selon le programme de I'ECIBEV. 
 La r~colte du riz ayant une

valeur de plus d'un million de FCFA par paysan, ce calcul eat
 
difficilement contestable. 
Lea pr~ts de I'ECIBEV ont proau un travail
 
important et r4ussi de vulgarisation agricole de la part des agents. 
 Lea
 
paysans de I'ORS semblent avoir appria lea techniques d'eabouche tr~a

rapidement et ne 
semblent pas avoir la moindre h~sitation A lea employer
 
pour ax4liorer leur propre boeufs de trait.
 

Lea administrateurs de l'ORS semblent satisfaita de Ia contribution

de I'ECIBEV aux efforts de production de riz mais uis insistent beaucoup
 
sur le fait qu'ils ne veulent pas g6rer le credit. 
 Le Directeur G6n~ral
 
de l'ORS fait rexarquer que lea paysans sont suffisaament prudents 
et

qu'ils perdralent rapidemment confience dana n'importe quel service de

vulgarisation s'il sert d'interm~diaire pour le credit, que le service
 
soit blen administrd ou 
non. II a ajoutd que le but du service de

vulgarisation 6tait de permettre aux 
paysans de chercher du credit par

eux-m~ses, de le g6rer eux-ammes et d'en subir toutes 
lea r4percussions de

leura d~cisions d'Jnvestissements. 
 11 semble clair que lea paysans de
 
I'ORS sont techniquement et financi6rement dana une position qui leur
 
permet d'assumer leurs responsabiblit6s.
 

iv. Les effets positifs
 

(1) Relations avec 
lea eleveurs transhumants
 

Lorsqu'on a dewand6 aux 
paysans si la vente de b~tail pour le

prcjramme d'exbouche a soulev6 un ressentiment parmi lea maures qui

traditionnellement, 616vent du b~tail partout dana la 
zone de Banamba, ils
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ont rdpondu que ce n'dtait pas le 
cas. Au contraire, lea Maures prdvolent

leur arriv~e dans la 
zone au d~but de la saison asche de fagon A coincider
 
avec le d4but de l'octroi du credit pour lea achats de bdtail. 
 Ils
 
vendent alors leurs animaux convenables aux 
paysans de Banamba, Khasonke,
 
et Maraka qui participent au programme. Il semble qu'il y ait 
un systme

de diffusion de l'information tr~s efficace qui renseigne lea 
maures sur
 
la disponoblit6 ou 1a non disponibilit6 du credit. 
 II n'a pas 6t6 proc~d6 A
 
des interviews avec des 6leveurs maures, mais apparemment, ils ne
 
considrent pas lea 
ventes massives de bdtail embouch6 en Juin ou 
Juillet
 
comme une menace pour leur subsistance. Le programme a plut6t un b~n~fice
 
indirect sur eux puisqu'il leurs permet d'accder 6 l'argent liquide

fourni par l'ECIBEV. Le credit de l'ECIBEV a fourni aux maures un aarch6
 
pour nombre de leurs animaux comme btes d'embouche, ce qui a conduit 6
 
une amelioration des relations sociales avec 
lea paysans de la zone de
 
Banamba et lea 6leveurs transhumants.
 

(2) Epandage de fumier
 

On a demandd A neuf paysans de sept villages et au conseil d'un
 
huiti~me village d'6num~rer lea profits du programme de I'ECIBEV par ordre
 
d'importance. Dana deux villages, la 
participation eat tr~s r~cente et
 
lea inforxateurs n'ont pas pu 6valuer lea profits d'une manire exacte.
 
Dana les six villages qui participent de plus longue date, la moiti6 des
 
informateurs ont 6numpr6 le fumier du b~tail 
embouch6 comme le profit le
 
plus important du programme. Un paysan a dit que l'augmentation de
 
rendement dOe 6 l'emploi de fumier est si 
importante que sa famille "n'a
 
pas pu consommer toute la r~colte en une ann~e." 
 Une personne interviewe
 
dans le quatri~me village visit6 
a indiqu6 que l'augpentation du fumier 
a peu pros l'6quivalent d'un hectare par personne 
- repr~sentait le
 
deuxieme profit le plus important apr6s le b~n~fice principal qui 
6tait le
 
fait qu'il 
n'avait plus besoin de travailler comme Aanoeuvre. Seulement
 
deux informateurs n'ont pas mentionn4 le fumier du 
tout.
 

Ces donn~es confirment l'observation de Rof6 et celle de Bauer et
 
Sissoko que le fumier suppl~entaire et l'augmentation subs~quente de
 
rendement dans la production de graines peuvent 6tre lea profits lea plus

importants du programme de l'ECIBEV. 
 Comme Toulmin (1983) l'a fait
 
remarguer la disponibilit6 du fumier pour lea sols 
16gers sabloneux dans
 
la zone de pluviomxtrie de 400 A 500 mm 
 au Nord de Bamako fait la
 
difference entre richesse et pauvret6 et 
survie ou exode. Le fumier eat
 
r~put6 avoir la vertu de pouvoir multiplier le rendement du mil hAtif par
 
huit (ibid, page 9).
 

Dans une zone ou l'achat de compl¢xents d'aliments eat 
souvent
 
n~cessaire, la valeur plac6e dana le fumier eat 
comprehensible. Beaucoup

de paysans semblent consid~rer le prograwie corme pr4cieux qu'ils fassent
 
un b~n~fice financier ou non parce que le 
fumier eat de toute Pani4re d'un
 
apport vital pour leurs cultures vivri~res. Ceci eat peut 6tre une raison
 
pour laquelle lea paysans qui 
ont perdu de l'argent dana le programme de
 
l'ECIBEV continuent A participer aux programmes annuels. Si le programme

devait se terminer, une des plus grandes pertes pour lea paysans serait la
 
diminution de l'acc6a au fumier.
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v. Lea effets n~gatifs
 

(1) L'iapllcation personnelle dana 1'embouche
 

Nous interpr6tons comme implicite dana la conception du projet
 
l'espoir que lea paysans a'approprieraient la technique de 'embouche et
 
commenceraient 6 posadder leur propre bdtail pour l'emboucher. Ceci n'a
 
pas eu lieu sauf dans l'ORS de S6gou. Nous interprdtons cet 6chec A
 
provoquer V'intr4t individuel dans l'embouche du b~tail co~me 6tant do A
 
deux facteurs :
 

(a) Le sauvais choix des animaux A eRboucher
 

Les normes culturelles de la zone de Bana~ba acceptent
 
l'engraisse~ent des Routons et non des bovins; la valeur des bovins
 
provient de leur capacit6 A Fauvegarder la richesse de la famille 6largie
 
sur de longues p~riodes. Pour la plupart des paysans l'argent gagn6 gr6ce & 
l'embouche du b~tail est in~vitablement d~pens6 sur une tr~s courte
 
p~riode et ne contribue pas A garantir une scurit6 6 long terme. Le
 
paysal qui investit dans l'embouche par lui-JA6e n'a aucun moyen
 
culturellerent acceptable de garder leur capital intact tout au long de la
 
saison des pluies lorsque la dexande pour la nourriture suppl6Rentaire est A
 
son plus haut degr6, de Pani~re A le r6investir au debut de la saison
 
s6che. A moins que cet argent ne soit investi dana des vaches, dont la
 
vente n'est pas culturellement sanctionn~e, il est pratiquement impossible
 
pour le paysan de garder ou d'accroitre son capital initial. En limitant
 
Ia disponibilit6 du credit pour l'investi3ssement dans du b6tail, notemment
 
lea taureaux et lea bouvillons, le document du projet emp~che
 
malheureusement l'adoption de l'embouche animale en tant que strat~gie qui
 
pourrait facileent 6tre integr~e dans la tradition agricole des paysans.
 
Les paysans ach~tent dejA et embouchent leurs moutons pour les vendre A
 
des 6poquea particulires de I'ann~e. Tant le credit que la technologie
 
destina 6 cette fin auraient pu amener un changement beaucoup plus
 
important dans l'6conomie locale que ce qui s'eat pass4 jusqu'ici.
 

(b) Prolongation du credit au mime paysan
 
annde apr~s annie
 

Les paysans ont appris que le credit de i'ECIBEV est disponible et
 
qu'ils peuvent gagner de l'argent en en profitant. Cependant, les paysans
 
consid~rent l'embouche du b~tail co~me une occasion qui depend de la
 
fantaisie d'un autre groupe 6tranger :les axricains. Ils pensent que le
 
credit sera disponible aussi longtemps que le gouvernement et lea
 
6trangers auront envie de continuer. La plupart d'entre eux n'ont pas
 
pr4vu la fin possible de ce programme et Wont pas pr~vu d'utiliser les
 
bdn~fices qu'ils en ont tir~s pour enta~er leur propre embouche, sauf,
 
apparearent, dana la zone excep~ionnellement bien g6r~e de l"ORS de S~gou.
 
Les paysans considtrent maintenant la disponobilit6 du cr4dit subventionn6
 
coame un do et ressentiraient son retrait. Alora que lea paysans ne sont
 
peut-dtre pas conscients que le programme de l'ECIBEV eat fortement
 
subventlonn6, leur tendance A r6investir leurs b6n~fices dans lea petits
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ruminants et dana lea vaches refl6te leur perception que lea coOts r~els
 
du programme sont prohibitifs et que l'exercice West pas 6conomique.
 

Le programme a encourag6 la d~pendance vis-6-vis de pr~ts largement
 
subventionn~a en manquant de mettre une limite au 
nombre d'ann~es qu'un
 
paysan peut avoir du credit. Un paysan intevrog4 a embouchd pendant lea
 
onze ans du programme de V'ECIBEV sans avoir fait aucun investissement
 
dans du b~tail de son propre chef. L'ECIBEV et le projet ne l'ont jamais
 
pouss6 6 considrer la possibilit6 d'obtenir du credit pour lancer sa
 
propre activit4 d'embouche. II n'y a aucune sanction ou motivation pour
 
employer le profits du programme de credit pour quoique ce soit d'autre
 
que des amnliorations 6 court terme de la vie quotidienne. On a fait
 
croire aux paysans que le credit leurs sera toujours disponible.
 

4. Recommandationa pour le projet en cours
 

I. Etant donn6 les faibles6es du programme d'embouche aprs 11 ans
 
de fonctionnement - mauvaise gestion, 6chec dana la collecte des
 
remboursements, 6chec 6 superviser les agents du terrain, 6chec dans le
 
transfert des fonctions, coQt 6lev6 des compl~ments et probl~mea de
 
commercialisation - nous ne pouvons pas recommander de bonne foi que 
I'USAID renouvelle son appui cet organisme. Au contraire, nous
 
recommandons fortement que 1'USAID/BAMAKO cesse tout appui financier 6
 
I'ECIBEV.
 

2. Ceci 4tant, nous recommandons fortement que tous lea fonds du 
projet soient transf4r~s du programme de I'ECIBEV au fonds g~n~ral du 
projet - en vertu de la Lettre d'Ex~cution de Projet No 11 - et qu'ils 
restent dana ce fonds. Nous recommandons en outre que ces fonds soient
 
r4affects A des activit~s nouvelles et existantes au sein du Projet
 
Sectoriel de B~tail - sans rien r~allouer A I'ECIBEV 
- en tant
 
qu'exercice de planification conjointe entre le MCRNE et l'USAID. Enfin,
 
nous recommandons qu'une telle reprogrammation des credits du soit
 
entreprise A temps pour permettre leur distribution effective avant la fin
 
du projet en cours.
 

3. Etant donn6 que 1'ECIBEV 6tait, de par son statut de 1975 comme
 
condition pr~alable au Projet de B~tail Mali I, une creation mixte
 
am4ricano-malienne nous pensona que si le gouvernement devait decider de
 
demanteler V'ECIBEV, I'USAID devrait assumer avec 
lui la responsabilit6 de
 
la cloture de l'op4ration, y compris le partage des frais d'un audit
 
ind~pendant et complet de tous lea comptes de l'ECIBEV relatifs au
 
programme d'embouche du b~tail dans lea exploitations agricoles. Cet
 
audit dcvrait 6tre confiA A une firme internationale priv4e de
 
comptabilit6 ayant une r~putation impeccable et qui soit acceptable aux
 
deux parties.
 

4. La poursuite de l'existence institutionnelle de 1'ECIBEV apr~s la
 
fin du financement de I'USAID eat essentiellement un probl6me interne
 
qu'il revient au gouvernement du Mali de r~soudre. Nous croyona savoir
 
que le MCRNE m~ne actuellement une 6valuation interne ind6pendante de
 
V'ECIBEV dana le but de d~cider de son avenir. Nous n'avona pas de
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recommandation particuli~re A proposer en ce qui concerne cette d6cision
 
interne, autre que lea critiques de programme pr~sent~s dana l'analyse et
 
lea conclusions du paragraphe ci-dessus. Ii est A remarquer, toutefois
 
que
 

_ 58 pour cent des fonds initiaux du projet sont encore dana le
 
fonds de credit de l'ECIBEV. Ce qui eat suffisant pour
 
poursuivre le programme pendant au moins la pdriode de relive;
 

- Lea activit~s de production et de commercialisation qui ont 
6t6 6tablies dans le cadre du programme - si imparfait qu'elles 
puissent 6tre pourraient 6tre irr6vocablement perdues si le 
soutien devait 0tre retire. 

- Le programme d'embouche paysanne en lui-mme - dans le sens 
technique 6troit - est valable et m~rite peut-6tre d'6tre 
poursuivi; et 

- Les r~alisations valables du projet comprennent la formation 
du personnel de 1'ECIBEV, les aR6liorations administratives de
 
la comptabilit6 et des plans de travail, le transfert de la
 
technologie aux paysans, la reduction du fardeau de la dette des
 
paysans, et 1'6pandage du fumier.
 

5. Si le gouvernement aalien d6cide que la poursuite des operations
 
de I'ECIBEV sur les fonds restants est une operation qui x6rite d'etre
 
entreprise nous recommandons A l'ECIBEV de :
 

- Apporter d'autres am~liorations dans ses pratiques et son
 
syst~me de gestion - sous la supervision du ministre - comae
 
indiqu6 dans le rapport de Rofe et dans la pr~sente 6valuation,
 
ce qui comprend une comptabilit6 plus exacte des cots, une
 
supervision plus 6troite des agents du terrain, l'6tablissement
 
d'une lixite au nombre d'ann6es pendant lesquelles les paysans
 
peuvent participer au prograpae de prtts, et une d~finition plus
 
precise des conditions de pr~ts;
 

- Se decider A d~ployer l'effort ntcessaire en vue de recouvrer 
le capital perdu;
 

- Renforcer et acc6l~rer les efforts tardifs dploy6s en vue de 
transfrer les fonctions de soutien aux ODR. Ceci n6cessite
 
4galement de traiter et de r~scudre le prob]6me de la rtticence
 
de l'ODR A prendre en charge les fonctions de gestion des prets;
 

- Insister pour qu'A titre de condition pr~alable A l'octroi
 
d'autres fonds, les villages et les sous-zones constituent des
 
associations qui seront charg~es de la distribution d'intrants
 
et du remboursement des pr~ts;
 

- Elaborer et instituer une action en vue de r6duire lea costs 
de lVembouche animale, et ce par le biais, par exemple, de 
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recherche sur la production de fourrage, et l'appllcation d'une
 
politique de r~duction des redevances impos~es aux associations
 
participantes;
 

-
Traiter carr&ment la question du fardeau de main-d'oeuvre
 
accrue et non coMpense support6 par lea fenmes, et 
ce en
 
cooperation avec le programme de recherche en matire de
 
fourrage entrepris A l'INR2FH;
 

- Am~liorer la commercialisation du b~tail exbouch6, par exeMple
 
en agissant en 
tant qu'agent des associations dans la
 
n~gociation des ventes, en organisant des ventes 6 la fin de la
 
p~riode d'embouche, et en encourageant les paysans A acheter,
 
emboucher, et vendre leur b4tes en 
temps voulu et ce pour tirer
 
le xaxixup d'avantage des fluctuations saisonnieres des prix; 
et
 

- Etablir une structure de pr!ts plus souple qui (a) perMet au 
paysan de prendre de Meilleures d~cisions en mati~re d'achat et 
de covmercialisation, (b) inclut l'octroi de prtts aux femtes
 
qualifides et 
(c) fournit des pr4ts pour l'acquisition et
 
l'embouche d'animaux de traction.
 

6. Etant donn6 lea incertitudes dans la situation actuelle de
 
commercialisation du 
b~tail dans la Region et l'importance de l'impact de
 
la comsercialisation sur le secteur de l'6levage au Mali, nous pensons que

l'6tude de compercialisation propos6e par Dr. William Duggan devrait 6tre
 
mise en oeuvre. Nous recojmandons qu'un volet de 
1'6tude focalise sur
 
l'existence d'un march6 pour 
un programme d'e~bouche des ovins, y compris

la relation entre les flucuations saisonni~res du march6 et la dexande
 
occasionn~e par la 
fete musulpane qua suit un calendrier lunaire et n'a
 
pas de rapport avec lea saisons. Cependant, nous entrevoyons peu de
 
possibilit~s qu'une telle 6tude puisse 6tre xen~e 
avec r~ussite sans la
 
coop6ration active et consentante de l'OMBEVI, 
en sa qualit. d'organisxe

de recherche d~sign6 par le MCRNE. 
 Nous ne pensons pas non plus qu'elle

doive 6tre faite, 6tant donn6 qu'il est souhaitable de cr6er et de
 
d~velopper une competence malienne A concevoir 
et z wiettre en oeuvre de 
telles 6tudes. Nous recomxandons, donc, que lea termes de r~f~rence pour

l'6tude soient enti~rement et compl~tement n~goci~s avec 'OMBEVI d~s que

possible et 
que la direction de l'autorit6 et du contr6le 
sur l'6tude solt
 
parfaitement et clairement 6tablie pour toutes 
lea parties int4ress~es.
 

5. Recompandations pour le soutien de projets futurs
 

Au cas ou l'USAID et le Gouvernexent de Mali d~cidaient de lancer 
un
 
projet de btail de suivi A mettre en 
oeuvre apr~s 1988 et qu'on envisage
 
un financesent par cr~dit, nous reccippindons :
 

I. 
Que tous lea credits soient canalis~s exclusivement, par une
 
institution bancaire malienne 6tablie et 
Putuellexent acceptable. Ce qua

n6cessiterait de garantir ces pr6ts A relutivement haut risque de mani6re
 
plus effective que cela n'a 6t6 fait jusqu'ici - c'est-6-dire par
 
l'interm4diaire des associations 
- et de traiter lea probl6mes 
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administratifs et de personnel que la 
banque qui assumera cette t~che aura
 
confronter:
 

2. Ou'un tel 
credit puisse couvrir une 
large ga~me d'activit~s

privets possibles dans le 
secteur du b~tail, 
et ne pas Otre orient6 par le
prdteur vers une 
liste 6trolte et pr~alablement 6tablie d'interventions;
 

3. Que les crit~res 6tablis pour 
ces pr~ts aient un lien direct avec
le x~rite de l'e~prunteur, et non 
pas d~pendre du sexe des postulants, et
la faisabilit6 financi6re et technique de la 
proposition sp~cifique de
pr~t avanc~e. Un tel programme de cr6dit 
ne devrait pas 6tre bas6 sur 
un

modble pr6-d4terxind d'affectations de cr6lit dict6 soit par 
le
 
gouvernexent Aalien, soit par I'USAID;
 

4. Ou'on n'6tablisse pas de fonds de credit pour des projets ad hoc,
en dehors du 
systole bancaire et/ou qu'on op~re selon des crit~res autres
 
que ceux des pratiques bancaires strictes et conservatrices;
 

5. Enfin, que dans la 
sesure oO l'6largissement de la 
clientele

desservie par le systme bancaire peut 6tre affect6 par 
le soutien de
1'USAID, pr~voit un renforceMent des capacit~s financires et techniques
 
des services.
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C. RECHERCHE SUR LA PRODUCTION DE FOURRAGE ET L'ELEVAGE
 

1. Objectifs du volet
 

a. Recherche aur la production
 

Tel que formulM dans !'Accord de Subvention du Projet, le volet
 
Recherche sur lea Sytt~mes de Cultures propos6 devrait consister en un
 
certain nombre d'activit~s bien coordonn~es.
 

i. Analyse initiale des problMAes
 

Une analyse initiale des problmes doivait 6tre effectude pour fournir
 
une description de quelques syst ses de production choisis et pour
 
identifier les vojes de d~veloppement possibles. Celle-ci devait compter
 
une 6tude de la documentation, une consultation avec des sp~cialistes
 
exp~riment~s et des enquetes sur le terrain. La recherche sur le terrain
 
bas6e sur des entretiens avec les paysans et des mesures directes de
 
quelques param~tres fondamentaux devait inclure une collecte intensive des
 
donn~es au niveau des exploitations et des analyses comprenant des sous
6chantillons des diff~rentes cat6gories de paysans. La collecte des
 
donn~es devait se concentrer sur la bonne comprehension des facteurs de
 
production qui suivent :
 

- Utilisation des terres et acc~s aux ressources, y compris les
 
changements au cours du temps:
 

- Systmes de culture, y coppris association de cultures,
 
rotations, techniques culturales et rendements;
 

- Syst~me:, d'6levage, y compris taille des troupeaux, incidence
 
des maladies et estimations de la productivit6 et de la
 
mortalit6 qui soient fond~es sur les structures obrrv~es des
 
troupeaux:
 

- Economie domestique, y compris la taille de la famille, sa
 
composition, ces besoins essentiels, ses ressources en main
 
d'oeuvre; et
 

- Facteurs 6conomiques, y corpris les installations de
 
commercialisation et les prix des intrants et des extrants.
 

L'inforvation sur ces facteurs devait servir 6 identifier les
 
contrairtes les plus 6videntes en mati~re de nutrition et de maladies qui
 
p~sent sur l'alimentation du betail. Cette information peruet 6galement
 
d'identi~fier la relation entre les productions animales et v&g6tales, y
 
compris lea surfac,s n~cessaires aux cultures de subsistance et, par
 
consequent, celles pouvant 6tre utilises pour l'introduction des cultures
 
fourrag~res. Les conditions socio-6conomiques existantes devraient aussi
 
6tre identifi~es, ce ui devait inclure une 6valuation prtliminaire de la
 
main d'oeuvre et des liquidit6s mon~taires disponibles pour l'introduction
 
d'innovations.
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L'objectif consistait A terminer cette phase en 
six A dix huit mois,

la collecte et l'analyse des donn~es devant avoir lieu 
en m~me temps que

lea essais des interventions fondamentales. On pr4voyait que la collecte
 
des donn~ea se ferait dans une ou 
deux zones d'dtude de cae.. Celles-ci
 
devaient 6tre choisies compte tenu 
de l'enqutte de reconnaissance qui

comporterait l'inventaire du nombre de villages. Une trentaine
 
d'exploitations agricoles devaient 6tre 
impliqu~es. En outre, des 6tudes
 
informelles occasionnelles d'autres villages devaient 6tre entreprises qui

61argiraient la base de l'inforaation et v~rifierait si l'6chantillon des
 
villages 6tait rep~sentatif.
 

ii. 
Formulation et essais des interventions
 

II fallait 6tablir A partir de l'analyse initiale du probl 
me et
 
d'une revue de la technologie disponible, une 
liste des innovations
 
possibles qui tienne compte des contraintes pos~es par la terre, la main
 
d'oeuvre et 
le capital. L'essai des interventions devait ftre fait en
 
phases successives; chacune ayant ses propres conditions de recherche.
 

On devait 
accorder en premier lieu, une preponderance aux
 
technologies des cultures fourrag~res, 
y compris lea techniques
 
traditionnelles amlior~es; ce qui permettrait d'6valuer les avantages des
 
innovations et d'identifier lea priorit6s pour une recherche ult~rieure.
 
Parmi 
les techniques qui devaient etre introduites concurepment pendant
 
l'analyse initiale du probl~me, on peut 6num6rer :
 

- Pratiquer des cultures associ6es pendant la dernitre annie
 
avant la jach~re;
 

- Planter des cultures plus intensives qui produisent plus de 
paille - par exemple accroltre la densit6 de 20.000 plantes sans 
engrais A 50.000 plantes par hectare avec engrais; 

- Utiliser plus efficacexent leas r~sidus de graines de coton; 
c'est-6-dire introduire des rations am6lior~es dans le but 
d'obtenir un gain de poids maximum au coOt le plus bas; 

- Ax~liorer lea procedures de s~lection des anivaux 6 emboucher 
dans le but d'identifier ceux qui prendront le plus de poids au 
co~t le plus bas; 

- Amnliorer les techniques de preservations des ltgumineuses
par exeMple arachides, ni~b6 et Calanus ca].an; et
 

- Amliorer les normes ainimales des soins de sant6 animale. 

Dana le cadre de cette activit6, des fonds seraient pr6vus pour des
 
6tudes 6 maner en coop6ration avec d'autres organisxes tels que l'Institut
 
International de Recherche sur 
les Cultures Tropicales Semi-Arides
 
(ICRISAT), ou dans une institution amxricaine. 
Les sujets A couvrir
 
devaient comprendre des domaines sp~cifiques ayant rapport avec le
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programme d'embouche. On peut citer & titre d'exemple les contraintes qui
 
p~sent sur la commercialisation relatives A l'approvisionnement en b~tail A
 
emboucher et/ou embouch6, sur la capacit6 des paysans A prendre en charge
 
la livraison des intrants qui leur sont destines, et les contraintes qui
 
p~sent la constitution d'associations d-! paysans, etc.
 

b. Le dispositif institutionnel
 

i. Structure administrative
 

Les activit~s de recherche en rati~re de systoles de production
 
esquiss~es devaient 6tre men~es au sein de l'INRZFH. L'Equipe de
 
Recherche devait comprendre une dizaine de chercheurs mcliens dans lea
 
dozaines de comp~tence suivants : agronomie fourrag~re, zootechnie et
 
6levage. Ces chercheurs devaient provenir de l'Institut. L'6quipe devait
 
corprendre en outre un sociologue et un 6conomiste qui proviendraient du
 
MCRNE. Il ne faudrait recoui-ir 6 un personnel 6tranger au minist~re qu'en
 
dernier ressort. Bien qu'un tr~s petit bureau de soutien administratif
 
soit situ6 A Sotuba, les principales operations de l'unit6 auraient lieu
 
dans des localits sur le terrain. 1i 6tait pr~vu que les locaux du
 
terrain seraient louts. L'unit6 devait comprendre aussi du personnel de
 
secretariat.
 

ii. R61e du CIPEA
 

Le Projet devait fournir des fonds pour 6largir l'accord actuel du
 
CIPEA avec le Gouverneuent Malien, et par 16 6tendre son mandat au Mali
 
pour y inclure un prograxze de recherche sur lea syst&pes de production
 
int~grant cultures et 6levage dans lea zones sub-humides. Le projet
 
devait financer aussi les services A plein temps d'un agronome fourrager
 
et d'un spe-cialiste en systole de production rurale ainsi qu'un agro
6conomiste. Le projet devait aussi prendre en charge lea services de
 
courtes dures d'un zootechnicien ayant de l'exp6rience dans la gestion et
 
la nutrition des troupeaux Pixtes de petits propri4taires, un
 
anthropologue avant de l'exp~rience dans l'analyse des syst~mes de
 
production rurale et un expert en conception d'enqu~tes. Ceux-ci et
 
autres assistants court-terme seraient fournis par le programme sub-humide
 
du CIPEA. En outre, il 6tait pr4vu que le personnel local actuel du CIPEA
 
fournisse un soutien et des conseils professionnels tant sur le plan
 
technique que sur le plan de la recherche A entreprendre qui vient d'etre
 
d~crite.
 

Etant donn6 le nopbre d'entit.s iutpliqu~es, il 6tait manifestexent
 
essentiel que ces activit~s soient convenablement coordonn~es. II
 
existait dejA un Comit6 National de Recherche qui 6tait charge de
 
coordonner ]a recherche. Toutefois, 6tant donn6 le nombre d'entit~s
 
ispliqu~es, il 6tait n~cessaire au CNR de traiter la question de la
 
recherche en termes g9n~raux. En outre, il n'y avait aucun organisme


' 
centra qui s'occupe saiultan~aent des activit~s de recherche en mati~re
 
d'6levage et de cultures. Par consquent le Comite de Coordination de la
 
Recherche sur l'6levage existant devait faire participer d'autres
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organismes impliqu~s dans la recherche en matire de cultures mats qui
 
6taient engages dans des activit~s de recherche sur le b~tail.
 

c. Mettre au point et vulgariser une technique de production
 
fourragqre am~lior~e
 

En premier lieu pour soutenir le programme d'embouche paysanne,
 
L'INRZFH devait recevoir de la part du CIPEA une assistance qui lui
 
permette d'identifier et d'essayer des programmes de production fourrag~re
 
amdlior~s. Ce soutien devait profiter essentiellement au programme
 
d'embouche paysanne. Les principaux objectifs de la recherche fourrag~re
 
ayant rapport avec le programme d'embouche consistalent A :
 

- Identifier les principaux systAmes de production agricole dans les
 
zones d'embouche et les principales contraintes qui p~sent sur
 
l'augxentation de la production de fourrage pour les animaux
 
d'embouche et de labour au sein de ces syst~mes; et
 

- Entreprendre des essais sur le terrain de technologies am~liordes 
de fourrages riches en prot~ine et en 6nergie et qui 6limineraient ou 
r~duiraient la d6pendance des participants des sous-produits agro
industriels. 

d. Projet pilote d'eabouche de petits ruminants
 

En raison du Aanque de donn~es sp~cifiques en ce qui concerne
 
l'approvisonnesent, les services de soin et la commercialisation des
 
petits ruminants, le premier pas devait consister 6 6tudier 6 fond la
 
production des petits ruminants dans la zone sub-huxide du Mali. Ainsi,
 
la recherche & entreprendre par l'INRZFH par l'intermudiaire du CIPEA et
 
du LCV (Laboratoire Central V~t~rinaire) se concentrerait, entre autres,
 
sur l'identification des contraintes techniques et socio-6conomiques qui
 
limitent la croissance de la production des petits ruminants et lcB moyens
 
de les surmonter. Si lea renseigneaents acquis le justifient il sera
 
proc~d6 au lancement d'un programme d'embouche pilote de petits ruminants
 
qui profiterait des demandes cycliques des consommateurs pour ces petits
 
ruminants et des changements cycliques des prix de ces derniers. La
 
taille, la dur6e et les modalit~s du Projet Pilote devaient 6tre dcid~es
 
par l'USAID, le Ministare Charge des Ressouces Naturelles et du B6tail
 
(MCRNE) et le CIPEA.
 

2. R~alisations 6 ce jour
 

a. Recherche sur les productions
 

i. Historique
 

Un contrat de cinq ans a 6t6 signd le 17 F~vrier 1983 entre 
le Centre
 
International pour l'Ele.aqe en Afrique (CIPEA) et l'Institut National
 
pour la Recherche Zootechnique, Foresti~re et Hydrobiologique (INRZFH).
 
II a port6 sur un effort de collaboration en mati~re de recherche et
 
6tendu un accord pass6 le 20 septembre 1980 entre le GRM et le CIPEA, pour
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inclure la recherche dans lea zones sub-humides du Mali, celles qui
 
regoivent au moins 800 m 
de pluie par an. La zone choisie pour lea
 
operationa a 6t6 l'une de celles dans lesquelles l'ktablissement de Cr6dit
 
et d'Investissement pour le B4tail-Viande (ECIBEV) avait d6jA sea
 
activit6s d'Embouche Paysanne.
 

Le 17 Juin 1983 
 l'agence am6ricaine pour le D6veloppement
 
International (USAID) a conclu 
un accord de cooperation parallle avec le
 
CIPEA pour qu'il fournisse une assistance A 1'INRZFH dans le domaine de la
 
recherche sur lea systimes de production int6gr6e d'61evage et
 
d'agriculture des petites exploitations dans la zone sub-humide du Mali.
 
Sur un coOt total de 1.875.000 dollars pour mener 6 bien le programme de
 
ce volet, l'USAID a engag6 une somme de 1 226 000 dollars pour lea trois
 
premi~res ann6es d'activit~s du CIPEA.
 

Selon ces accords, l'INPZFH devait fournir une 6quipe de dix
 
chercheurs. 
 Le CIPEA devait fournir un agronoxe sp~cialiste en fourrage
 
et un agro-6conomiste pour un appui 6 long terre aussi bien que 35
 
personnes/mois d'appui scientifique interdisciplinaire selon lea besoins.
 

Ces accords et le financement de l'USAID ont pr6par6 le terrain pour

le d6marrage des activit~s de recherche. L'INRZFH a constitu6 une 6quipe
 
de chercheurs 6 la fin de 1983 qui 
a form6 une unit6 de recherche et
 
soumis un plan de travail couvrant la p4riode de Novembre 1983 A F6vrier
 
1984. A ce moment-lA, V'ECIBEV menait son programme d'eabouche pour la
 
campagne 1983-84. L'unAt6 de recherche a envoy6 deux missions pour

6tudier la region - c'est-A-dire la zone de I'ECIBEV de Banamba 
- et en
 
m~me temps 
 elle a copmenc6 6 revoir et 6tudier la litt6rature
 
scientifique.
 

En F~vrier 1984, le ap~cialiste en syst~mes de production/agronome
 
fourrager est arriv6 au Mali. L'agro-6conomiste l'a suivi en Juillet
 
1984. En Mai 1984 l'unltd de recherche 6tait partiellement op6rationelle
 
et employait des v~hicules emprunta 
 'ESDG; ses v~hicules propres sont
 
arrives en fin Juillet. Entretemps, les sites des essais sur le terrain
 
ont 6t4 d~finitivement s~lectionn~s et 
avec la fourniture d'installations
 
de bureau de la part de l'INRZFH en SepteAbre 1984, l'unit6 eat devenue
 
enti~rement op6rationnelle.
 

ii. Approche de la recherche
 

Selon l'Accord de Subvention, lea premieres activit6s 6 entreprendre
 
6taient :
 

L'analyse initiale des probl]mes; et
 

- La formulation et lea essais den interventions.
 

(1) Analyse initiale des probl~mes
 

Cotme il eat dit plus haut, la 
zone d'6tude d~finie dans l'Accord de
 
Projet eat celle dans laquelle 1'ECIBEV m ne sea activit6s d'embouche
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paysanne c'est-A-dire lea zones de Banamba et S69ou, situ~es
 
respectivement A environ 140 et 240 Ka au Nord-Eat de Bamako et s'6tendant 
sur les deux c6t~s du fleuve Niger. En 1985 lea essais de S~gou ont 6t6 
arr~t~s en raison de probl~xes logistiques. Lea zones de Banamba et de 
S~gou sont effectivement s~par~es par 500 kilometres; en outre bien au
delA de 90 pour cent de tous lea anipaux du programme de I'ECIBEV sont 
dana la zone de Banamba. Actuellement toutes les parcelles d'essais sont 
dana la zone de Banasba et dens les villages environnants. 

L'objectif de l'analyse initiale des problmes consiste A fournir A 
l'unit6 de recherche un ensemble de donn~es fondamentales qui permettent A 
l'6quipe d'arriver A des interventions possibles pour lea essais en 
station de recherche et sur le terrain. Il a 6t6 avanc6 que le laps de 
temps n~cessaire pour r~aliser cet objectif se situerait entre six et dix 
huit mois. 

En ce qui concerne l'utilisation des terres et 1'es ressources, on a 
fait appel A un avion du CIPEA qui pendant un Jour, en Aolt 1565, a pris 
des photographies a~riennes d'une surface d'environ 240 Km carr~s dans la 
zone ECIBEV de Banamba. Les photographies concernent les villages de 
Bougounina, Touba, Kalembougou, Bougouba et Sikouna. On dispose 
maintenant de 250 diapositives en couleurs sur la zone. Avant de pouvoir 
6tre utilis~es A des fins d'interpr6tation photographique et d'&tudes 
p~dologioues, ces diapositives d vent, cependant, 6tre trait~es co~xe des 
paires st&r6oscopiques; une carte en mosaYque doit 6galement 6tre 
pr4par~e. A l'heure actuelle, iI n'y a personne dans l'unit6 de recherche 
qui soit un photo-interpr te exp~riwent6 et qualifi6. Par consequent, 
)usqu'6 present aucune donn~e quantifi~e n'est disponible. Bien que 
l'unit6 de recherche ait avanc~e quelques approx sations pour certains 
indicateurs-cl~s. 

A propos de la recherche sur les systoles de production rurale une
 
enqu~te pr~lipinaire, effectu6e par l'unit6 de recherche d'Octobre 1983 A
 
Mai 1984, s'est adress6e directeient aux paysans-participants du programme
 
d'ezbouche de 1'ECIBEV. Le systoae choisi fonctionne dens un contexte
 
plus large, le systtme de production vivri~re bas~e sur le mi et le
 
nigb. Les autres systomes que l'on rencontre dens la zone, se
 
pr6sentent, sclon l'identification de l'unit6 de recherche, cosm~e suit
 

- Le syst~me de traction anipale, bas6 sur l'exploi des boeufs
 
et des Anes,
 

- Le syst¢ae des petits ruminants, bas6 sur les moutons et
 
chtvres esploy~s surtout pour la viande; et
 

- Le syst~re de production laiti.re, bas6 sur les vaches,
 
moutons et ch6vres.
 

Dens ces travaux sur les sch4xas d'assolexents, rotations et lea
 
fagons culturales, l'unit6 de recherche a enqu~tL 107 exploitations
 
agricoles dont 71 sont dens la zone de I'ECIBEV de BanaMba et 36 dana la
 
zone de S1gou. L'enqu~te a trouv6 que le mil est la principale plante
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cultivde. II eat souvent sem4 en monoculture et quelques fois en
 
association avec le ni~b6, ce dernier consistant environ en 5 pour cent du
 
m~lange. Un peu de fumier eat quelquefois r6pandu sur lea champs proches

des villages. Dans lea zones un peu plus 6loign~es des vxllageb, lea
 
terres sont plant 
es de mil pendant cinq ans d'affil~e et ensuite elles
 
sont mises en jachre pendant dix ans. Alors qu'on utilise lea boeufs
 
pour prdparer lea 
lits de semis, on proc6de au sarclage A la main. Le
 
transport est assur6 par lea 6nes.
 

Une enquite effectude en 
Mai et Juin 1984 a permis de recueillir des
 
donn4es sur lea troupeaux des paysans. Les chiffres, toutefois, 6taient
 
bas~s sur des donn6es de recensement apparemxent inexactes, et des
 
contr6les ult6rieurs sur le terrain ont r~v¢l] 
 de grandes variations. En
 
consrquence, une enqu~te suppl6mentaire a 6t6 entreprise en Novembre 1985
 
et on a proc~d6 A un d4nombrement direct du b~tail d'un 6chantillon
 
aldatoire de 34 paysans participant au programme d'eibouche de I'ECIBEV.
 
Les chiffres ont 6t6 compares aux donn4es recueillies par le CIPEA dans la
 
zone de Niono de 1976 6 1982. Les r6sultats de ces deux enqu~tes
 
concordaaent plus ou moins.
 

L'unit6 de recherche n'a pas recueilli de donn~es sur la dynamique de
 
la structure des troupeaux - c'est-A-dire naissances, morts et ventes. 
Elle juge que les donn6es d~j6 recueillies par le CIPEA 6taient fiables et 
pertinentes pour 
le domaine de l'4tude et donc une duplication de cette
 
recherche n'est pas justifiable. Nous sowves d'accord avec cette
 
conclusion.
 

Une investigation sur lea maladies du b~tail dans la 
zone a 6td
 
entreprise par un vterinaire qui 
a rejoint l'6quipe en F~vrier 1986, et
 
qui a effectu6 des 6tudes en profondeur pendant la saison s~che de cette
 
ann~e. Son rapport pr~liminaire eat pr~vu pour bient6t. En termes
 
gndraux, l'unit6 de recherche juge que le b6tail 
achet6 pour le programme

de l'ECIBEV est en bonne sant6 au moment de l'acquisition, que lea agents

v~trinaires de I'ECIBEV le vYrifient correctement, et qu'il eat 69galement

mieux nourri que le b6tail en dehors du programme. Des 6tudes ant~rieures
 
effectu~es par des v~t6rinaires du CIPEA ont montr6 d'une mani~re
 
convaincante qu'un plus grand nopbre de morts du b~tail 
Palien eat caus6
 
davantage par la malnutrition que par lea maladies.
 

Des donn6es statistiques ont 6t6 recueillies sur 
la taille et la
 
composition des familles ainsi que sur la disponibilit6 de Pain d'oeuvre
 
familiale parmi la population des paysans participant au programme
 
d'embouche de 1'ECIBEV. 
Une 6tude de suivi pour 6valuer la validit6 de
 
ces donn6es par rapport A la population enti6re de la zone d'6tude eat en
 
cours.
 

Une 6tude d6taill6e sur les facteurs 6conomiques des paysans a 6t6
 
faite et lea r6sultats sont disponibles. Toutefois, les besoins des
 
paysans en mati6re de subsistence n'ont pas encore fait l'obect de
 
recherche jusqu'ici. Une 6tude sur lea 
ventes et achats de c6r~ales par

lea paysans eat en phase de planification. II a 6t6 proc6d6 A des 6tudes
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de march~s et A une estimation des variations saisonnires des prix des
 
diff~rents types de b~tail et d'allment pour b~tail.
 

(2) 
Formulation et essais des interventions
 

L'Accord du Projet a propos6 1'essai de quelques techniques en m~me 
temps que 1'analyse initiale du probl~me - am4lioration des jach6res et 
accroissement de la production de fourrages par lea biais d'associations
 
de cultures, et d'emploi d'en$rais. A propos des interventions propos6es,

l'unit6 de recherche a test6 la culture associ~e d'environ quarante

Idgumineuses avec des lgumineuses p6rennes. 
On a test6 lea 16gumineuses
 
suivantes :
 

- Macroptillum atropurperum (Siratro); 

- Stylosanthes§_ _§., tel que S. hamata, S. huills, S. gyanensi 
et S. scabra:
 

- Centrosexa spfl., tel que C. pubescens, C. pascuorum 
et C.
haitiense;
 

- Clitorea ternatea; et
 

- Cajanus caian.
 

En ce qui concerne la densit6 des plantes, les populations de plantes

des lgumineuses du Mali 
sont faibles en comparalson 6 celles d'autres
 
regions d'Afrique. Une 6tude a 6t6 faite sur 
l'effet de diff~rentes
 
densit~s de semis de Vigna 
sinensis (ni~b6) et Lablakpyurpureus (dolique),

dans deux sites 6 Sotuba et Banamba. L'augmentation de ]a densit6 des
 
semis de ni~b6 de 30.000 6 60.000 graines par hectare a accru le rendement
 
en mati~re s~che de plus de 
30% dans lea deux cas. L'6pandage de 50 Kg de
 
phosphore par hectare a augment6 lea rendements aussi m&is lea r~sultats
 
n'ont pas 6t6 statistiquement significatifs.
 

Dans un autre essai sur le Pennisetum typhoides (mil), 
une
 
augmentation de la densit6 traditionnelle de 16.000 billons 6 celle de
 
32.000 pir hectare a donn6 une hausse de 21 
pour cent des rendements de
 
paille et 26 pour cent de grains.
 

Dans un effort en vue de r6duire lea coOts en diminuant la d~pendance

du paysan vis-A-vis des tourteaux de graines de coton, 
un essai a 6t6
 
effectu6 pour ccxparer lea niveaux de compl4sent de quatre Kg de tourteaux
 
de graines de coton par jour 6 celui de deux Kg plus le foin de brousse ad
 
libitum. La r.duction A 2 K9 
a raren6 lea gains quotidiens de polds de
 
1,06 A 0,86 Kg. La r~duction du gain de poids quotidien 6 vif, cependant,

est plus que compens6e par la r6duction du cot de la ration. L'unat6 de
 
recherche en 
a conclu, par consequent, qu'une recomandation pour la
 
diminution de la ration quotidienne de tourteaux de graines de coton est
 
financitrement justifi~e. 
 Un rapport eat en preparation.
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Lea 6tudea de Bartholomew et al. sur lea villages ont montr6 qu'au
 
coura des p4riodes d'observation du b~tail embouchd dans le programme
 
ECIBEV dana lea villages, lea mAles de la race Yaure prennent plus de
 
poids que ceux de la race peule soit, respectivement 0,77 Kg et 0,44 Kg
 
par jour. Des recherches plus pouss~es se poursuivent sur cette
 
difference apparente des races en r~ponse au complement.
 

Un essai a 6t6 entrepris en 1985 pendant la saison de cultures sur
 
lea effets de diff~rentes mathodea de s~chage et de stockage du fourrage
 
de ni4b4. Cette 6tude eat en train d'&tre 6largie pour comparer lea
 
probl~pes de conservation du ni~b6 et de la dolique.
 

Le V~t~rinaire du personnel de l'unit6 de recherche eat en 
train
 
d'6tablir lea pertes dOes aux parasites internes et externes.
 

iii. Cooperation avec d'autres organismes
 

II n'y a pas eu de cooperation officielle avec d'autrea organis~es.
 
Des contacts informels avec le personnel de 1'ICRISAT existent cependant.
 
Suite 6 ces contacts, lea donndes que l'ICRISAT avait dej6 recueillies sur
 
l'association culturale xil-ni~b6 ont 6t6 partag~s et on 
a 6vit6 de faire
 
faire le m6Ae travail par l'unitd de recherche.
 

iv. Dispositif institutionnel
 

(1) Contribution du gouvernezent malien
 

Lea activit~s de recherche sur lea systoles de production sont
 
e-fectu~es au 
sein de la structure de I'INRZFH. Le MCRNE a fourni six
 
Maliens A la fin de 1983. Le personnel avait des comp~tences en
 
agronomie, zootechnie, et agro-6conomie. En Janvier 1986 un chercheur en
 
agronomie et un autre en zootechnie ant 6t6 s6lectionn±s pour suivre des
 
cours de fo.'.ation aux Etats-Unis. A 1'heure actuelle, ils se pr6parent
 
pour leur examen d'anglais qui aura lieu en Octobre 1986.
 

Pour remplacer lea deux participants en formation un agronome et un
 
chercheur zootechnicien ont 6t6 rattach6s 6 l'unit6 de recherche en
 
Novembre 1985. II y a eu un gographe-sociologue A court-terme A l'unitd
 
de recherche de Mars A Mai 1985. Depuis Fdvrier 1986 un v~tLrinaire a 4td
 
rattach6 A l'unit6 de recherche. Ceci porte le nombre total chercheurs
 
maliens a sept personnes activexent engag6es dana la recherche locale,
 
outre deux autres en formation pour le dipl6me de Masters.
 

(2) Contribution du CIPEA
 

A ce jour, le CIPEA a fourni deux experts 6 long terme pour l'unitL
 
de recherche. Le sp~cialiste en syst6me de production/agronome fourrager
 
eat arriv6 le 6 F~vrier 1984 au Mali. 11 a 6t6 re)oint en mi-Juillet 1984
 
par l'agro-economiste. En Novembre 1984, le sp6cialiste en syst~mes de
 
pioduction/agronome fourrager a 6t6 nomm6 chef d'6quipe de Ia recherche
 
scientifique. Apr~s avoir termind son contrat de deux ans, 
l'agro
6conomiste a quitt6 le Mali le 11 Juillet 86.
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Outre lea deux experts 6 long terse, le CIPEA eat 
tenu, aux termes
 
d'un contrat, de fournir jusqu'6 35 personnes - aois d'Assistance
 
Technique A court terse selon 
lea besoins. 
Jusqu'6 present tr~a de peu de
 
cette expertise A court terme a dt6 fourni. 
 Un agro-6conomiste et un
 
agronome du programme du CIPEA pour la recherche dans la 
zone sub-humide A
Kaduna au Nigeria eat venu au 
Mali pour deux semaines en F~vrier 1984 pour

discuter de la planification et de l'orientation du projet avec 
l'agronome

fourrager qui venait d'arriver. 
 Un soutien continu a 6t fourni par

1'6conomite du siege du CIPEA en 
poste 6 Addis Abeba, en Ethiopie sous
 
forse de visites au Mall rendues tous 
lea six Mois. 

v. Technologie de production fourrag~re
 

(1) Principales contraintes pesant 
sur l'augmentation de
 
la production fourrag6re
 

L'unit6 de recherche a conclu que 
lea causes du manque de fourrage
 
dans la zone sont :
 

- La faible pluvios6trie et l'insuffisance de 1'humidit6 du sol;
 

- Le faible niveau de fertilit6 des sols;
 

- Lea cultures qui sont caract6ris6es par de taibles niveaux de
 
productivit6 et de prot6ines et 
par leur rauvais goOt;
 

- La disponibilit. limit~e de main d'oeuvre;
 

- La priorit6 accord4e A la production de cultures vivrires; et
 
par consequent, la petitesse des surfaces consacr~es aux
 
cultures de fourrage; et
 

- Lea probl6mes dOs aux 
pertes avant et apr~a la r~colte qui

entrainent des 
 baisses de rendements et de la valeur
 
nutritionnelle;
 

(2) Essais sur le terrain des techniques fourragres
 
arlior~es
 

L'unit6 de recherche poursuit lea directions d'6tude suivantes. 

- Effet de la conformation du terrain sur le rende~ent des
 
cultures;
 

- Effet de l'eRplacement du semis (au somet, au milieu au pied
 
des billons);
 

- Effet de la 
densit6 du semis sur les rendesents en fourrage et
 
en grains;
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- Effet de l'dpandage du phosphate sur lea lgumineuses
 
fourrag~res;
 

- Essais vari~taux d'une gamse de lguaineuses p4rennes;
 

- Techniques am~lior~es de d~sherbage pour lea cultures
 
vivri~res;
 

- Essai de diffdrentes techniques de conservation des
 
fourrages;
 

- Estimation de la productivit6 des l gumineuses p~rennes;
 

- Estimation de l'am~lioration de la fertilit6 par des
 
16gumineuses 6 cycle court; et
 

- Essais sur le terrain de vari~t~s de nx~b6 h~tif. 

b. Embouche pilote des petits ruminants
 

Une 6tude pr~liminaire men~e en 
1984 par l'quipe de recherche a
 
fourni des donn~es sur lea petits ruminants d6tenus par lea paysans. Une
 
6tude profonde, entam6e en Novembre 1985, se poursuit. 
Cette 6tude a d~jA

fourni des donn~es sur les structures des troupeaux, lea pratiques
 
courantes d'embouche et lea changezents de poids au cours de la saison
 
s~che. Elle va servir de base pour un 
programme d'embouche.
 

3. Analyse et conclusions
 

a. Analyse technique
 

i. Recherche sur la production
 

L'Accord de Subvention du Projet demande aux chercheurs d'effectuer
 
leurs recherches selon "une approche de recherche sur 
lea syst~mes de
 
production." La signification et les implications de l'approche de
 
recherche en 
mati~re de syst~mes de culture dexandent des explications
 

- La recherche sur lea syst~mea de production eat une approche
 
pour la resolution de problmes plut6t qu'une fin en 
elle-m me.
 
Elle consid±re lea paysans et 
lea autres agents engag6a dans Is
 
production du b~tail comme les principaux int6ressas;
 

-
Cette recherche reconnait que l'interraction entre diffrents
 
sous-syst~mes dans le syst~me de production du 
b6tail peut
 
n6cessiter une approche pluridisciplinaire;
 

- Cette recherche eat interdisciplinaire et requiert une
 
collaboration 6troite entre lea diff6rentes sp~cialit~s
 
scientifiques et techniques;
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- Le but de cette approche eat d'am~liorer I'efficacitd et I
 
pertinence du syst6me, particuli6rement en termes
 
d'accroissement de I productivit6 et de stabilitd des revenus
 
des petits paysans tout en pr~servant Ia base de leurs
 
ressources;
 

- Cette recherche eat effectu~e le mieux par le biais d'essais
 
compl~mentaires en station et sur lea exploitations, les paysana
 
intervenant pleinement dans Is mise 
au point et la conception de
 
la technique;
 

- La participation des paysans 6 la recherche sur 
lea
 
exploitations est une fagon unique de comprendre lee systkxes
 
op~rationnels, d'identifier lea opportunit6s en mati6re de
 
recherche et les contraintes au progrs, de tester lee
 
interventions appropri6es et de suivre l'acceptation des
 
technologies introduites;
 

- La recherche sur les syt~mes de culture se base iur une
 
association 6troate entre le chercheur et 
le paysan. C'est
 
particulirement important pour le chercheur n6 et 6duqu6 en
 
viyle qui est actuellement dans la recherche scientifique et
 
qui n'a pas de contacts personnels 6troits avec lea probl~mes
 
des paysans.
 

L'unit6 de recherche applique avec succs un programme d'6tude sur
 
lee syst?-mes de production qui est trac6 dane lee orientations de l'accord
 
de projet. Apre-s la phase initiale d'identification du probl-me, l'ttude
 
a 6volu6 vers une deuxime phase, celle de la recherche sur lea points

pr4cis et sur lee moyens d'atteindre l'efficacit6. Une fois qu'une
 
intervention s'av6re techniquement et 6conopiquetent saine sa validit6 eat
 
v~rifi6e sur lee exploitations des petits paysans comme troisiJme phase de
 
recherche. 
 L'unit6 de recherche applique une approche interdisciplinaire.

Elle 6largit maintenant son champ d'investigation au-del6 du simple

syst6me d'embouche des petits paysans pour inclure lea animaux de trait,
 
la production laititre, et la production de viande de petits ruminants.
 

ii. Evolution de ia technologie de la production
 
fourrag~re pour lee zones sub-humides
 

L'Accord de Subvention du Projet -- et les contrats entre l'USAID, le
 
CIPEA, et le CIPEA/INRZFH --
indique clairement que le but fondamental des
 
accords vise A l'int6gration des syst~mes de cultures et d'61evage sur 
lea
 
petites exploitations au Mali. 
 Le programme des accords de cooperation
 
sera ex~cut6 dane la r&gion 8ub-humide du Mali, caract6ri 6e par une
 
pluviomtrie annuelle Poyenne d'environ 800 mp 
ou plus dans la zone oO
 
l'activit6 de l'"Ebouche Paysanne" a lieu. 
 Cette strat6gie de
 
coordination avec 
1'ECIBEV devrait offrir aux chercheurs du CIPEA la
 
possibilit6 de mettre A profit 
une situation particuli~rement favorable A
 
la recherche.
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Puisque lea activit~s d'Enbouche Paysanne de I'ECIBEV se sont
 
dOroules dons lea zones de Banamba et 
S6gou, cette r~gion a 6t6 choisie
 
coame zone de recherche. Et IA, il se pose un probl~me : la moyenne des
 
25 dernirea anndes de pluviomtrie est effectivement celle d'une 
zone
 
"sub-humide," soit 745 mm (bien que pendant le dernier quart de si~cle la
 
pluviomtrie annuelle moyenne n'ait pas ddpass6 lea 800 Ra plus de trois
 
fols). De 1975 A 1984, toutefois, la moyenne de la pluviomatrie eat 
tomble A 558 an A Banamba. Suite A ce changement dana l'environnement du 
projet, la condition fondapentale de Ia wise au point d'une technologie de 
production de fourrage pour la zone sub-humide n'a pas 6t6 satisfaite. La
 
zone d'embouche paysanne de I"ECIBEV n'est pas sub-humide, du moins A
 
i'heure qu'il eat. 
 Elle est situ~e dana une zone semi-aride du Mali et la
 
technologie fourrag6re en 
coura de wise au point eat plus appopride aux
 
zones semi-arides que sub-humides.
 

iii. Recherche sur les valets du projet
 

La recherche sur les volets 
se fait dens les deux domaines principaux

de la wise au point de technologle fourrag~re et de production de b~tail.
 

(1) Mise au point de technologie fourragre
 

A propos de I'introduction de 16gumineuses dana la production

fourragtre, les plantes de la famille des b5Sguminetises ont la capacit6 de
 
s'approvisionner elles-m6mes en azote par l'intermudiaire des bact~ries
 
qua vivent en symbiose dana des nodosit~s sur les plantes h6tes. Cea
 
bact~ries convertissent 1'azote de l'air - qui consiste en 79 pour cent
 
d'azote - en compos~s solubles que la plante peut absorber et utiliser
 
pour croitre et produire des protides et acides amines. II en r6sulte
 
qu'en g9n~ral lea 16gumineuses ne dexandent pas d'engrais azots pour une
 
croissance moyenne ou normale. C'est un avantage parce que lea engrais
 
azots sont maintenant tr6s chers au Mali.
 

Personne ne sait exactement combien d'esp~ces de plantes de cette
 
famille existent sur la terre, et le choix eat n6cessairement quelque peu
 
subjectif, mais les scientifiques considrent que 600 esp~ces sont d'un
 
potentiel immense, 300 esp*ces sont de grande importance et 200 sont
 
prates pour une exploitation iumdiate.
 

Un grand nombre des esp~ces de 1tgumineuses peuvent apporter plus
 
qu'un seul produit utile au Mali et arliorer la vie des pauvres dons lea
 
zo:nes rurales. Elles poussent dons des niches 6cologiques oO lea autres
 
plantes poussent mol, c'est-6-dire les sols arides, lea mar~cages, lea
 
pentes et les sols toxiques. La plupart des varit6s poussent dana lea
 
zones tropicales et sub-tropicales.
 

L'unit6 de recherche a mis l'accent sur l'augmentation de la
 
production de 16guxineuses dana les zones Banamba/S~gou. Cette
 
focalisation se fonde sur l'observation que le fain de "brousse" et lea
 
pailles de mil donn~s coxme aliment au b6tail pendant la saison s6che - de
 
Novembre A Juin - ne 
contiennent pas plus de 2 A 3 pour cent de prot~ines
 
digestibles. Ceci ne repr~sente que le quart de la quantitd requise pour
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maintenir le poids de l'animal et 
promouvoir sa croissance. Au moins 7
 
pour cent d'azote doivent, par consequent 6tre ajouts A la ration. Le
 
foin de brousse provient d'herbes s~ches telles que l'Andropogon gayanio
 
et le Pennisetum pediccellatum. La composition du foin varie selon la
 
saison, la pluviomntrie et la localisation g~ographique.
 

Une introduction de 16gumineuses sera aussi favorable A l'int6gration
 
des cultures et de l'61evage dans la zone de l'6tude A cause de la
 
contribution A la fertilit6 du sol qui 
entralne une augmentation des
 
rendements des ctr6ales vlvrires et 
des cultures de gramin~es.
 

(2) Culture intercalaire du uil et du ni6lM
 

La mise au point des syst~mes traditionnels de culture intercalaire
 
du ni6b6 et du mil est un moyen d'encourager la production de fourrage de
 
lgumineuses. 
Dans les anndes rtcentes, I'ICRISAT et le CIPEA ont tous
 
lea deux effectu6 de tres nombreux essais en station et sur le terrain
 
dans les r&gions de Niono de Cinzana au Mali, dans lesquelles la
 
pluviomttrie annuelle se situe entre 
300 et 650 ma. L'unit6 de recherche
 
a choisi de ne 
pas dupliquer cette recherche et d'accepter sa validit6
 
pour la zone de recherche. 
 Au lieu de cela l'unite s'est concentr6e sur
 
la monoculture pure des 1&gumineuses introduites qui peuvent remplir 
une
 
niche 4cologique sipilaire A celle du ni~b6.
 

(3) Quelques 16gumineuses prometteuses
 

L'unit6 de recherche a identifi6 deux l4umineuses possibles coame
 
substitut ni~b6.
au 
chercheurs ont 

Apr~s avoir 6xam
s6lectionn6 deux comme 

in6 toute une gampe d'esp~ces, lea 
lea plus prometteuses pour la zone 

d'6tudes. 

Le Lablab_pujureus (c'est-A-dire la dolique, lablab) promet d'etre
 
une l6guoineuse fourragere. Elle est r~sistante A la scherosse, mais une
 
bonne hupidit6 du sol 
eat n~cessaire pour en 6tablir la plantation. Sa
 
croissance dense 6touffe la plupart des mauvaises herbes. Une plante bien
 
install6e a un systome racinaire profond, descendant jusqu'6 deux m tres
 
au dessous la surface du sol pour puiser son eau, permettant une longue

saison de production quand beaucoup d'autres gramin6s se d~ss6chent. Lea
 
graines s~ches de dolique contiennent 20 6 28 pour cent de prot~ines

brutes ayant une haute teneur en 
lysine - 6 6 10 pour cent - et des acides 
amines mod6r6ment bien 6quilibr~s, bonres pour l'alixentation huraine 
coae compldment A un r&gime c~r6aller. Ses feuilles sont riches en 
prot~ines - jusqu'A 26% - et parmi les haricots, c'est une des meilleures
 
sources de fer. 
 Elle paralt avoir de bans rendeyients. Dans le
 
Queensland, en Australie, une 
vari~t6 connue dana le copmerce sous le no*
 
de "Highworth" fournit cies p~turages 60 6 80 
)ours aprts la plantation,
 
produisant 5 6 11 
tonne5 de mati6res s ches de fourrage 6 I'hectare ayant
une teneur en prot~ine qui varie de 
13,5 A 22 pour cent selon la saison.
 
Dans le Twail Nadu, en Inde, le cultivar CO.9 a 6t6 s lectionn6 comme
 
legume vert et fournit 7,5 ou 
plus tonnes de gousses A l'hectare.
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L'autre ]6gumineuse proxetteuse identifi6e par l'unitd de recherche 
eat le pois vert - Vigna radiata. 1I eat consid~r6 comme une plante 6 
double but et un substitut fonctionnel direct du ni~b6 (Vigna sinensia),
 
Pais il 
a un cycle tr~s court de 55 jours du semis A la r6colte, ce qui

eat 
d'une importance vitale dans une zone semi-aride. Elle pr~sente une
 
possibilit6 non seulement pour la r6colte des graines en 
saison s6che mais
 
aussi de production de chaures.
 

(4) Probl6k,ei de fertilit6 des sols et emploi des engrais
 

Les travaux de recherche passes et actuels indiquent le niveau
 
inf~rieur de fertilit6 du sol xalien. Ceci appelle 6 l'emploi d'engrais
 
pour assurer des renderents sup~rieurs et une grande valeur nutritive des
 
r~coltes. Le sol du Mali eat 9¢n~ralement characteric6 par une 
texture
 
grossi~re. On le dit inf~rieur 
en ce qui concerne la teneur en phosphate
 
et en azote et la capacit6 d'6change de cation. 
 Mals 11 eat gEnralevent

ad~quat en 
ter~es de base de saturation. En outre, ii est g6n6ralement
 
acide et 
a une faible capacit6 de retention du phosphate. Pour sea
 
syst6mes de cultures intensives le Mali fait appel A des engrais import6s.
 

L'unit6 de recherche est enta~rement consciente de la faible teneur
 
en azote du sol de la zone d'6tude. Toutefois, seules deux exp6riences

incluent lVapplication d'azote. L'urjit6 de recherche justifie cet 6tat de
 
fait par l'arguyient selon lequel l'emploi d'engrais par lea paysars de la
 
zone eat prohib6 par le niveau 6lev6 des prix (185 F CFA/Kg ou 
350
 
S/Tonne), et lea 16gurineuses sous 6tude perrettent la r4g6n6ration du
 
Sol. Cet argument 
 eat justifi6 puisque les l 9uaineuses n'ont
 
g~n6ralement pas besoin d'engrais riches 
en azote. Hous sugg6rons
 ,
toutefois, que l'utilisation d'inoculants 
 pour lea 1gumineuses
 
introduites soit sourise 6 une recherche.
 

Les essais xen~s jusqu'6 present sur l'pandage du phosphate ont
 
d6bouch6 sur des r~sultats inconsistants. Nous recopmandons que l'unit6
 
de recherche revoit son approche quant aux 
m thodes et au moment de
 
I'application de l'erigrais. 
 Elie doit inclure une exp~rience sur lea
 
phosphates de Tileusi (PT) qui r6presentent une ressource nationale de
 
taille coimerciale au Mali. 
 Des recherches ant6rieures entreprises au
 
Mali ont bontr6 que lea phosphates de Tilensi pourraient 6tre appliques
 
directement. On a recommand6 un taux d'application de 80/ha de phosphate

(30 Kg de PT) A incorporer au moxent des labours tardifs, A la fin de la
 
saison pluvieuse. En 1982 la Division de la 
Recherche Agronomique du
 
Ministre de l'Agriculture a recommand6 l'application de 200 Kg de PT/ha

dans lea jach&res. Des travaux plus r6cents entrepris par le SAFGRAD ont
 
d~montr6 l'efficacit6 du PT dans lea champs lorsqu'il 
est appliqu6 au taux
 
de 300 Kg/ha.
 

Gr6ce au 
 soutien technique du Centre International pour le
 
D6veloppement de la Recherche, et A des fonds allou~s par 
la Banque

Mondiale le Centre International de D6veloppement des Engrais en
 
collaboration avec l'Institut d'Economie Rurale a lanc6 
un projet de
 
recherche continue en station et en exploitation Sur l'emploi du PT
 
jusqu'en 1986. 
 L'unit6 de recherche devrait coordonner avec ces
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organismes sea efforts en mati6re de planificatlon et de mise au point de
 
recherche sur l'utilisation du PT dans lea cultures fourrag~res.
 

II eat bien connu que diff6rentes lgumineusea ont diffdrents besoins
 
nutritionnela et en engrais. Par exemple le Stylosanthes eat acceptd
 
comae le genre qui convient au sol A faible fertilit6 et lea genres tels
 
que Centrosema, Desimodium et Kacroptilium conviennent aux niveaux un peu
 
plus 6lev6s de fertilit6. 
 Au sein du mxte genre, lea esp6ces diff6rent
 
6galecent quant A leurs besoins nutritionnels. Des travaux sur le terrain
 
men a ailleurs ont montr6 que parmi 
les esp~ces de Styiosanthes, seul le
 
S. capitata se rencontre dans les sols extre;Aement ardes, d~ficients en
 
phosphore, alors que lea 
 S. viscosa et S. scabra poussent sur des sols
 
un peu moins acides. Le S. humilis et le S. guyanensis ont besoin de sols
 
encore plus 
neutres. Ii est n~cessaire d'entreprendre d'autres recherches
 
sur 
les lgumineuses introduites pour clarifier ces besoins particuliers
 
des plantes.
 

(5) Epandage d'engrais vert
 

L'unit6 de recherche s'est pench~e sur la valeur de l'engrais

Crotalaria juncea pour les cultures de Dil. 
 Lea r6sultats du premier
 
essai seront disponibles apr6s Ja r6colte 1986. Le fumier vert tel qu'il
 
est pratiqu6 dans les syst~mes de cultures en alles des zones 
sub-humides
 
et humides n'a pas 6t6 test6.
 

L'6quipe d'6valuation soutient l'approche qui consiste A employer le
 
Crotalaria juncea corme culture d'engrais vert. 
 II peut 6tre utilis6 A
 
deux fins puisqu'il fournit une excellente fibre avec laquelle on peut
 
faire des cordes d'une grande solidit6 et qu'il eat tr~s utile au petit
 
paysan pour la production du b6tail. C'est 
une plante facile A mettre en
 
place A partir du semis; les jeunes pousses apparaissent sur le sol trois
 
jours apr~s le semis et produisent rapidement une couverture v~g~tale
 
6paisse qui 6touffe lea Dauvaises herbes. 
Ses racines nodulent librexent,
 
et si on lui fournit assez de phosphate, un hectare de C. juncea peut
 
enrichir le sol de KO0kg d'azote. Cependant, dans les ann~es de
 
s~cheresse l'engrais vert paralt une proposition douteuse comme l'est
 
l'efficacit6 de la culture en 
all~es dans lea conditions de faible
 
pluviom~trie qui pr~valent dans lea 
zones de Banamba et de S~gou.
 

(6) Cultures p~rennes avec des lgusineuses
 

Etant donn6 la contrainte pose par la main d'oeuvre pour une
 
extension de la production fourrag&re, en Particulier avec lea
 
14gumineuses annuelles, il est besoin d'entreprendre une recherche sur lea
 
potentialites des diff6rentes cultures de 
16gumineuses p~rennes.
 

Une 6tude en cours sur la productivit4 et la gestion de varits
 
s~lectionn~es de Clitoria ternatea. 
 Le genre eat tr6s voisin du
 
Centrosema et du Reriandra 
et est un membre de la tribu des phas~ol~es,
 
qui comprend Glycina, Phaseolus, Viqna et Dolichos. C'est aussi une
 
plante d'ornement exquise.
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Le Clitoria ternatea a donn6 de bons r6sultats en 1985. La r~colte
 
de cette annde paralt prometteuse dana lea essais en station pour sa
 
capacit& A s'implanter dana des conditions de pluviom~trie limit~e
c'est-A-dire 400 ma - h survivre jusqu'h huit mois de saison s~che et & se
 
r~g~n~rer d'elle-mime l'ann~e suivante. Le Clitoria ternatea eat
 
conaiddr6 coame un bon candidat A la fois comme culture fourrag&re et
 
comme agent d'am lioration de la fertilit6 du sol pendant lea anndea de
 
jach~re de la rotation traditionnelle du mil.
 

Lea esptces de Stylosanthes, d'un autre c6t6, n'ont pas donnd de bona
 
r~sultata. L'implantation n'a pas 6t6 bonne dana lea conditions de
 
pluviomatrie de 1984. En consequence peu d'efforts ont 6t6 consentis par
 
l'unitd de recherche sur ce genre.
 

Au vu de l'extraordinaire prestation de ce genre ailleura, et de la
 
r~ussite du CIPEA dana la zone sub-humide avec le Stylosanthes quianensis
 
au Nigeria et avec S. hamata comme fourrage de saison s~che, l'unitd de
 
recherche devrait peut-dtre Aettre plus l'accent sur lea cultivars de
 
Stylosanthes. L'unit6 devrait repenser les strategies qui lui 
sont
 
disponibles. Diff~rentes esp6ces sont adapt6es 6 des sols et A des
 
conditions climatiques diff6rents. En Australie, avec des sols dana la
 
garme des pH neutres, S. capitata et certaines formea de S. hamata ont
 
toutes les deux 6chou6; alors que le S. scabrn et la forme acidophile S.
 
hamata ont surv~cu et sont slectionn~es pour une distribution
 
comperciale. Dans les plaines de l'Am~rique du Sud avec des sols 6 pH
 
trs bas, S. capitata prosp~re, mais la forme alcaline du S. hamata donne
 
de pi~tres r6sultats, et le S. scabra est d6cim6 par lea insectes foreura
 
de tiges. II s'agit de montrer que c'eat un genre de choix pour lea sole
 
pauvres. Ces esp6ces ont bien donn6 dana une large gaxme de zones
 
g~ographiques caract6ris~es par des sols allant du sable A des argiles
 
lourdes avec des pH allant de quatre A neuf et une large gamme de
 
conditions climatiques - de moins de 400 am 
A plus de 4000 mm de pluie par
 
an et dans des r6gions A temperatures maximales de 40 degr~a centigrade et
 
vinimales de moins de z~ro degrds.
 

De m6me, le Centrosema et le Macroptilium n'ont pas donn6 de
 
r~sultats impressionnants 6 Sotuba, ni 6 Banamba. Il est dIfficile de
 
faire de larges g6n~ralisations 6 propos de l'adaptation de Centrosema
 
parce que beaucoup d'espc±ces sont adapt~es 6 des environnementa
 
diff~renta, et parce lea espces qui 
ont dt6 bien 6tudi~es contiennent
 
chacune diverses formes. Pour nopbre d'esp~ces l'information eat tr4s
 
limit~e et la selection de celles qui ont une valeur commerciale ou, au
 
oins, un potentiel agronomique, n~ceasite quelque jugement. L'exp~rience
 
autralienne, lea essais sur le terrain men4s aux Etata-Unias, lea rapports
 
non publi~s de la Colombie, de la Malaisie et de Thailande fournissent une
 
confirmation de l'opinion selon laquelle parmi 
lea esp6ces commercialises
 
le C. pubescens, le C. plumierile C. pascuorum et le C. virginianum
 
peuvent stre cortmercialement utiles dana lea zones tropicales sub-humides.
 
Le travail de s~lection est sans aucun doute n6cessaire pour combiner lea
 
caract~ristiques souhait6es des diff6rentes formes afin de 
mettre au point
 
une esp~ce cowmercialement appropri~e aux zones tropicales semi-ardes.
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En rdsum4, l'unitd de recherche ne devrait ni oublier ce genre ni 
lui
 
accorder un intrAt marqu6.
 

Presque lea mmes reuarques s'appliquent au Macroptilium
 
atropurpureum. Les 6tudes scientifiques indiquent que Stylosanthes a 6td
 
accept6 comme le genre approprid pour lea sols pauvres et des genres tela
 
que Centrosema, Desnodium, et Macroptiliun pour des niveaux de fertilitd
 
un peu plus 6lev6s.
 

(7) Ligneux fourragers
 

Pendant la saison de r~colte de 1986, des comparaisons pr~lininaires
 
sont en cours sur l'implantation des vari~t~s de Leucanea leucocephala et
 
Gliricidia 8epiuA. Pour 1987, il 
eat pr4vu un effort de collaboration
 
entre le CIPEA et l'unit6 de recherche. Un ensemble type de 25 A 30
 
esp~ces ligneuses lgumineuses, fournies par la Nitroyen Fixing Tree
 
Association (NFTA) sera sem4 A chacun des trois sites 
- c'est-6-dire
 
Niono, Banamba et Medina Diassa  sous des r6gimes pluviom~triques divers.
 
L'implantation et plus tard la productivit6 de ces esp~ces seront
 
dvalu~es.
 

Alors que la recherche sur lea arbres eat tr6s proxetteuse il eat
 
conseill6 & l'Unit6 de Recherche d'entreprendre ce genre de travail sur
 
une petite 6chelle. La raison derri4!re cette recomAandation est que le
 
r~sultat de cette recherche demandera plusieurs annes pour aboutir et 
il
 
faudra encore plus de temps pour 
xener des essais d'embouche et r~aliser
 
l'int4gration finale aux syst~aes de production locaux. 
 De plus,

l'arrosage pendant lea mois secs 
et la protection contre lea animaux
 
seront n~cessaires pendant lea deux ou 
trois premieres annes.
 

iv. Recherche 6conomique
 

La recherche 4conomique effectude jusqu'6 present s'est int~ressae A
 
deux th~mes principaux :
 

- La description et l'analyse du fonctionnement 6cononique de
 
l'Embouche Paysanne du Programme de l'ECIBEV; 
et
 

- L'dvolution des impacts 6conomiques et financiers des
 
modifications technologiques possibles.
 

Les donn~es utilis~es pour l'analyse proviennent des campagnes

d'embouche de I'ECIBEV de 1983/84 et 1984/1985. Les donn~es sont aussi
 
disponibles pour Is cazpagne 1985/86. 
 A prdsent, cependant, aucun rapport

n'est disponible pour cette derni~re campagne, ni 
aucun document global

qui analyse lea r6sultats cumulatifs des trois campagnes. C'est le cas
 
parce que le principal chercheur concern6 par cette analyse 6conomique a
 
termin6 son contrat de deux 
ans et a quitt6 le projet et le Mali.
 

La preparation d'une synth~se des trois calpagnes eat 
seulement un
 
416ment de l'6tude continue d'une gazwe de recherches sur lea syst6mes de
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production. Le travail 6conomique a 6td capable jusqu'A present de
 
prdsenter seulement une partie du tableau global des syst~mes.
 

II eat n~cessaire d'entreprendre de fagon continue des 6tudes agro
dconomiques pour planifier, suivre et 6valuer lea 
interventions du pro)et.
 
II est n~cessaire de recruter un 6conomiste agricole etranger comme 
membre
 
d'une unitd de recherche pluridisciplinaire.
 

v. Etude sur la production des petits ruminants
 

En 1983 I'OMBEVI a achevd un "Projet Petits Ruminants" financ6 par
 
I'USAID. II avait re;u une assistance technique A court terme de
 
l'Universit6 Tufts. Ce projet a abouti A un important cadre analytique
 
pour la production de ch~vres et moutons au niveau du village et dans lea
 
syst~mes de production pastorale et de transhumance. Les donn~es
 
recueillies depuis 1979 ont 6t6 recens6es et analysaes par 
une 6quipe
 
conjointe Mali/Tufts. Un rapport provisoire 6tait pr~t Ia fin de
vers 

1983. L'OMBEVI a sorti depuis une version finale en 
trois volumes.
 

Puisque cette 6tude d6taill~e sur lea petits ruminants eat maintenant
 
disponible, l'unit6 de recherche devrait l'utiliser plut6t que
 
d'entreprendre une 6tude s~par~e, comme 
il eat indiqu6 dans le programme
 
de l'Accord de Subvention, ce qui ferait double emploi avec partie du
 
travail ant~rieur. Lea r~sultats de l'6tude I'OMBEVI/TUFTS, plus lea
 
d~couvertes de l'Unit6 devraient servir de fondement pour concevoir 
un
 
plan d'action qui puisse 6tre soumis pour approbation A l'AID, au CIPEA et
 
au Gouvernement Malien.
 

b. Formation
 

La formation des chercheurs maliens dana lea techniques modernes de
 
recherche eat d'une importance cruciale pour faire en sorte que le
 
d~veloppement de la production animale puisse se maintenir. 
 Nous pensons
 
qu'elle doit 6tre compose de trois phases :
 

- Formation sur le tas au jour le jour;
 

- Ateliers de courte dur~e orient4s sur des sujets
 
sp~cifiques; et
 

- Formation A l'6tranger, 6 la fols de courte et de longue
 
dure.
 

Pour ce qui eat de la formation sur le tas, la comp6tence dans le
 
domaine de la recherche s'acquiert le mieux par une experience de prema6re
 
main aupr~s d'un scientifique qualifi6 pendant un certain nombre d'ann6es.
 
Nous croyons que le personnel malien a acquis de 1'exp~rience en
 
travaillant avec sea coll~gues dans lea domaines de la collecte des
 
donndes, la mise en oeuvre d'enqu~tes, I'analyse des donn~es, et la
 
redaction de rapports. La profondeur des connaissances qu'il pourra
 
acqu~rir d6pendra de leur implication dans le programme et de leur
 
formation scolaire. L'apprentissage eat un processus A deux voles qua
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implique tant le profesaeur que l'616ve. Nous encouragerions lea experts

fournir A leurs homologues une procedure syst~matique de recherche qui
 
soit bien conque et qui consiterait A formuler des objectif8, A d~crire
 
l'appareillage requis, A enregistrer 
lea observations, 6 analyser lea
 
donndes, A tirer des conclusions, et 6 r~diger ainsi qu'A publier un
 
rapport.
 

Il serait trs souhaitable d'affecter des fonds A l 
preparation

d'ateliers de courte dur~e au 
cours desquels lea coll~gues maliena
 
recevraient une instruction 6tape par 6tape dana lea domaines suivanta
 

- Utilisation d'un syst¢se d'ordinateur IBM/PC pour l saisie et
 
l reprise des donn~es;
 

- Traitement de textes; 

- M~thodes statistiques pour lea chercheurs; 

- Utilisation des programmes statistiques dans lea systme8
 
informatiques;
 

- Pddologie du Mall;
 

- Cultures; et
 

- Principes du contr61e des mauvaises herbes. 

Nous pensons que la connaissance de l'anglais eat n6cessaire pour 
un
 
scientifique 6tant donn6 qu'un si 
important volume de documentation d'une
 
tr~s grande importance eat publi6 chaque zois en 
anglais. Un scientifique

devrait acqu6rir au Aoins assez de connaissances de la langue pour pouvoir
 
la lire.
 

Pour ce qui 
eat de la formation des cadres A l'6tranger, nous pensons

qu'en s6lectionnant lea professionnels maliens pour formation en vue
une 

du Masters ou 
du Ph.D, on devrait mettre Vaccent non seulement sur un bon
 
score au TOEFL mais aussi 
sur la formation ant~rieure en sciences et en
 
math~matiques, comme sp~cifi6 dans la 
lettre d'ex~cution du projet No 2.
 

b. Analyse de la gestion
 

La gestion globale du Proet Sectoriel du B~tail du Mali est traitLe
 
ailleurs dans ce rapport d'6valuation. La pr~sente analyse se lmite aux
 
syst~mes, pratiques et problhmes de gestion qui sont sp6cifiques A
 
l'INRZFH et au volet "recherche" financ6 par l'USAID dana le cadre du
 
projet.
 

i. Arrangement institutionnel
 

L'arrangement inatitutionnel qui a 6t6 choisi pour l'excution du
 
valet "recherche" a 6t6 une source de confusion et de friction presque d~s
 
le depart du projet. Les trois parties impliques, CIPEA, USAID, et
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INRZFH sont li~es par deux contrats qui ne sp~cifient pas clairement lea
 
roles et responsabilit~s des diffdrents participants. 
Aux termes du
 
pr .ler contrat conclu entre le CIPEA et l'INRZFH, le premier a convenu de
 
fcurnir lea deux assistants techniques long tere pour l'unitd de
 
recherche sur lea syst6mes, aussi bien que 35 personnes/jours d'assistance
 
technique selon le besoin. 
 Le CIPEA, selon le contrat, devait 6galement

fournir le soutien technique et administratif pour 1'unit6 de recherche.
 

Un deuxi~ae contrat lie IUSAID et le CIPEA, aux termes duquel
 
P'USAID a convenu de payer le salaire des assistants techniques et
 
diverses indemnit~s au personnel malien travaillant dans le projet. En
 
outre, I'USAID a donn6 son accord pour prendre en charge les frais de
 
fonctionnement technique et administratif de l'Unit6 de Recherche. Apr~s

soumission d'un budget annuel et d'un plan de 
travail A I'ESDG, l'unit6 de
 
recherche devait recevoir leur budget de fonctionnement qui devait 6tre
 
g6r6 par le CIPEA. Au lieu d'6tre d6bours6 directenent au CIPEA,
 
toutefois, ce budget de fonctionnement a d'abord 6t6 envoy6 A l'INRZFH
 
pour 6tre dirig6 vers le CIPEA. Le contr6le de ces fonds de
 
fonctionnement est tr~s t6t devenu source de conflit entre le CIPEA et
 
I'INRZFH. Le CIPEA, d'un c6t6, pourrait juridiquement 6tre tenu pour
 
responsable de cet argent selon lea 
termes de son contrat avec l'USAID,
 
et, par cons6quent, a insist6 pour que lea fonds restent sous son
 
contr6le. L'INRZFH, d'un autre c6t6, croyait que c'est lui 
qui devait
 
superviser lea fonds. L'INRZFH eat l'institution malienne du projet, et,
 
comme l'a fait remarquer son Directeur Gfntral, l'un des objectifs
 
principaux du Projet Sectoriel de B~tail du Mali consiste 6 amliorer la
 
gestion financiere des institutions maliennes.
 

Un compromis a 6t6 atteint aux termes duquel 
il a 6t6 proc~d6 A
 
l'6tablisseaent d'un compte sp6ciflque A l'unit4 de recherche. 
Ce compte
 
6tait g~r6 conjointexent par le chef de l'6quipe d'assistance technique du
 
CIPEA et son homologue malien. Le chef de l'6quipe du CIPEA eat 6galement
 
l'agronome de l'Unit6 de Recherche, alors que son homologue Aalien eat son
 
superviseur. Cet arrangement a dur6 
jusqu'A Dcembre 1985. Etant donn6
 
lea exigences administratives des procedures de 1'USAID en termes de
 
comptabilit6 et d'approvisionnexent, le chef de l'6quipe et son homologue
 
malien devaient bient6t finir par passer plus de 50 pour cent de leur
 
teas A remplir des tAches administratives.
 

Cette charge administrative a augrent6 A tel point que le travail de
 
recherche a conmenc6 A en pAtir. Le chef de l'6quipe a en fin de coppte
 
refus4 de servir comme administrateur -- tAche pour laquelle il n'a requ
 
aucune formation ni n'a 6t6 recrut6 pour la remplir -- aussi bien que
 
comme chercheur. Le directeur administratif du CIPEA A Bamako a pris en
 
charge la supervision administrative pendant une p~riode de quatre mois.
 
Un deuxi6me compromis a 6t6 atteint, et le contrat entre l'USAID et
 
l'INRZFH a 6t6 amend6 pour transftrer le contr6le des fonds du budget de
 
fonctionnement A I'INRTZFH.
 

11 y a eu d'autres probl~mes de moindre importance qui ont r6sult6 de
 
la relation contiactuelle qui lie l'USAID, l'INRZFH et le CIPEA. Encore
 
une fois la source de ces 
probl]mes a 6t6 la mauvaise d~finitlon des
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tAches et des responsabilit~s de chacun des participants. 
La consequence
de cette confusion contractuelle et administrative a dtd un 
lent d~marrage
et un affaiblissement du volet "recherche" qui 
ont r6sult6 de la lourdeur
des tAches qui ont 6t6 confi es A l'agronome du CIPEA et & son homologue

et qui ont pris beaucoup de leur temps. 
 Bien que I'assistant technique du
CIPEA soit maintenant d6charg6 des responsabilits administratives, celles
de son homologue malien 
se sont malheureusement accrues avec 
la signature

de l'amendement du contrat.
 

Le contrat entre P'USAID et 
le CIPEA eat 6galement en phase
d'amendement. Cet amendexent r~soudra, esp~rons le, 
la plupart des

probl&.es qui se posent encore entre 
lea trois parties et permettra A
1'6quipe de recherche d'op6rer 
sans heurts et de consacrer toute son
experience aux 
travaux de recherche. On devrait toutefois d~ployer tous
lea efforts en 
vue d'allger la charge administrative qui s'est deplac~e
du chef de 1'6quipe du CIPEA au 
directeur malien de Punit6 de recherche.
 

4. Recommandations pour le projet actuel
 

Apr~s une revue 
6tape par 6tape et une 6valuation du progr~s r~alisd
depuis le d marrage di 
 projet, l'6quipe d'6valuation est arriv~e A la
conclusion que le volet "recherche" a 6td dons l'ensemble bien ext-cut6.

L'USAID a fourni 
son exprience et son soutien en temps voulu, et tant

l'INRZFH que le CIPEA se 
sont av~r~s des partenaires effectifs. 
 L'unit4
de recherche a 6t6 bien choiaie. 
Au cours des deux derni~res ann~es et
demie elle a r.alis6 un nombre impressionnant d'6tudes 
qui sont

g6n~ralement bien 6crites; 
et elle continue & avancer A un 
rythme
raisonnable. Le personnel technique 6tranger s'est av~r6 6 Ia 
hauteur de

la r~putation du CIPEA 
en 
mati~re de haute compttence technique.
 

Ouelques questions demeurent toutefois en suspens. 
 Les
recommandations qui suivent sont g9n~ralement bas~es sur 
ces questions et
s'adressent l'USAID, au 
1CRNE, A I'INR2FH, au 
CIPEA et A l'unit6 de
 
recherche.
 

1. L'Accord de Subvention du Projet affirmait clairement que le
"projet devait fournir un financement pour une extension du mandat du
CIPEA au 
Mali pour y inclure son programme de recherche sur la production

mixte de bftail et de cultures dans lea zones 
sub-humides. 
 Des accords
ultrieurs entre 1I'NRZFH et 
le CIPEA et entre I'USAID et le CIPEA ont

requis sp~cifiqueent que ce dernier mette au 
point et d~veloppe une
technologie am6lior~e de production de fourrage pour fournir A l'INRZFH
 une assistance dana le domaine de l'int~gration des syt~mes de cultures et
de production de btail des petits paysans maliens. 
 L'accord de
 programmes cooperatifs sera 
sis en oeuvre dans la zone sub-humide du Mali,

caract~ris6e par une pluviomtrie de 800 willimptres ou 
plus 6 l'endroit
 
oO l'embouche paysanne est 
en train d'op~rer."
 

L'embouche paysanne, toutefois, 6tait localis~e dans lea zones de
Banamba et de S6gou. La 
moyenne pluviom~trique des 50 derni~res ann6es
 
eat, en effet, celle d'une zone 
"sub-humide," 
soit 745 mm (bien que
pendant lea 25 derni6res ann6es la pluviomtrie n'ait d4pasa6 le niveau de
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800 mm que trois lois). De 1975 A 1984, toutefols, la moyenne
 
pluviom~trique annuelle eat tobe a 558 mm. 
 Ainsi la technologie en
 
cours de mise au point dans la zone d'6tude eat faite pour lea zones semi
arides et non des zones sub-humides.
 

Etant donn6 le fait que le CIPEA effectue ses recherches sur lea
 
zones semi-aridea au Mali dans la Station du Sahel A Niono depuis 1974 
(et

plus tard s'est 6tendu aux quatri~me, cinqui~me, et sixi~me r~gions), 
lea
 
dvauateurs sugg~rent de transf~rer l'6tude 6 une zone plus au 
sud dons la
 
r~gion sub-humide. Si lea fonds le permettent, toutefois, on pourrait

simplement 6tendre ia recherche au 
Sud (plut6t que de la transf~rer
 
enti~rement), ce qui permettrait de poursuivre la recherche en cours qui 
a
 
d6)6 commenc6 A atteindre des r~sultats utiles.
 

La technologie de zone sub-humide a le potentiel de 
se d~velopper

rapidement (contrairement A la technologie des zones semi-arndes
 
n~cessairement lente) 6tant donn6 une 
meilleure pluviom6trie et un plus

grand nombre de jours de r6colte par an. Des 6tudes r~centes ont
 
6galement montr6 qu'avec un meilleur contr6le des ts6-ts~s et des plantes

de brousse disponibles en 
plus grande quantit6 lea troupeaux pastoraux du
 
Nord se d~placent graduellement vers les zones sub-humides de 1'Afrique de
 
l'Ouest. Alors que les implications g~n~rales et lea cons&quences sur
 
l'environnement d'une telle 6volution sont 
incertaines pour le moment, Ia
 
possibilit. d'une baisse rapide des ressources suite A un 
flot d'dleveurs
 
de b.tail qui ont immigr6 dans Ia r6gion a 6t6 6voque (voir Nyerges

1987". Par consequent, il semble prudent que la recherche et lea
 
programmes de production de fourrage soient en 
place pour relever ce d~fi
 
imminent. Une technologie a6lior~e pour la production de fourrage en
 
zone sub-humide fournirait un 
soutien de taille A l'effort d'accroissement
 
de la production de viande et de lait A partir du gros b6tail ainsi que

des petits ruminants de Bamako. Ceci aurait un 
impact commercial
 
imm~diat. %
 

II eat recoamand6 que le gouvernement du Mali et i'USAID traitent
 
cette question assez t6t et qu'ils Impartissent A l'unit6 de recherche une
 
mission claire et un 
but precis en envisageant un transfert ou une
 
extension de la zone d'6tude dans 18 
rgion sub-humide.
 

2. Copme corollaire A la recommandation No 1, la recherche devrait 
etre consid~re comme une entreprise ind~pendante et a part enti6re et non
 
comme une annexe A I'embouche paysanne. La recherche eat conque dans
 
I'Accord de Subvention du Projet cozme devant concerner tous 
lea animaux,

qu'ils fassent partie du gros b~tail 
ou des petits ruminants, et non
 
seulement le brtail 
embouch6 chaque annde dans le cadre du programmp.
 
Cette question doit 6tre tar~e au 
clair A un haut niveau une Lois pour
 
toutes.
 

3. L'unit 
 de recherche devrait continuer 6 se concentrer sur Ia 
production de fourrage A partir de 16gumineuses. On devrait envisager de 
completer Ia ration alimentaire du b~tall avec des fourrages de 
Idgumineuses. Ii a'agit 1 d'une 6tape critique dons i'amliloration de la
 
productivit6 des petits paysans.
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4. Outre le travail continu sur 
lea cultivars introduits, l'unitd de
 
recherche devrait mettre un accent particulier sur l'identification des
 
espces indig~nes de lgumineuses ouest-africaines qui tol6rent lea
 
maladies locales des plantes et lea sols peu riches en 
phosphore. Le
 
CIPEA, en collaboration avec le "International Board for Plant Genetic
 
Resources" et d'autrea organiames internationaux de recherche, a dejA

entrepris des essais pr~liainaires sur lea fourrages indig6nes du Mali, 
et
 
trouve que l'application du phosphore au 
taux de 50 Kg/Ha peut accroitre
 
les rendesenta des fourrages secs jusqu'A 300 pour 
cent.
 

5. GOn~ralement l'association de lgumineuses et de cultures
 
c6r~alieres r~duit lea rendementa. Toutefois, la 
culture de c~r&ales en
 
rotation avec un fourrage de lJgumineuses augmente lea r~coltes de grain.

L'unit6 de recherche devrait proposer l'introduction de rotation de
 
cultures dans la zone d'dtude.
 

6. Etant donn6 que les engrais riches en phosphore sont tres chers
 
et comae le Mali 
a son propre d6p6t de taille connerciale de phosphore de
 
roche de Tilemsi qui a pervis une bonne r6colte en 
sol malien acide,
 
l'unit6 de recherche devrait inclure 
le PT dans sea essais.
 

7. Jusqu'ici l'unitd de recherche n'a pas men6 d'6tudes sur 
lea
 
ressourcrs fondarentales telles que le aol, 
l'hydrologie et l'utilisation
 
de la terre. Cette recherche devrait 6tre entam±e aussi 
t6t que possible,

dans la 
Pesure oO le Conseil de Coordination de la Recherche (voir
 
recoxmandation No 14) par
decide qu'elle n'a pas 6t6 proprement couverte 

d'autres organiames.
 

8. L'unit6 de recherche devrait identifier lea espces locales de
 
Pauvaises herbes qui pr6valent et concevoir des pratiques culturales et
 
autres pour lea 6radiquer dans lea zones cultiv6es.
 

9. L' initd de recherche devrait continuer A mener d- 6tudes aur
 
l'6conomie des u6nages - couvrant des aujets coaxe 
lea budgets des
 
exploitations agricoles, lea colta unitaires de production, les pratiques

de coxxercialisation, lea besoina essentiels, 
les ventes et achats
 
effectu4s par lea petita paysans.
 

10. L'unit4 de 
 recherche devrait prendre soigneusement en
 
consid6ration les 6tudes d~taill~s aur 
les petits ruminants qui ont 6t6
 
entreprises par I'OMBEVI en collaboration avec Tufts University, et 
cesser
 
toute recherche actuelle sur les petits ruminants qui 
fait double emploi
 
avec lea 6tudes ant~rieures. Gfn~ralement, le personnel de l'unit6 de
 
recherche devrait veiller A faire usage des 6tudes et 
rapports diasponibles
 
comme 
documents de base avant d'entreprendre tout nouveau travail, dans ce
 
domaine conme dana d'autres.
 

11. Dana le pasa6, l'unit± de recherche n'a paa coordonn4 sea
 
efforts avec d'autres organismes de recherche tels que 
l'IER, le SAFGRAD,
 
l'ICRISAT (qui, nous l'avons 
 remarqu6, ont d 6j coordonn6 leurs
 
activit~s), et d'autres pro~ets g6r6s par I'USAID. 
 Elle devrait tisser
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des liens avec d'autres organismes de recherche tant au Mali qu'a

l'6tranger et rollaborer activement 
avec de bons scientifiques et de
 
weilleurs paysans.
 

12. L'INRZFH a convenu de fournir A l'unit6 de recherche un
 
sociologue/anthropologue par contrat; 
Pais le poste n'a pas 6t6 pouvu. Un
 
sociologue A plein temps est ncessaire pour veiller A ce que lea
 
interventions r~elles en 
xati~re de fourrage soient en accord avec 
lea
 
attentes des chercheurs et lea perceptions locales. 
Les t~ches du
 
sociologue pourraient inclure :
 

- Interviewer lea b~n~ficiaires potentiels et entreprendre des
 
6tudes d'observation sur leurs activit~s actuelles de
 
production, leurs besoins, et 
leurs buts pour le ddveloppement;
 

- D~pouiller et suivre lea interviews en vue d'identifier lea
 
impacts n~gatifs possibles, tels que lea charges excessives de
 
main d'oeuvre qui retomberaient sur 
lea feases, lea enfants, lea
 
vieux, et autres coot& d'opportunit6 en termes de terre, de main
 
d'oeuvre et de ressources en capital;
 

- Promouvoir la constitution et la coop6ration d'ODR et de tons
 
en faisant ressortir lea avantages et en 
r6glant lea disputes;
 

- Veiller A ce que lea b~n4ficiaires se conforment aux
 
recommandations relatives A l'int~gration des axeliorations.
 

- D~terminer si lea interventions ont, ou sont susceptibles

d'avoir l'impact d6sir6 sur lea 
revenus des petits paysans; et
 

- Assurer un retour de l'information du petit paysan vers le
 
chercheur.
 

13. 
 L'INRZFH devrait dgalement d~signer deux chercheurs pour

remplacer dans l'unit6 de recherche ceux qui 
ont 6t6 choisis pour

poursuivre leura 6tudes en 
France pendant deux ans.
 

14. A present, le CIPEA a un 
seul expert 6tranger dans l'unit6 de
recherche et doit encore assurer environ 35 personnes/mois de sutien 
technique A l'INRZFH. Cet engagement devrait 6tre honor6 sans plus

tarder. 
 Le CIPEA devrait soupettre des candidatures pour lea postes
 
suivants :
 

- Economiste-agronome, jusqu'A 24 mois;
 

- Agronome/apcialiste en fertilit6 du sol, jusqu'6 10 sois; et 

- Sp~cialistes en mauvaises herbes, trois 6 quatre vois. 

La dur~e exacte du a6jour de ces ap~ciallstes devrait 6tre d~cid~e
 
par le MCRNE et l'USAID sur conseils du Directeur Gdn~ral de I'INRZFH.
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15. A present, la recherche dans le doxaine agricole au Mali 
eat

mende par 'IER au Minist~re de l'Agriculture, et l'INRZFH et le LCV au
 
MCRNE. 
 II y a souvent des chevauchements et des doubles-emplois dans lea
 
programmes de recherche. La communication et la coordination pourraient

6tre amxlior~es s le gouvernexent Malien conatituait un 
consuil national
 
de recherche gricole de haut niveau qui aerait financ6 et muni de
 
personnel pour agir 
comae corps de coordination central. 
 Cet organisme

devrait tracer une politique, des buts, et 
des priorit~s nationales en
 
mati~re de sciences, et 
r~partir lea fonctions sur lea divers xinist~res.
 
Lea Directeurs G6ntraux de 'IER, 
de l'INRZFH, et du LCV devraient 6tre
 
Membres de cet organisse. Nous rerarquons que dans la 
loi 86-10 portant

creation de l'INkZFH ii eat pr&vu la 
cr~ation d'un conseil de coordination
 
compos6 de directeurs g9n~raux, aussi bien que de nombre de commissions
 
techniques inter-agences. Nous recommandons que le MCRNE proc~de
 
promptement 6 la 
Dise en oeuvre de ces corps de coordination.
 

16. Cowme suite 6 la recommandation No 15, lea trois organismes de
 
recherche agricole devralt preparer 
un inventaire de tout 6quipement

scientifique de valeur en leur possession, garder un 
service commun de
 
personnel forw6 en reparation et maintenance et organiser un aystme

d'acca 6 1'quipement entre lea scientifiques qualifies des divers
 
organises.
 

17. Au cours de la pr~sente 6valuation, l'6quipe a remarqu6 que la
 
coordination et la communication entre lea diverses agences du MCRNE, et
 
m~xe au 
sein d'une mame agence ne sont pas toujours bonnes. Ce problme

devrait 6tre r6solu le plus t6t possible.
 

5. Suggestions pour l'appui A des projets A venir 

1. 
L'USAID devralt poursuivre son programme d'assistance technique

au MCRNE dans le domaine de la recherche du moins A son 
niveau actuel tout
 
le long de la dur~e d'un projet de suivi au Projet Sectoriel de l'Elevage.
 

2. L'actuelle approche multi-discaplinaire de la recherche sur 
lea
 
syst~mes de culture mixtes devrait 6tre poursuivie. Elle devrait viser A
 
l'int6gration des productions agricoles et b~taill~res chez lea petits
 
paysans des zones sub-humides du Kali. Cependant, 
 elle devrait
 
reconnaltre et traiter le 
probl6me du fardeau supplmentaire de main
d'oeuvre - notamment pour 
lea femies et lea enfants, comae soulign6 dans
 
la section B.3.d.ii du present rapport 
- que ce genre de d6veloppement

implique toujours. Lea travaux ant4rieurs de recherche qui 
se sont
 
pench~s sur lea prob-Ites des cultures mixtes, tels que r~sua68 dans
 
Delgado (1979) devraaent 6tre soigneusement 6tudi6a en vue d'en tirer des
 
legons.
 

3. Un autre point d'int6r~t de la recherche devrait cornister A 
int~grer lea petits ruminants dans lea syst mes de culture des petits 
paysans. 

4. La r~orientation de la recherche de la 
pr4sente zone semi-aride
 
vers une zone sub-humade d6bouchera 
sur un accent plus particulier sur la
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production de lait pour Bamako et sur la traction animale, qui eat
 
cruciale A la viabilit6 de V'agriculture sadentaire dans la zone sub
humide.
 

5. La recherche devrait continuer A se concentrer sur le
 
d~veloppement de la production fourrag~re A partir de lgumineuse qui
 
n~cessite peu d'intrants et sur lea banques de fourrages de lgunineuses
 
(dans lea petites zones cl6tur6es) pour une embouche s6lective. Elle
 
devrait proposer de nouvelles rotations avec lea cultures de 16gumineuses.
 

6. Le d~veloppement de la technologie de production fourragre et
 
lea interventions dans ce dowaine devraient deMeurer la base de 
la
 
production de b~tail. Nous suggrons que la nouvelle recherche profite de
 
l'6tude du CIPEA dans lea zones sub-humides de Kaduna au Nigeria et
 
int~gre dans son programme les fourrages d'arbres 16gumineux.
 

7. L'approche multi-disciplinaire devrait inclure la p~dologie grAce A
 
un petit laboratoire capable de r~aliser de simples tests des sols, de
 
l'eau et des plantes. On devrait 6galement faire un usage intensif des
 
donn~es du Landsat et autres qui sont actuelleAent disponibles grAce au
 
PIRT (Projet d'Inventaire des Ressources de la Terre).
 

8. La haute priorit6 accord~e 6 la formation des homologues maliens
 
devrait 6tre considtr6e comme essentielle pour le d~veloppement
 
institutionnel de l'INRZFH. Cette politique devrait rester en vigueur
 
tout au long du projet de suivi.
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D. PRODUCTION DE VACCINS ET AMELIORATION DES COMPETENCES EN MATIERE DE
 
DIAGNOSTIC (LCV)
 

1. ObJectifs du volet
 

a. Soutien au Laboratoire Central Vft6rinaire
 

Au d~but du projet, les tests de qualit6 des vaccins qu'on faisait au
 
LCV se lixitaient A des analyses de laboratoire et A des tests sur des
 
petits animaux. Le compl~ment de contr6le de qualit6 requiert des tests
 
sur 
l'esptce A laquelle le produit est destin6. Pour am liorer ces tests,
 
lea exploitations qui servaient d'installation au LCV devaient 6tre
 
remodel4es, r~pares et 6quip6es de courant 6lectrique et de barri~res.
 
Ceci permettrait de disposer d'inatallations ad6quates pour 1l'evage et
 
1'entretien de b~tes exp6rimentales aussi bien que d'am6liorer l'6tat des
 
pAturages existant du LCV.
 

b. D~veloppement des comptences en matihre de dia.nostic
 

Le projet devait financer la construction et 1'6quipesent
 
d'installations de diagnostic aussi bien que la formation de
 
professionnels mallens en nati&re d'utilisatlon de ces installations
 
conform~ment aux noimes admises de laboratoire. L'assistance technique
 
devait comprendre un vft~rinaire diagnosticien.
 

c. Recherche en sati~re de maladies et de sant6 animales
 

La recherche devait se poursuivre dans lea zones pluvieuses 6levdes
 
et s'6tendre aux problmes relatifs :
 

- Aux maladies transamises par les tiques; 

- A la mise en carte d~taille des zones A tiques;
 

- A la mise en cartes des zones A mouches ts6-ts6;
 

- A la poursuite de l'4tude sur la trypanosomiase; et
 

- A l'4tude des maladies infectueuses du b~tail, des
 
moutons et des ch~vres.
 

Lea renseignexents tir6s des activit~s de recherche devaient 6tre
 
utilis~s comme guide A consulter dans 1'6tablissement des priorit6s en
 
mati~re de recherche future.
 

Pour assurer le succ~s de la poursuite de la recherche au LCV, il
 
fallait assurer d'autres installations et un compl]ment d'6quipement. 

6tait pr~vu de construire des installations pour la section d'entomologie
 
et de protozoologie, L'assistance devait inclure un microbiologiste et un
 
parasitologue.
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2. Rdalisations A ce jour 

Les r~alisations dont i 
eat fait 6tat dans cette section concernent

les objectifs d~finis de l'Accord de Subvention du Projet qui 
ont trait au
Laboratoire Central V~t~iinaire (LCV). 
 11 faut dire d~s le d~but que nous
 avons 6t6 favorablement impressionn~s par la 
fiertd manifest~e par

I'administration et 
le personnel du LCV de 
leur d~veloppexent et des
 
progr~s continus qu'ils ont accomplis vers Ia r6alisation de leurs
aspirations. Ceci se 
reflte dans l'apparence physique des constructions,

aussi bien que dans Ia nettet6, la propretd et l'activit6 apparente qui

lieu dans les diffirentes 

a
 
zones de production et de diagnostic et de
recherche. Etant donn6 les 
longues heures de travail du personnel du LCV,
les longues distances que Ia 
plupart doivent couvrir pour s'y rendre, le - anque de logements sur le site, l'administration du LCV est 
A f6llciter
 

pour le haut nlveau d'esprit de corps de son personnel, niveau qu'on ne
 
rencontre pas assez souvent ailleurs. 
 Nous remercions beaucoup

l'administration du LCV pour avoir partag9 
 des renseignexents avec nous et
 pour avoir exprikx son opinion candidement. Les renseignexents obtenus
 
par le biais d'6tudes de documents, les 
interviews et les observations
 
personnelles ont constitu6 Ia base de 
la pr~sente 6valuation.
 

a. Construction, installations et 6qoipezent
 

La construction du 
iouveau complexe de laboratoire de recherche et de
diagnostic est 
6 30 pour cent faite. Les tubes 6lectriques sont en place

et Ia 
strcuture de base, A l'exception des toits et des portes, est

termin6e. Le toit, les ameublements et la finition ne 
sont pas terminus.

Les progr~s r~a]is6s dans la construction du b~tiaent s4par6 de diagnostic

de la rage semblent plus ipportants. Le 
contrat prdvoit l'ach~vement de

Ia construction 
vers Septeibre 1986, mais Ia pr~vision la plus optimiste

quant 6 Ia date d'occupation Peblerait se 
satuer vera 
Ia fin 1987.
 

Pour faire face 6 sea responsabilit6s accrues, l'advinistration du

LCV a instaIll un systole d'ordinateur IBM XT, 6tabli 
un syst~me

d'inventaire inforratis6 de 
tous les fournitures et 6qu.pepents et jet6

lea fondations d'une biblioth~que catalogu~e et bien entretenue.
 

Tout l'6quipexent financ6 par le projet est arriv6 et est bien

exxagasin6 soit dans des camionettes-cont~ineurs cachet6es suit dans
l'exploitation agricole exp~rimentale nouvellerent r~nov6e, mais 
encore
 
non-occup~e, situ6e 6 deux kiloxbtres de V'installation du LCV elle-aSme.

La barriare de l'exploitation agricole est en place et Is 
zone enti~re eat
 
xaintenant prot~g~e.
 

Les animaux de laboratoire sont actuellexent log6a dans 
ce qui semble
avoir 6t6 congu 
comme un garage ou un entrep~t. Les cages sont en 
sauvais

6tat, et les anisaux quelque peu entass6s blen qu'il soit 6vident qu'il 
y

a eu des efforts en vue de lea xaintenir assez propres. Toutefois, des
 cages neuves ont 6t6 achet6es qui 
seront install6es ]orsque le laboratoire
 
sera occup~e. L'installation d'ani~aux d'exprience entretient
 
actuelleent 94 
t4tea de b6tail, de moutons, de ch~vres, de chevaux et

d'6nes. Elle 
a ausni 126 petita animaux de laboratoire - c'est-A-dire
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souris, lapins, etc. 
-
et 180 poules qu'on utilise pour se procurer de

l'antisrua et 
des oeufs pour la croissance virale.
 

b. Formation et assistance technique
 

i. Formation
 

La formation technique des professionnels maliens a 6volud de manibre

satisfaisante. 
II 
y a des signes de profits substantiels que le projet a
rdalis~a par le biais de l'am~lioration des comp~tences du personnel du

LCV A mener des tests de diagnostic. De m me, le personnel 
est maintenant

sieux prdpar6 A s'occuper de questions relatives 6 la recherche 
en matilre

de b~tail malien dans la plupart des zones, mais pas toutes. La virologie

et l'helminthologie n~cessiteront des renforcements considtrables.
 

L'Accord de Subvention du Projet pr~voit une formation technique tant
long que courte dur~e. 
 En ce qui concerne la formation longue dur~e, au

moins cinq personnes ont requ 
- ou 6tudient actuellement pour

dipl~se. 

- un
 
Cela fait un total de 204 xois d'6tudes parrain~es par I'USAID.


Une personne eat candidate au 
diplSme de Bachelors en sciences de

microbiologie A l'Universitd d'Etat de l'Iowa et trois autres sont des

candidats au Masters en protozoologie, en entomologie et en 
acrologie A

l'Universit6 Texas A&M. 
 II 
est pr~vu que tous les candidats terminent

leurs 6tudes vers 1987. La cinqui~me personne terminera son 
Ph.D en
 
biochisie/pathologie et immunologie 
en D6cembre 1986.
 

Pour ce qui est de la formation courte durre, trois maliens ont requ
un 
total d'6 peu pros 19 mois de formation technique dans diff~rents
 
endroits des Etats-Unis dans lesquels l'expertise la plus appropri~e et

lea meilleures possibilit6s de formation 
sont disponibles. La formation
 
pratique a int~ress6 une personne ou plus en :
 

- Microbiologle alimentaire 6 Minneapolis, Minnesota;
 

- Gestion de projet A Texas Tech University;
 

- Reparation et maintenance d'tquipement de laboratoire
 
v4tdrinaire A Boston, Massachusetts;
 

- Gestion du d~veloppement A l'Universit6 de Pittsburgh;
 

-
Bact~riologie, s8rologie, pathologic, mycoplasmologie,

virologie diagnostique, et contr6le de qualit6 de
 
vaccins bact~riens et viraux au 
Centre National de Maladies
 
Animales (NADC) A Ames, Iowa, 
et au Centre de Maladies Animales
 
de Plum Island, New York; et
 

- Bact~riologie An36robique 6 San Bernardino, en 
Californie.
 

Outre lea personnes actuellement en formation et celles dont la

formation a 6td approuvde, six autres sont programmses mais ne sont pas

encore parties, ou ont 6t6 confiri~es pour une formation court terme.
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Cette formation int~ressera lea domaines de Ia bact~rioiogie, de la
 
mycoplasmc¢logie, de la bactdriologie anadrobique et microbiologie
 
alimentaire, de i virologie diagnostique, du contr6ie de qualit6 des
 
vaccins bact~riens et viraux, du genie civil, et des maladies pdrasitiques
 
v~hicules par lea tiques et de l'iamunologie.
 

Une personne a ddjA termin6 sa formation en langue anglaise et une
 
deuxi~me eat programm6e pour 1986. II avait 6t6 proposd de crier deux
 
postes de formation au LCV mais ils n'ont pas 6t6 remplis et leurs fonds
 
ont dt6 retourn4s au projet. Une autre personne choisie pour tre form~e
 
a quitt6 le LCV et une autre, qui 
a d6jA r6sid6 une ann~e aux Etats-Unis
 
sera examinde en vue de d6terminer si elle a besoin d'un complment de
 
formation.
 

Le contr61e des vaccins viraux et bact6riens a 6td transf~r6 de 
l'Unit6 de Production du LCV 6 l'Unit6 de Diagnostic et de Recherche en 
tant que section A part, ind~pendante de la production. Ceci a 4t6 fait 
en Septetbre 1985. A cet 6gard, une technicienne malienne en 
microbiologie a assum4 la premiere responsabilit6 du contr61e de puret6 et 
de qualit6 des vaccins bactriens - ce qui consiste 6 effectuer des tests 
pour d~tecter la presence d'un agent immunisant ad~quat. Elle regoit des 
conseils de la part du conseiller technique en microbiologie sous contrat 
avec V'USDA. 

ii. Assistance technique
 

L'Accord de Subvention du Projet pr~voit une assistance technique
 
long terme en Microbiologie, en parasitologie, en diagnostics
 
vdt~rinaires, y compris la virologie. Les personnes sont recrutdes par
 
contrat par 1'USDA, 
ou sont des exploy~s de cette derni~re qui sont en
 
position de mise en disponibilit6. Au cours de la p~riode de l'actuel
 
accord avec 1'USDA (1982-86) lea conseillers suivants ont servi au Mali
 

- L'actuel microbiologiste sous-contrat qui a une large
 
formation en microbiologie diagnostique - c'est-A-dire,
 
bact6riologie et s~rologie, - et qui travaille au LCV depuis
 
1984. Ses t~ches consistent A servir comme microbiologiste en
 
chef de 1'Unit6 de Diagnostic et de Production de Vaccins dans
 
laquelle i coordonne la formation du personnel du LCV en
 
technique de diagnostic microbiologique et donne au chef de la
 
production de vaccins des conseils relatifs 6 l'organisation et A
 
Ia r~partition du travail sur le temps, aux procedures de
 
production et, ce qui eat plus important, le contr6le de qualitd
 
pour lequel il 6labore un manuel de procedures. Son contrat
 
avec 1'USDA vient 6 terme A la fin de l'anne 1986.
 

- Un parasitologue de 1'USDA/PASA ayant une expertiap dans le
 
domaine notamment des parasites helminthes et des infections
 
parasitaires des voies gastroent6riques, qui a servi comme
 
supervisuer du programme de recherche et de formation en
 
parasitologie. Une grande partie de son activit6 a 6td
 
consacr~e A la recherche en mati6re de mise en carte de Ia
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r~partition des parasites ent~riques dans le b~tail malien. 
 Son
 
coll~gue malien a dirigd lea travaux de recherche et de
 
diagnostic des h~moparasites. Le conseiller en parasitologie
 
eat rentrd aux Etats-Unis A la mi-1986.
 

- Le conseiller en virologie, qui a quitt6 le Mali r~cemment,
 
6tait un virologue vdt~rinaire de I'USDA/ARS/PIADC. Sea t8ches
 
consistaient A coordonner la formation du personnel du
 
laboratoire de virologie en investigation des maladies, en
 
techniques post-mortem et en collecte et soumission de 
prdlTvements, nota ment en vue du diagnostic des maladies 
virales. II devait 6galement conseiller et assister le 
personnel du LCV, conjointement avec le microgiologiste, dans le 
domaine des techniques de diagnostic viral et de la preparation 
et emmagasinage des r~actifs de diagnostic - c'est-6-dire lea 
antig~nes et les antiserums. I 6tait pr~vu que le virologue 
reste quatre ans, mais il a quitt6 le Mali en Juin 1986, A la 
fin de son contrat de deux ans. 

c. Diagnostic et recherche
 

En ce qul concerne lea r6alisations faites dans lea domaines du
 
diagnostic et de la recherche au 
sein du LCV, chaque section a envoy6 ou
 
prdvoit d'envoyer des personnes qualifi~es pour une formation sp6cialisde
 
ou de haut niveau aux Etats-Unis ou ailleurs. A present, cinq des huit
 
sections specialisaes ont des professionnels ayant une formation
 
universitaire dont le niveau varie 
entre le dipl6me de Bachelors en
 
sciences au Ph.D. Quelques sections ont, de toute 6vidence 6td plus
 
productives que lea autres. 
 La section de virologie diagnostique, en
 
particulier, a fait preuve de progr~s dens lea efforts qu'elle d6ploie
 
depuis sa creation en 1984 en vue d'atteindre sea buts, et nonobstant la
 
presence depuis deux ans d'un conseiller technique aemricain.
 

i. Effort de diagnostic
 

Bien qu'elle soit capable de remplir une vari6t6 de t~ches dans
 
plusieurs domaines, comme la bact~riologie, la micobiologie alimentaire,
 
la parasitologie et la protozoologie, 1'Unit6 de Diagnostic a 6t6 sous
utilis~e. Le tableau D.1 ci-dessous illustre le nombre de pr@lvements
 
examines par an 
et par cat~gorie, et le nosbre total de pr 1bvements. Si
 
ces 
totaux pour la p~riode de quatre ans sont divis~s par quatre, le
 
nombre moyen de prdlvements examines par an (par domaine) sont
 
bact~riologie m6dicale, 58; s~rologie, 2.400; h6matologie, 244;
 
protozoologie, 310; virologie, 54; et bact4riologie alimentaire, 320. De
 
tels chiffres sont tr~s bas pour un laboratoire de diagnostic de la taille
 
du LCV.
 

ii. Recherche
 

Les activit6s de recherche, A 1'exclusion des activit~s de 
diagnostic, sont 6num~r~es ci-dessous sous des cat~gories qui donnent une 
description des principaux projets actuels 
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(I) Bactdriologie
 

- Etudes 6pidemiologiques sur la pasteurellose des moutons et
 
du b~tail;
 

- Enqudtes sdrologiques sur la brucellose bovine et ovine;
 

- Etiologie des maladies respiratoires du b~tail; 

- Mise au point de procedures et de protocoles pour le 
diagnosti: flourescent des anticorps de diverses maladies;
 

- Eti- es 6tiologiques des bactries qui 
causent les maladies des
 
voies reproductives chez le b~tail c'est-A-dire, lea esp~ces
-

de Brucella, lea esp6ces de Campylobacter, les esp~ces
 
leptospira, etc.; et
 

- Des 6tudes en bact~riologie alimentaire concernant
 
l'6laboration de protocoles pour l'examen des produits
 
alimentaires et laitiers et lea diagnoses.
 

(2) Helminthologie
 

- Publictation de deux volumes d~crivant la r~partition
 
r~gionale des parasites gastro-enteriques importantz du Mali;
 
- R~partition et prevalence du Fasciola gigantica et du
 

Dicro~lium hospes au Mali;
 

- Pathogfnicit6 du Gaigeria ap.; 
et
 

- Des 6tudes limit~es portant sur la pr~valence de la 
cestodes adulte chez lea moutons, et lea parasites ovins et
 
bovins dans difi7rents localit4s.
 

(3) Protozoologie (y compris lea parasites et lea
 
vecteurs vdhicul]s par lea tiques)
 

- Identification des maladies transaises par lea tiques;
 

- Ecologie des Pouches ts6-ts6 au Mali, 
y compris la prevalence
 
et la mise en carte de la r~partition des mouches;
 

- R6partition et mise en carte des esp~ces trypanosomes;
 

- Contr6le de la trypanosomiase, y compris lea strat6gies de
 
traitement par produits trypanocides, le contr6le du vecteur, et
 
l'6tude de la base g~n~tique de la resistance. Cette derni~re
 
est effectu~e au moyen d'une dvaluatlon sur le terrain de deux
 
llgndes de b~tail de N'dama qui ont dt6 6lev4es pour leur
 
r~slstance et leur pr6disposition relatives A la maladie;
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Tableau D.1
 

Nombre de Prdlbvements Fournia pour Examen dans le Laboratoire
 
de Diagnostic LCV par Domaine Vdtdrinaire et par Annie
 

1982 1983 
 1984 1985 Total
 

Bactdriologle MNdicale 
 44 29 74 85 232
 
S~rologie' 
 1.674 572 1.337 6.1732 9.756
 
Helminthologie 339 419 19 119 
 896
 
Protozoologie 
 545 422 74 200 1.241
 
Virologie3 58/58 
 47/47 47/56 41/55 193/216
 
Bact~riclogie alimentaire 49 
 853 243 136 1.281
 

Total 
 2.709 
2.342 1.803 6.768 13.622
 

Source : Rapports annuels du LCV: 1982 - 1985.
 

- Etude de la trypanosoniase des chameaux dans le Sahel; 

- Etudes 6tiologiques sur l'hmoparasite autre que la
 
trypanosome; et
 

- Enqubtes sur lea parasites hdmoprotozoiques chez lea
 
bdtails de village dans la region de Sikesso (pralablement A
 
des essais de chimiothdrapie - projet de recherche en
 
cooperation).
 

(4) Contr6le de qualit6 des vaccina
 

La quallt6 des vaccina eat importante non seulement pour la
 
protection du bdtail malien, Paia aussi 
en tant que facteur hautement
 
important si 1'on envisage d'exporter A des pays qui ont des contrats avec
 

Tests sarologiques pour anticorps contre le Brucella abortus, le
 
Brucella ovis, la peste bovine, le CBPP, Pasteurella sp., et tests de
 
Tuberculin (1985 seulement).
 

- 512 s6rums ovins ont 6galement 6td test~a pour anticorps viraux de 
langue bleue. 

3 Le nombre total de pr~l~vexents comprend lea cas de rage soumis, et
 
lea cas dlagnostiques de peste bovine, de peate des petits ruminants, et
 
la variole des moutons et des ch~vres.
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la FAO pour la fourniture de vaccins.' 
 La qualitd du vaccin contre la
peste bovine n'a pas 6t6 mine en question, mais la surveillance constante
 
de tous lea vaccins est 
une question de grande importance. Dana la
 
nouvelle installation la puissance et la st~rilitd des vaccins seront
 
cont6lds.
 

(5) Virologie
 

II n'y a pratiquement pas eu de recherche dans le domaine de la

virologie. 
 II a dtd estim6 que seuls 5 pour cent des objectifs en matiare
 
de recherche/diagnostic ont 6td atteints. 
 Les principaux 6taient la mise
 
au 
point de r~actifs de diagnostic viral et la d~termination des maladies

virales consid~r6es comae importantes pour le b6tail 
malien. Les
 
activit~s etaient centr~es sur 
 'assistance en xati~re de diagnostic lors
 
de manifestations de maladies chez lea troupeaux.
 

iii. S~minaires et 
manuela de formation
 

De grands efforts ont 6t6 d~ploy~s dana la section de Diagnostic et
 
de Recherche en vue 
de la mise au 
point de mat6riaux de s~minaire, de

manuels de procedures pour lea v6t~rinaires sur le terrain, aussi bien que

de protocoles pour l'utilisation A l'int~rieur du LCV. 
 Des s~minaires ont
 
4td tenus en 1985 A l'intention des chefs de secteur 
(Regions I et II) et
 
aussi des infirmiers v6t~rinaires. Le saminaire financ6 par le projet et
 
tenu au 
LCV A l'intention de v~t~rinaires 
sur le terrain consistait en des

conferences et aussi 
en quelques d~monstrations pratiques. 
 En outre un
 
manuel de plus de 100 pages a 6t6 61abor6 qui pr~sente un cours g9n~ral

ais d6taill6 sur 
lea principales maladies infectieuses du b~tail au Mali,


leur diagnostic, leur traitement et lea aspects pratiques de collecte et

de soumission d'6chantillona. 
 D'autres manuels pratiques ont 6td mis au

point, ou sont A diff6rents stades de wise au 
point. Leur but eat de
 
former des v~t4rinaires et des techniciens de terrain dans la 
 anire de
 
reconnaitre lea parasites intestinaux comauns, dana lea techniques

pratiques d'analyse f~cale pour oeufs de parasite et dans lea m~thodes de
 
collecte de pr~l~vements appropri~s. 
 Ii s'agit de la premxire 6tape d'un
 
programme plus large qu'il 
eat pr~vu de mettre en ex×cution A b'avenir.
 
Du personnel de terrain de la region de Mopti (Banque Mondiale, ODEM) 
a
 
6t6 envoy6 au 
LuV pour formation en matire de m thodes de diagnostic sur

le terrain. 
 Le but ultime eat d'offrir une formation analogue A toutes
 
lea r~gions du Mali. 
 R6cerment, deux techniciens v~t~rinaurea ont pass6

huit mois en formation au LCV. Ils viennent de regagner la r~gion de
 
Mopti.
 

iv. Production de vaccins
 

Bien que la production de vaccins proprement dite ne soit pas une
 
fonction parrain~e par le present projet, il 
semble appropri6 d'observer
 
que I'UnitA6 de Production de Vaccins eat dana 
une bonne situation. Le LCV
 

Consultation Experte pour l'Ax@lioration des Services de Sant6
 
Animale dana lea Pays du CILSS, Banjul, Gambie. Juin 1986. FAO.
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produit maintenant six genres de vaccins. 
 La production totale eat de
 
plus de six millions de doses par an, quoique lea quantit6s different
 
quelque peu d'une annde A l'autre. Le LCV remplit 6galement des fonction
 
de recherche et de diagnostic qui, auparavant, 6taient faites au sein de
 
la DNE.
 

Lea vaccins actuellement produita sont pour la 
peste bovine
 
("V.T."), la CBPP (T.1), la pasteurellose de b~tail (PASTOBOV), 
et de
 
moutons (PASTOVIN), le "blackleg" 
ou anthrax symptomatique (SYMPTOVAC), et
 
1'anthrax (ANTHRAVAC). 
 Le gros de l'6quipement est fonctionnel, et la
 
capacit6 de production d~passe la demande. 
 I a 6t6 fait remarqu6 que la
 
production de bacterin (produits bact6riena tu~s) et de vaccina bactriens
 
att~nu~s eat lixite par le nombre de grands verres 
fermentateurs
 
disponibles et, quelques fois, par la 
disponibilit6 de l'eau. Bien que

lea fournitures soient tout A fait ad6quates au moment de notre visite, il
 
a 6t6 reaarqu6 que les fournitures de x dia sont parfois en manque

lorsqu'on en a besoin. De mpe, un 
lyophilisateur (cong~lateur-s~choir

REPP) eat maintenant non fonctionnel et a besoin d'6tre remplacd. Le
 
petit cong~lateur-s~choir de marque Edwards acquis 
sur des fonda du FAO
 
eat inad~quat pour l'usage qui 
en est fait maintenant dans la production.
 

Une analyse d~taill6e du coot de production de vaccine a 6t6
 
command~e par l'administration du LCV.5 Elle a r~v61 que le coOt moyen

de production actuel de 30 FCFA la dose eat A peu pr&s le 
mame qu'aux

Etats-Unis mais lea vaccins sont vendus 6 environ le tiers de leur coOt
 
direct.
 

3. Analyse et conclusions
 

a. Analyse technique
 

i. Perspectives historiques
 

Les vaccins de peste bovine et de pleuropneumonie bovine contagieuse

(CBPP) sont produita de fagon continue au Mali depuis plus de 20 ans.
 
Toutefois, la qualit6 et 
la quantit6 de vaccins et l'8pprovisionneent
 
dtaient g~n~ralement inad~quats jusqu'au d6marrage du "Projet de Vaccins
 
de Peste Bovine," qui a 6t initialement financ& en 
1962 suite A un accord
 
conjoint entre I'USAID et le gouvernement du Mali. 
 II a 6t6 mis en oeuvre
 
en 1965 par l'ach~vement d'un laboratoire de vaccins petit mais moderne A
 
Bamako A c~t6 de la DNE, par la formation A l'6tranger de v~ttrinaires et
 
de techniciens maliens, et par la 
fourniture de conseillers amRricains. 
Le premier vaccin moderne de culture de tissu en Afrique de l'Ouest a 6t6 
mis au point, test6, et introduit par ce laboratoire. En AoOt 1965, il
 
6tait affirm6 que le laboratoire du 
vaccin 6tait capable de produire de
 

5 Socit6 d'Expertise Comptable-Diarra. Laboratoire Central
 
V~t~rlnaire. Etude du 
Prix de Revient des Vaccins. Bamako, Mali, 10 Juin
 
1985.
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fagon routini~re 500.000 doses par mois.' La production de vaccina de
 
peste bovine ("V.T." ou vaccin tissulaire) continue jusqu'A present et la
 
capacit6 de production d~passe maintenant le chiffre de 4 millions de
 
doses par an.
 

Le but envisag6 6tait que le LCV serait une ressource ouest
africaine de vaccins standardias, notemment contre la peste bovine. Au
 
dfpart, plusieurs pays africains voisins avaient exprim6 leur int~r~t pour
 
lea vaccins du LCV, mais cet int4r~t a apparempent diminu6 pour des
 
considerations 6conomiques et politiques. La capacit6 de production
 
maintenant d~passe de loin les besoins du Mali. 11 y a toutefois des
 
raisons d'6tre optixiste quant A la possibilit6 future de vente en dehors
 
du Mali. Une commission r~cente de la FAO 7 s'est prononc~e fortement
 
contre la construction de tout nouveau laboratoire de vaccins dans lea
 
pays du CILSS. II existe djA assez de laboratoires africains de
 
production de vaccins, y compris le LCV. Ce dont on a besoin actuellement
 
c'est de rendre ces laboratoires plus autonomes et, en fin de compte,
 
auto-suffisants, du Poins en ce qui concerne lea co~ts directs relatifs A
 
la production de vaccins effectifs et sans danger. Autrement, s'il
 
continue A 6tre n6cessaire d'acheter des vaccins produits en dehors de 
l'Afrique, on aura r~colt6 peu de b6ntfices des laboratoires africains.
 
La commission a fait de fortes recommandations en vue d'am~liorer le
 
contr6le de qualit6 des vaccins et d'effectuer des tests s~rologiques pour
 
surveiller les reactions d'isounit6 chez le b~tail vaccin6. La commission
 
de la FAO recommande 6galement que chaque pays accorde une attention
 
particuli~re aux syst~mes de livraison en chaine froide et A la
 
surveillance des unit~s d'e~magasinage des vaccins et A leur consignation
 
lors de leur envoi. De telles recommandations sont en parfait accord avec
 
les buts du projet actuel.
 

La peste bovine constituant encore un grave probl6me dans nombre de 
r~gions de l'Afrique de l'Ouest, il est pr~vu que la campagne pan
africaine contre la peste bovine et la pleuropneuxonie bovine contagieuse 
sera renforc~e et acc~l~r~e. II apparait, toutefois, que lea agences 
donatrices - FAO ou Banque Mondiale, par exemple - demanderaient A tout 
laboratoire africain produisant lea vaccina n6cessaires d'6tablir des 
normes de production, de prendre des mesures de contr6le de qualit6 et 
d'accepter d'6tre contr6la par un laboratoire externe, tel que celui 
actuellement en cours d'6tablissement A Dakar par Ia FAO. II eat reconnu 
que la participation des propriataires/bergers de btails est essentielle 
au succ~s de tout programme de vaccination en masse. On devrait proc~der A 
une analyse du co~t des services fournis par le LCV et expliquer lea 
r~sultats aux propri~taires/6leveurs de b6tails qui en ont piofit6. Le 
renforcement des services v~t4rinaires fait partie int~grante de tout 
programme r~ussi, ce qui est reconnu comme 6tant un probl~me dans 

M6morandum du gouvernement salien A V'USAID, AoOt 1965. 

7 Consultation Experte en Mati~re d'Amlioration des Services de
 
Sant6 Animale dans lea Pays du CILSS, Banjul, Gambie, 23-27 Juin 1986.
 
FAO, Rome.
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pratiquesent tous lea pays du CILSS. Ces recoamandations sont 6galement
 
consistantes avec lea buts du projet.
 

ii. Situation r~cente du LCV
 

(1) Activit~s
 

Le soutien continu de l'U:SAID pour la construction, l'6quipenent et
 
fournitures et la formation du personnel du LCV a encourag6 l'expansion et
 
la diversification. Lorsque la nouvelle Unit6 de Diagnostic et de
 
Recherche est finalerent finie, il semblerait que pratiquement toute
 
construction n~cessaire aura 6t6 terxin~e, nonobstant un approvisionnexent
 
6tendu en eau. L'accent du present projet a 6t6 mis sur le d~veloppement
 
des comp~tences en matire de diagnostic et de recherche, plut6t que sur
 
la production de vaccina. Cette derni~re a 6t6 juge 6 juste titre comme
 
adequate par les auteurs du projet actuel. En effet un des problmes
 
actuels du LCV semble 6tre un exc~s de capacit6 de production, et non une
 
incapacit6 A produire des vaccins en quantit~s suffisantes.
 

11 sepblerait que la contribution des parasitologues A la conception
 
du projet a substantiellement influenc6 lea priorit~s du present projet 
en
 
mati~re de recherche. Les mouches ts6-ts6, d'autres Pouches piquantes et
 
lea tiques sont conisidr~es particulirexent importantes parce qu'elles
 
sont vecteurs de plusieurs maladies. Au d~part, lea diverses esp~ces
 
d'insectes et leur r&partition n'avaient pas 6t6 d~termin~es. A cette
 
fin, de 1977 A 1981 le projet a focalis6 sur la mise en carte d4taill~e
 
des zones A tiques et Ae Pouches ts6-ts~s, la continuation de l'6tude des
 
trypanosomiases, et l'exporation limit~e de strategies de traitement.
 

II y avait 6galexent "l'6tude des maladies infectieuses du b~tail,"
 
mais ces 6tudes n'6taient pas d6finies et elles consistaient dana la
 
plupart des cas en l'investigation de probl~xes individuels ou de
 
troupeaux. Il eat n~cessaire d'entreprendre d'autres 6tudes sur lea
 
Aaladies infectueuses caus6es par bact6ries, par mycoplasme et par virus.
 
1i eat esp~r6 que lea renseignexents appris grAce 6 ce genre de recherche
 
seront mis A profit pour arriver 6 des r~sultats pratiques. En ce qui
 
concerne lea parasites de helminthe, Ia cr6ation d'une base de donn6es
 
pour determiner quels parasites sont oO et en quelles quantit6s, et aussi
 
la collecte de renseignements sur la meilleure fagon de lea contr~ler par
 
des traiterents pratiques, seraient directement profitables A la sant6 du
 
b~tail et serviraient aussi de guide 6 la recherche A venir. Mais, lea
 
produits de traitement des parasites sont essentiels si la sant6 du b~tail
 
doit 6tre amulior~e.
 

Pour atteindre ces objectifs divers de diagnostic, de recherche et de
 
contr6le de qualit6 des vaccins, on a du fournir un copplment
 
d'installations, y compris un laboratoire de diagnostic et l'6quipement
 
n~cessaire A son fonctionnement correcte. II a 6t6 pr~vu une assistance
 
technique, un compl6rent de formation par le biais d'6tudes outre-*er, et
 
des conseillers 6tranqers hopologues. L'USDA a remport6 le contrat pour
 
lea conseillers long terme; elle fournit 6galement lea centres de
 
formation outre mer de personnel s6lectionn6 du LCV, comme le PIADC A New
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York et le NADC A Ames, Iowa. Le niveau 96ndral des compdtences en
 
mati~re de diagnostic et de contr6le de qualit6 des vaccins a'est
 
consid~rablepent amxliord, mais la 
formation doit quand m6me continuer.
 
Elle devrait focaliser notamment 
sur la formation court terme de
 
professionnels et de techniciens dana des thmes sp~cialis~s qui 
ont 6td
 
d~terain~s comme 6tant essentiels pour lea 
fonctions de diagnostic et de
 
recherche.
 

Les mvcanismes d'utilisation du laboratoire de diagnostic sont A
 
6tablir en urgence. Le syst~me de transport desservant ces rdgions
 
situ6es en dehors du District de Bamako et lea zones voisines de la R6gion

II est dans un 6tat lamentable. En r&alit6 le nombre de pr~l vements que

le LCV regoit actuellexent est 
trop petit pour justifier l'Unit~a de
 
Diagnostic dans son 6tat actuel, et 
encore soins dans son 6tat 6tendu. De
 
m me lorsque les pr~l vepents sont regus, ils arrivent g6ndralement dans
 
un 6tat inacceptable. 
Ceci est decevant pour le personnel du LCV, pour

lea v~tdrinaires du terrain 
et pour les propri6taires/bergers qui, 
non
 
seulement, ont besoin, mais veulent avoir des diagnoses d~finitives.
 
Potentielleant parlant, le LCV pourrait servir comme 
ressource nationale
 
en mati~re de diagnostic, Pais aussi comme centre principal 
de formation
 
dans lequel on donnerait des d ponstrations pratiques de mthodes de
 
diagnostic simples qu'on mettrait en application dans diff4rentes stations
 
sur le terrain. Les conferences et lea spinaires sont faciles 6
 
preparer, mais lea d~monstrations pratiques et la formation en
 
laboratoire, quoiques plus fastidieuses sont 
lea plus importantes pour lea
 
v~t~rinares de postes 
sur le terrain et peuvent ftre facilement arrang6es
 
par le LCV. II y a d6jA eu un d~but, comme il a 6t6 not6 plus haut.
 

Le LCV a 6volu6 pour atteindre le stade oO il en est actuellement A
 
travers une strie de decisions dont la premiere a 6t6 prise en 1962. Sa
 
croissance a continu6 pendant lea 24 
ans qui ont suivi. Elle s'est bas~e
 
sur 
lea syst~mes existants qu'elle a d6velopp~s dans l'espoir de rdaliser
 
l'auto-suffisance financire et 
matdrielle dans le domaine de la
 
production de vaccins. 
 Les vaccins existent en quantit~s ad~quates, mais
 
l'auto-uffisance financire est 
encore un but difficile A atteindre. II
 
serait possible d'ax~liorer le lot des producteurs de btail et aussi du
 
"troupeau national" par l'interm6diaire de l'am6lioration de la
 
distribution des vaccins et l'assurance, gr~ce aux 
wesures de contr6le de
 
qualit6 que le b6tail pr~dispost aux maladies serait proprement iamunisa.
 

Il semble inappropri6 de iesurer le 
succ~s du projet sectoriel de
 
b~tall seulement en 
termes de ces 6lmenta individuels - c'est-A-dire en
 
termes de la prestation du LCV et de la 
DNE. Le succ68 devrait plut6t

6tre jug6 6 la lumi&re des b~n~fices tirds par lea producteurs de b*tail.
 
Le succ~s des activit~s du LCV est li6 non seulement 6 la qualit6 des
 
vaccins et 
A l'aptitude de prononcer des diagnostics, mais aussi et
 
fondayentaleent au 
syst~me de livraison des pr~l~vesents de vacciris et de
 
diagnostics, ces derniers 6tant du domaine du service de vulgarisation

vdt~rinaire gr6 par l'intermsdiaire de la 
DNE. Le succs du prolet,

voire mtme la viabilit6 du LCV d~pend de la prestation de la DNE aussi
 
bien que de l'administration du LCV et du personnel de terrain. La
 
qualit6 des vaccins, leur livraiaon et leur administration correcte au
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b~tail 
sont des 61.ments critiques et essentiels; chacun eat un
 
determinant important du succ6s final du projet.
 

Physiquement, le LCV eat 
un complexe impressionnant de constructions
 
administratives, techniques et 
de laboratoire. Les installations
 
administratives, de 
production de vaccina et de recherche/diagnostic

6taient exceptionnellement propres et 1'6quipement paraissait bien
 
entretenu et 
en bon 6tat de fonctionnement. 11 paraissait y avoir une
 
activit6 continue dans tous les en'-roits. La plupart des objectifs de
 
construction et de r6novation semblemt avoir 6t6 atteints, sauf que le
 
manque d'eau en p~riode de s6cheresse continue 6 poser un problme. Le
 
aystome en vigueur d'approvisionnement en eau 
eat inad6quat pour lea
 
besoins actuels, encore soins pour 
ceux qui seront cr66a par la mise en
 
oeuvre de nouvelles unites de Diagnostic et de Recherche.
 

(2) Personnel et assistance technique
 

Le LCV emploie A peu pres 114 
personnes, dont 55 professionnels et
 
techniciens, en plus de douze sp~cialistes - soit un botaniste, un
 
mJcanicien, une secr~taire, des chauffeurs et des assistants de recherche
 
sur 
le terrain ont 6t6 recrut6s par contrat sous le projet. Les chefs de
 
division actuels et nombre des adjoints techniques semblent tr6s bien
 
form6s. Le LCV aura 
un comp16ent d'expertise professionne'le dds le
 
retour des v~trinaires qui sont actuellement en foriatlor 
iux Etats-Unis.
 
II y a, toutefois, un besoin continu d'assurer des compl6t nts de
 
formation A des techniciens dans des domaines specialis6s.
 

En ce qui concerne l'asaistc-nce technique long terme, le
 
microbiologiste fourni dans le 
cadre du contrat avec I'USDA donne des
 
conseila, dirige la formation et mdne une 
recherche clinique. C'est une
 
personne exceptionnelle en 
ce sens qu'il s'agit d'un microblologiste

qualifi6 qui, en plus, 
a lea qualit6s d'un comunicateur patient et
 
effectif. Sou.3 sa supervision, 
une vari6t6 de manuels techniques et de
 
protocoles ant 6t6 6labor~s et 
reprodults pour le personnel. II fou,:nit

6galeaent des conseils et 
r6sout des probldmes dans divers autres
 
domaines, tels que la 
production de vaccins (bact~riens), la bacteriologie

diagnostique, et la bacteriologie alimentaire. 
 Ce microbiologiste a 6td
 
utile dans 1'6tablissement de mesures de contr6le de qualit6 des vaccins
 
en collaboration avec ses homologues mallens. 
 II supervise 6galement des
 
projets de recherche lipit6s, essentiellement des enqu6tes

bact~riologiques et 
s~rologiques de la pasteurellose, de la vibriose, de
 
la campylobacter, de la leptospirose, et de la 
brucellose; le3 quatres

derni~res pathog6nes 6tant d'importantes bact6ries de l'appareil gnital

qui affectent la reproduction. 
 Son homologue malien eat actuellement en 
cong6 pour 6tudes aux Etata-Unis; et ii eat pr6vu qu'il regagne son poste
 
aprs l'ach6vement d'un cours de formation de trois 
mois au laboratoire de
 
I'USDA/NADC A Ames, Iowa. 
 Les personnes ayant les qualifications et la
 
d6termination de 1'actuel microbiologiate contractuel sont du genre que le
 
projet devrait s'efforcer d'attirer et de retenir 
le plus logtemps

possible tant que lea 
besoins du Mali continueront A se faire sentir.
 
L'exp6rience acquise par de telles personnes renforce 6galement la
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capacit6 de I'USDA A traiter lea problimes que poserait l'introduction
 
possible de maladies de b~tail africain aux Etats-Unis.
 

Le projet pr~voit trois experts amRricains, mais il y avait un vide
 
en mati6re d'assistance technique jusqu'A la nomination en 1983 d'un
 
parasitologue et d'un virologue de diagnostic.
 

Le conseiller parasitologue a men6 des travaux de recherche et 
de
 
transfert de technologie dans le domaine de parasitologie
 
gastrointestinale au sein de la division de helminthologie. 11 y a eu
 
amelioration dans le domaine du diagnostic de la 
helMinthe et un lger
 
accroissement dans le nombre de prdl1vesents de diagnostic regus et
 
examines. Les soumission, sont, toutefois, peu nombreuses, It de 
toutes
 
fagons decevante. 
 Plusie.rs projets de recherche sont actuellement en
 
cours sous Ia direction coup~tente du chef malien de la division de
 
parasitologie de helminthe. 
 En outre, le parasitologue am~ricain a
 
r4cemaent fourni au LCV deux excellentes 6tudes qui mettent en carte la
 
r~partition et l'importance des parasites gastrointestinaux dans
 
diff4rentes r~gions du Mali. II a 6t6 consid~r6 un grand atout pour le
 
projet et pour lea efforts du LCV. N6anmoins la poursuite du travail 
sur
 
la repartition et la 
densit6 des parasites, quoique importante, ne semble
 
pas constituer une haute priorit6 pour le 
moment. D'autres besoins
 
semblent plus importants, comme la recherche sur le traitement de
 
parasites et lea programmes de contr61e qui profiteraient direc.ement aux
 
producteurs. 
 Ii y a, par exemple, peu de recherche en cours sur lea
 
petits ruminants. Ce qui eat surprenant 6tant donn6 lea grandes
 
populations de *outons et de ch~vres au 
Mali et leur valeur consid~rable.
 

Le virologue recrut6 directement par l'USDA-scientifique qualifi6 de
 
laboratoie qui fut capable de fournir au 
LCV plusieurs r~actifs de
 
diagnostic utiles des Etats-Uni8, a 6prouv6 de grandes difficult~s dans
 
son travail en raison du manque d'6quipement et de bureau qui dtaient
 
n~cessaires pour l'ex6cution de sa mission. En effet, le manque d'eau
 
pendant Ia 
p~riode du s~jour du virologue au Mali a s6v~rement handicapd
 
lea efforts de tout le personnel du LCV.
 

(3) Installations
 

Bien que l'installation actuelle de diagnostic/recherche au LCV
 
semble raisonnablement ad4quate pour le travail 
en cours d'ex×cution,
 
l'ach~vement de Ia construction du nouveau laboratoire, y compris une
 
construction A part pour le diagnostic de Ia 
rage, relvera
 
consid~rablement lea capacit~s en 
mati~re de diagnostic. Les travaux de
 
construction sont bien 
avanc~s. Ils sont 6 30 terminus. La construction
 
eat spacieuse, et ele sera meubl6e d'un 6quipement moderne qui eat
 
actuellement entrepos6 dans des containeurs de cargaison dans la 
section
 
animale nouvellement reconque et r~nov~e. Malheureusement, il n'a pas 6t6
 
pr~vu de route jusqu'A la ferme qui reste difficile d'acc~s, notemment
 
pendant Ia saisor des pluies.
 

I semble que lea probl~mes potentiels de I'eau au LCV n'ont pas 6td
 
pris en ligne de compte lots de la conception du projet, mais le fait
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demeure que le probl~me eat r6el et asrieux. Le problme 6tait
 
particuli~rement aigu pendant Ia 
p~riode de s6cheresse de 1984-85, et il
 
avait profond~ment inhibe pratiquement toutes lea fonctions du LCV, y
 
compris la production de vaccina.
 

L'ach~vement des installations maintenant pr6vu pour pas plus t6t que

1987, le LCV semblerait t-tre en excellente position pour remplir toutes
 
sea 
fonctions et de mener une large gatme d'activit~s de diagnostic et de
 
recherche pratique. 11 a 6t6 not6 que le LCV manque d'6lectricit., ce qui

pourrait poser un 
probl~me a'il s'agit d'effectuer des travaux la nuit et,
 
ce qui est plus important, cr~e un 
autre d~faut de s~curit6. De xm~e,

certaines vieilles constructions seraient amrlior~ea moyennant des
 
transformations mineures dana 
lea portes et lea aura. Ces probl~ses

r~sultent de quelques d~fauts initiaux dana la conception Hu projet (qui

sont noriaux) aussi bien que de quelques changements apportca plus tard
 
dans l'utilisation des installations.
 

(4) LCV et DNE
 

Nonobstant lea r~alisations mentlonn~es ci-dessus, 
il y aura des
 
problpes majeurs concernant le degr6 de coop6ration et de coordination
 
entre le LCV et la DNE. 
 Ceci est particuli~rement 6vident au niveau
 

- De la formation des vdt~rinaires de terrain de la DNE dans la
 
collecte de pr~l~vements lots d'acc6s s6rieux chez les
 
troupeaux;
 

- be !a capacitd 6 faire en sorfe que lea pr6l~vements arrivent 
au laboratoire de diagnostic dana un 6tat acceptable; et
 

- Du renvoi dana des d~lais raisonnables des r~sultnts au
 
terrain.
 

De tels probl~mea, s'ils 
ne sont pas r~solus, affecteront
 
s6rieuseent le 
succ~s du projet et des efforts en cours pour

l'amilioration de 
la sante du b~tall national. A present, il semble que

c'est seulement dans Ia R69gion V, dans laquelle lea travaux sont pria en
 
charge par la 
Banque Mondiale, que l'on essaie d'atteindre le but qui

consiste A int6grer l'assistance en mati~re de diagnostic fournie par le
 
LCV A la DNE, mais de mani~re plus ou moins informelle. Cet effort,
 
r~ussi dans sea premieres phases, devrait 6tre suivi et, 
s'il porte sea
 
fruits, servir de module pour les activit~a integrdes A venir. Dans Ia
 
R6gion V, un petit laboratoire sera incessarment pouvu de l'6quipement
 
essentiel pour faciliter lea diagnoses sur 
le terrain de plusieurs

maladies. Le LCV et la 
DNE ont 6tabli une lste des 6quipesents et
 
fournitures e8sentiels, accompaqnte d'une estimation des costs; 
le
 
personnel technique eat actuellement en coura de formation au LCV. Un
 
programme analogue eat 
pr~vu pour la r6gion de Gao. De telles activit~s
 
sont de nature non seulement 6 am6liorer lea comp6tences r~gionales en
 
matitre de diagnostic mais aussi 6 faire usage des ressources du LCV. Ce
 
genre de formation et de fourniture d'6quipement pour lea travaux de
 
diagnostic sur le terrain serait particuli~rement profitable dan la
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Region I dans laquelle ;e transport des pr~l~vements jusqu'A Bamako eat
 
lent et coOteux. Les arDyens actuels inefficaces de transport des
 
pr4lvementa, pour lesquels il 
semble y avoir peu d'espoir d'am~lioratlon A
 
prdsent, compromet le succ~s des efforts du LCV.
 

Le si~ge r&gional 6 Kayes a 6t6 partiellement r~nov6 Pais le toit

continue A fuir et 
lea labcratoires sont vides. L'6quipement et lea
 
fournitures n'6taient pas en 6vidence, et 
l'on nous a inform6 que le
 
processus A suivre pour se 
procurer lea mat~riaux n~cessaires pour rendre
 
cette installation fonctionnelle est tr6s lent et d~courageant.
 

(5) Production et contr6le de qualit6 des vaccins
 

Bien que l'UnLit de Production de Vaccins ne 
fasse pas partie du
 
present projet, 
ses activit6s et sa prestation sont reli~es A d'autres
 
fonctions du LCV, telles que 
le diagnostic et la recherche, et aussi 
A !a
 
DNE. L'Unit de Prcduction est le seul 
6lment grirateur de revenu du

LCV. Le revenu actuel, toutefois, semble insuffisant pour soutenir Aes
 
coats de production, et encore moins ceux 
d'autres operations du LCV
 
telles que les diagnostics, la formation, la recherche 
ou la maintenance
 
de l'6quipement.
 

La mise au 
point de vaccins et le contr6le de qualit6 constituent le

point de mire d'une part significative des efforts de l'Unit6 de
 
Diagnostic et de Recherche et sont inclus dans le projet. 
 A titre
 
d'exemple l'Accord de Subvention du Projet appelle 6 l'6laboration et A
 
l'ex~cution de 
m thodes pour assurer la puissance et l'innocuit6 des

vaccins. De zctme, une production de vaccins de volume, de qualit6 et de

vari~t6 ad~quats est essentielle pour le saintien et 
la sant6 du b4tail.
 
Les vaccins de peste bovine et He CBPP doivent particuli6rement 6tre
 
produits en quantitA. La dispi-nibilit6 de vaccins fait 
partie int6grante

des activits de la [,NE, puisque l'une de ses 
fonctions importantes

consiste A d6livrer des vaccins au 
terrain en quantit6s suffisantes et
 
dans un 6tat appropri6 pour satisfaire lea besoins des producteurs de
 
b~tail. 
 Ii existe 6galement une cen.rition 6pid~miologique selon laquelle

environ 70 pour cent du 
b~tail doit 6tre veccin6 contre la peste bovine.
 
En 1983, le gouvernexent malien a institu6 un 
 6canisme pour rembourser le
 
LCV pour lea vaccins d~livr6s. Ceci 6tait v~ritablement encourageant et
 
salutaire; 
mals le tableau des tarifs, quoique utile pour contrebalancer
 
lea coats, eat A peine suffisant pour soutenir lea op4rations en cours au
 
LCV, comme le montre le tableau D.2.
 

Les discussions que nous avons eues lea
avec les cadres du LCV et 

preuves qui 
ont 6t6 avanc6es indiquent que l'on cherche constamment lea
 
moyens de r6duire les co'ts de production de vaccins sacrifier la
sans 

qualit6 des vaccins. Lcs prioritLs en 
mati6re de comiande de fournitures
 
et d'6quipesent sont 
maintenant 6tudies plus soigneusement. N6anmoins
 
lea factures de vaccin manquent A couvrir 
lea coats de fonctionnement
 
actuels et pr~vua de 
l'Unit6 de Diagnostic et de Recherche. Les coOts
 
sont actuellement subventionn6s par le gouvernement malien et, directement
 
et indirectement, par le 
projet. L'USAID a contribu6 de mani~re
 
substantielle pendant plus de 20 ans 6 la 
croissance et A la
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Tableau D.2
 

CoOts, Prix, et Pertes par Unit6 de Vaccin Produite au LCV
 

(en FCFA)
 

Genre de Vaccin CoOt Prix de Vente 
 Perte Estiade
 

Peste Bovine (V.T) 31 10 
 21
 
CBPP (T.1) 30 15 
 15
 
Gangrene (SYMPTOVAC) 31 13 
 18
 
Pasteurellose (PASTOBOV) 32 13 19
 
Pasteurellose de moutons
 
(PASTOVIN) 30 13 
 17
 
Anthrax (ANTHRAVAC) 31 13 
 18
 

Source : Soci~t6 d'Expertise Comptable-Diarra. Laboratoire Central
 
V~t~rinaire: Etude du Prix de Revient des Vaccins. Bamako, Mali, 10 Juin,
 
1985.
 

diversification du LCV, et assume la responsabilit6 de son existence
 
continue. La viabilit6 du LCV n'est qu'une seule question. 
Son succ6s en
 
tant qu'installation profitable aux producteurs maliens de b6tail, 
comme
 
indiqu6 plus haut, eat 1id au 
succ~s des efforts de la DNE dens la
 
iivraison de vaccine en quantit~s ad~quates et en bon 6tat au terrain et
 
dens leur administration au b~tail. 
 Le transport des pr~l~vezents de
 
diagnostic de mani~re exp~ditive eat 6galement un ingredient important
 
pour le succ~s du projet aussi bien que pour 
les autres efforts en vue
 
d'am6liorer lea services de santd du b~tail 
au Mali.
 

En ce qui concerne le contr6]e de qualit6 des vaccins, l'objectif qui

consistait A s~parer le contr6le de la production a 6td atteint. En
 
Septepbre 1985, le contr6le faisait partie des prerogatives de le section
 
de diagnostic et de recherche. Des tests effectifs ont dt6 institu~s pour
 
le contr6le de lot, c'est-A-dire pour weiller A ce qu'ils ne soient pas

contaminds. 
 Ceci a 6t6 fait pour tous lea vaccins produits, mais lea
 
tests de puissance ne sont actuellement disponibles que pour lea bact~rins
 
(produits bact~riaux tu6s). Le contr6le de la puretd des vaccine viraux
 
et du CBPP est fait ind~pendawment du personnel de production, r~alisation
 
qui a n~cessit6 la prdvoyance de la direction aussi bien qu'un compl~ment
 
de formation technique. 
 Avec l'acYvement de la nouvelle installation de
 
diagnostic et l'arriv6e anticip6e d'un homologue am~ricain virologue, il
 
eat esp~r6 que tous lea vaccins seront incessamment contr6ls pour la
 
puret6 et la puissance. Pour V'instant, lea tests de puissance des
 
vaccins sont limitds A des 6tudes dc- ]aboretoire sur des petits aammifres
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- comme lea rats et lea cobayes. L'ach~vement de l'exploitation agricole

exp~risentale devrait permettre d'effectuer d'autres tests sur des
 
esp~ces-cibles finales, pouvu que l'on construlse une route pour faciliter
 
l'acc6a pendant lea p~riodes de pluies. 
L'autre alternative consisterait A

fournir un v~hicule tout-terrain (A double pont).
 

En ce qui concerne l'exploitation agricole r~nov~e de Sotuba, pr~vue

d'6tre occupde incessamment, lea installations fourniront l"espace

n~cessaire pour garder le b~tail qui servira de terrain pour 
tester lea
 
vaccina, c'est-A-dire, lea 6tudes sur 
lea r6actions au s~rum.
 
L'Installation sera 6galement 
un stout pour la production d'antig~nes/
 
srums de diagnostic. Ce ci devrait fournir 
une preuve concluante A ceux

(1 en existe plusleurs au 
sein du FAO et dans des pays voisins qui sont

des clients potentiels de vaccins) qui doutent de la 
capacit6 du LCV A
 
produire des vaccins efficaces et sOrs de haute qualitd. 
 Cette

reconnaissance est absolument essentielle si 
l'on doit exploiter lea
 
marches externes.
 

b. Analyse de la gestion
 

La gestion globale du projet eat trait6e en 
d~tail dans la section

"Gestion" du present rapport d'6valuation. Dana cette section nous
 
pr~sentons le systme de gestion et 
lea probl~mes sp~cifiques au LCV.

Cette section n'est pas cens~e fournir une analyse globale de is gestion

du LCV. 
 Au lieu de cela, elle traitera des questions de gestion qui 
ont
 
rapport avec la participation du LCV au 
Projet Sectoriel de B~tail du
 
Mali.
 

i. D~veloppement de Ia geation
 

Bien que le premier saminaire du CDGP sit 6t6 bien requ, 
lea hauts

cadres du LCV se sont rapidement rendus compte que des visites
 
bisannuelles, consistant en deux ou 
trois semaines chacune 6taient trop.

Etant donn6 le calendrier de production 6tabli et 
lea processus qui

demandent une supervision constante pendant plusieurs semaines, il 6tait
 
tr~s difficile de lib~rer 
lea cadres du LCV pour des p~riodes de temps

aussi 6tendues. N~dnmoins, le LCV repr~sente une 
agence dans laquelle au
moins quelques unes des idles qui 
ont 6t6 pr~sent~es par 
la CDGP ou 1'ESDG
 
ont r~sist6. Le 
laboratoire est actuellement en 
phase de standardisation
 
des plans de travail de toutes lea divisions pour se conformer 
au model
 
employ6 par le projet.
 

Dans d'autres domaines de gestion, il 
semble y avoir une tend&-ice
 
persistante selon laquelle c'est le LCV qui 
incite le MDST A aider dans

l'am@lioration de la 
gestion du LCV, plut6t que le contraire. Ayant 6

tenir un inventaire des 6quipements et fournitures du prc-jet dont 
la

valeur 6tait estim~e A 800.000 S, le laboratoire a demand6 un Dicro
ordinateur pour aider A contr6ler ces stocks. 
 Bien que 1'ESDG sit
 
promptement fourni un 
expert en ordinateur, la direction du LCV a jug6

n~cessaire de trouver et de recruter son propre expert pour la formation,

ayant attendu trois mols en vain que la MDST assure cette formation. Le
 
programme de contr6le de l'inventaire 
- 6crit par le personnel du LCV eat
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saintenant opdrationnel, et il sera 
bient6t largi pour inclure tout
inventaire pour le laboratoire, qu'il soit financd par le pas.
projet ou 

Le LCV a dgalement demand6 un 
deuxi~me ordinateur qui aiderait non
seulement dans le contr6le d'inventaire, mais aussi dana la 
recherche et

I'analyse statistique et. dans 1'enregistrement des r~sultats de

diagnostic. 
La division financi~re a manifeat4 un 
int4r~t dans le systme

d'ordinateur propos6 qui 
eat actuellement en 
stade de planification A

l'ESDG, et ce pour Ia planification financi~re, la budgdtisation et lea
 
rapports.
 

ii. Personnel, 6valuation, et assistants techniques
 

La Direction du LCV et lea homologues &aliens sont satisfaits du
travail 
et de la formation assures par deux des trois assistants
 
techniques A long 
terme fournia dans le cadre du projet. Le trolsi~me,
toutefois, n'a pas donn6 satisfaction. Le personnel du LCV eat pr6occupi

par le manque, que ce soit 6 1'USAID ou 
6 la MDST, d'un syst~me effectif
 
d'6valuation de la 
prestation des assistants techniques. Apr6s que lea
assistants techniques ont travaill6 pendant 21 
mois, la Direction des

Operations de 1'ESDG eat venue 
au LCV pour avo~r tine evaluation conjointe

de leur prestatlon. Cette "evaluation" a consist6 en une 
reunion du
Directeur des Operations A 1'ESDG, du Directeur G6n~ral du LCV et 
son

assistant et de l'assistant technique lui-m6e pour discuter de la

prestation de ce dernier. 
 Les maliens n'avaient 6t6 consult~s ni sur la

mxthode ni sur 
lea crit6res A appliquer dans 
une telle 6valuation, et ils

n'ont pas pens6 qu'ils puissent 6tre enticrement couverts dans une 
telle
 
situation.
 

iii. Coordination avec la DNE
 

La DNE eat le plus grand utilisateur des vaccins du LCV, puisqu'elle
en a achet6 36 pour cent en 
1984 (voir tableau D.3 ci-dessous). Pourtant,

la coordination entre ces deux organismes du NCRNE 
ne semble pas aussi

bonne que celle qui existe entre 
le LCV et d'autres acheteurs de vaccins.

Aux fins de de la planification de la production, le LCV demande A chaque

acheteur une estimation de sea besoins pour l'ann~e. 
 Ces estimations sont
approximatives, Aais celles de la 
DNE d6passent constamment et d'une marge

considerable la quantitd qu'elle utilisera effectivement pendant V'ann~e.

Ce qui m~ne g~n~ralement A ce 
que l'on consid~re comme de tr~s 
hauta

niveaux de surproduction au LCV. 
 Puisque lea vaccins peuvent 6tre

e1ragasin~s jusqu'h la 
campagne suivante, la surproduction n'entraine pas
de perte mat~rielle pour le laboratoire. Du point de vue financier,

toutefois, il eat tr6s coOteux de maintenir des Inventaires de haut
 
niveau, et ceci r~sulte en 
de s~rieux probl6mes de liquidit6. Par
moments, il eat impossible d'acheter lea intrants n~cessaires pour plus de
 
production en raison du manque de fonds.
 

Les difficult~a en 
matire de liquidit6 que le LCV connait sont
doubl~es par 
le fait que lea paiements faits par la 
DNE pour lea vaccins

viennent seulement apr~s que ces 
derniers ont 4t6 utilis~a pour lea
 
campagnes, soit quelquea six mois apr~a qu'ils ont 6td livr6s. 
 Lea
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paiements d'autres acheteurs sont g6n~ralexent requs quelques aemaines
 
apr~s la livraison.
 

iv. Geation financi~re - aintien du LCV 

Tant l'USAID que le gouverneMent malien se pr6occupent des coOts de
 
maintien des projeta et des institutions de d~veloppement une lois que le
 
financement eat retir6. Le projet actuel int6resse le LCV seulement 
sur
 
trois plans: la recherche, lea diagnostics, et le contr6le de qualit6 des
 
vaccins produita. Lea responsables de l'USAID et ceux du LCV
 
reconnaissent que lea installations de recherche 
et de diagnostic, cr6es
 
essentielleent dans le cadre de ce 
projet ne peuvent pas ae soutenir
 
financi~re~ent. Il ne semble, toutefois, pas que ce 
fut l'intention lors
 
de la conception du projet. Aussi, 
ii ne semblerait 6tre ni n~cessaire,
 
ni r~aliste de lier la survie de ces deux nouvelles divisions de trop pros A
 
la production et la vente de vaccins.
 

Bien que le projet soit limit6 6 Ia recherche, aux diagnostics, et au 
contr6le de qualit6, l'implication de I'USAID couvre lea 20 derni6res
 
annes de soutien direct et indirect 6 la production de vaccins au LCV.
 
Pendant nombre d'ann~es, 6 la dewande de l'USAID, lea vaccins 6taient
 
distribu~s aux propri~taires de b~tail gratuitement. 
 Ce n'est que depuis
 
1983 que lea vaccins sont vendus aux agences de d~veloppement qui, A leur
 
tour, facturent lea proprAitaires de b~tail. Lea prix actuels ne
 
reflbtent en aucune fagon lea coOts de production du LCV, et ils n'ont pas

6t6 fixes par lui. Les prix de gros ont 6t6 6tablis en 1981 par le
 
Minist~re des Finances et de Commerce. Les prix au public des
 
vaccinations ont 6t6 fixes par le Miniat~re charge de la 
Planification
 
Economique 6 25 FCFA au dessus du prix de gros. 
Selon l'6tude comptable
 
de 1985 sur lea colts de la production des vaccins cit6e plus haut, le
 
coot moyen de production eat de 30 FCFA, 
le prix de gros moyen 6tant
 
d'environ 12 FCFA. Non seulewent le LCV n'est pas en sesure de soutenir
 
lui-mse deux nouvelles divisions cre-es au cours de ce projet, mais, 6tant
 
donnd la politique actuelle des prix, il perd pros de 20 FCFA 
sur chaque
 
unit6 de vaccins produite. Ainsi, 6 d~faut d'un changement aignificatif
 
en 
sati~re de politique, le LCV continuers A d~pendre des subventions
 
gouverneMentalea et du soutien financier de donateurs externes.
 

c. R~suP6 du LCV
 

Lea potentialit6s eyistent pour que le LCV devienne un centre de
 
diagnostic v~t~rinaire, de recherche et de production de vaccins, qui n'a
 
pas son 6gal en Afrique au Sud du Sahara, si le laboratoire regoit de bons
 
intrants pour le projet et si le gouvernepent du Mali assuse sea
 
responsabilit~s. Lea installations sont actuellement excellentes et
 
1'Unit6 de Diagnostic et de Recherche, qui sera achev.e incessament,
 
persettra de satisfaire lea besoins pr~visibles dana lea domaine8 de la
 
production de vaccina de qualit6, de diagnostic des maladies et de
 
recherche sur lea xaladies du b~tail. 
 Le personnel professionnel eat, ou
 
sera prochainexent, exceptionnellement bien forx et comp6tent.
 
L'admlnlatration du LCV aussi 
eat capable et hauteent motiv6e pour
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Tableau D.3
 

Utilisateurs les Plus Importanta des Vaccins du LCV (1984)
 

Organisme 
 Pourcentage des livraisons totales
 

DNE 
 36
 
Mali Sud Silasso 
 27
 
ODEM 
 17
 
ODIK 
 6
 
CMDST 
 5
 
Prodeso 
 4
 
Autres 
 5
 

Source : Donn~es fournies par le Dr. B. Seck, du LCV.
 

rdusair dana sa mission. Outre l'infraatructure adequate, lea hauts
 
cadres ont 6tabli lea fondations d'une excellente biblioth6que et ont
 
install6 un ordinateur sophiatiqu6, le IBM XT. Un inventaire de
 
l'6quipepent et des fournitures a 6t6 fait et l'information eat organis6e

et emmagasin6e dana l'ordinateur. L'analyse initiale des coOts de
 
production des vaccins a 6t6 r6alis6e par une firme de consultation
 
ind4pendante (cit~e plus haut), 
et il eat prdvu d'entreprendre d'autres
 
analyses financi~res d~taill6es. 
 La prise en charge de ces activit~a par

le projet, eat un bon investissement qui doit 6tre soutenu.
 

Lea prix des voccins devrait finir par refl6ter au loins lea coQts

rdels de production, mais, m~me si cela devait arriver on 
ne pourrait pas

s'attendre A ce que le LCV se soutienne lui-stme financibrement. Le
 
diagnostic eat une entreprise qui 
eat rarement rentable, xme en Europe et
 
aux Etats-Unis dana lesquels lea prix factur~a sont trs dlev~s. 
Lea
 
bdn~fices tir~a de la recherche sont presque impossible a xesurer en
 
termes mon~taires et la 
recherche eat coQteuse. Lea b~n~fices, par

consquent, doivent 
en fin de compte venir de l'am~lioration de la sant6
 
des animaux.
 

4. Recommandations pour le projet en cour&O
 

a. 
Lea 6valuateurs recoapandent fortement la continuation du soutien
 
au LCV qui eat essentielle pour aa survie. Oue ce soutien soit requis
 

0 Lea recommandatlona ne sont pas classaes par rang, puisque aucune
 
n'implique une nouvelle construction importante et que toutes semblent
 
Otre essentielles au aucc~s du projet.
 

152
 



pour 10 ou x me 20 ana eat difficile A pr6voir. Le gouvernement malien et
 
1"USAID ont conqu et promu le d~veloppement continu du LCV jusque dans sa
 
forme actuelle qui d~passe lea besoins actuels du Mali. 
 L'Unit6 de
 
Diagnostic et de Recherche, qui 
sera achev~e bient6t, repr6sente un
 
intdrdt particulier puiqu'elle pourrait devenir "un 6lphant blanc," 
A
 
moins que l'on ne se 
penche s&rieusement sur la planification de son
 
utilisation. Celle-ci 
ne semble avoir 6t4 correctement prise en
 
consid~ration par )JUSAID ou le LCV. 
 Nous n'avons pas trouvd de signes

qui Indiquent que le soutien ne 
sera pas poursuivi, mais nob impressions
 
suggrent qu'il y a actuellement u,2 perspective plus prononc~e vera
 
"l'auto-suffisance du LCV." Ceci nous pr6occupe puisque nous ne voyons
 
aucune mani6re de rendre 
l'Unit6 de Recherches Op~rationnelles du
 
laboratoire et ses operations plus auto-suffisantes. Pour le present et
 
pour l'avenir la t~che de jeter lea fondations pour l'ultime soutien des
 
operations consiste A capitaliser sur lea ressources existentes du LCV 
-
la production de vaccins  pour roduire le fardeau financier cr6e par lea 
services de diagnostic et de recherche. L'expansion de la production de 
divers types de services ou de vaccins - c'est-A-dire pour lea volallles 
et lea petits ruminants - pourrait aider dans cet effort. L8 formation
 
continue du personnel malien de sant6 anipale dans lea techniques plus
 
r~centes de production de masse de vaccins et dans la 
recherche et la mise
 
au 
point qui precedent tout nouveau vaccin serait essentielle. II eat
 
6vident, toutefois, que le LCV ne peut pas poursuivre sea activit~s et
 
encore moins prosp~rer sans des subventions continues et substantielles.
 
Les 6valuateurs recotmandent de poursuivre I'assistance au projet pour une
 
formation sp~cialis~e en m~thodes de production de vaccins et pour

s'occuper de ces nouveaux micro-organises pathog~nes qui 
semblent
 
n~cessiter de nouveaux vaccins.
 

b. Le revenu actuel qui provient de la vente de vaccins et d'autres
 
sources eat 
insuffisant pour soutenir le fonctionnement du LCV. La
 
r~solutlon de 
ce problme par le biais de l'augxentation du prix de ces
 
vaccins ou du volume des ventes semblerait 6tre essentiellement du ressort
 
du gouvernement malien; mais 1'USAID a un enjeu dans le LCV 
et il nous
 
semble qu'elle a l'obligation de continuer A assister le projet dans lea
 
domaines de la formation en matire de gestion et d'analyse des coots. 
 La
 
port6e et le 
point de mire de cette assistance seralent d~terminds apr4s

l'6tablissement des priorits A mesure que le present projet tire A sa
 
fin. Lea 6valuateurs sugg6rent fortement au gouvernement %alien de
 
d~finir une politique "d'auto-suffisance & venir" concernant le LCV.
 
L'USAID aussi devrait 6tudier sa strat~gie A long terme vis-A-vis du LCV.
 
On devrait commander une analyse d6taill~e des coots de toutes 
lea
 
activit6s du LCV, et ce 
pour toutes lea op6rations relatives au projet 
soit, la production de vaccins aussi bien que l'Unit6 de Diagnostic et de
 
Recherche. Ceci pr~parerait le terrain pour une relive finale et
 
m~thodique de l'assistance de l'AID dans le domaine de la 
recherche et de
 
la mise au point, et m6nerait A la prise en charge par le gouvernement
 
mallen des frais de fonctionnement.
 

c. Les avantages que l'industrie du b~tail tirera ne seront
 
apparents que losque les vaccins et 
lea services couvriront toutes lea
 
r~gions du pays. Une fois que lea propri6taires/6leveurs r~aliaeront que
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lea efforts du LCV et de la DNE sont d~ployds pour r~soudre leurs
 
problkmes - c'est-6-dire pour r~pondre aux questions de : "qu'est ce qui 
a 
tu6 mes b~tes?" et "qu'est ce que je pourrais faire contre ga?" - et pour
rendre disponible lea vaccins qui feront face A ces maladies, ils
 
exigeront de tels services. Pour atteindre ce stade il faudra du temps,
 
une meilleure organisation et une meilleure integration des activitds du
 
LCV et de 
la DNE. Les domaines-cl6 qui ont besoin d'am~lioration sont la
 
planification du travail, la budg~tisation et 
lea systmes de contr~le
 
aussi bien que l'utiliaation des installations de diagnostic en 
cours de
 
construction. A present, lea vaccins semblent arriver 
au terrain en
 
quantit~s ad~quates et A temps pour satisfaire lea besoina des campagnes.

La collaboration administrative est un probl~me g6nral dans tous 
lea
 
pays, et le Mall ne 
semble pas faire l'exception. Toutefois, si l'on veut
 
atteindre lea objectifs du projet, 
il doit y avoir des liens plus 6troits
 
et une plus grande comprehension mutuelle des problLmea qui 
se posent au
 
LCV et A la DNE, et un effort sincere de la part des deux parties en vue
 
de travailler ensemble pour le renforcement de cette relation. Il
 
doivent s'efforcer d'utiliser lea 
ressources disponibles pour

l'6tablissement d'un systole integr6 et efficace de sant6 anlmale au Mali.
 
L'utilit6 du LCV est lice 6 la livraison r~ussie de vaccine, 
A sa capacitd A
 
assurer des services de diagnostic et des r~sultats de recherche qui

soient utiles. Ces derniers, 6 leur tour, influent sur 
lea efforts du
 
personnel de la DNE en vue d'immuniser le b~tail de mani6re r~ussie et de
 
diagnostiquer et traiter lea maladies de fagon rationnelle. 
 Bien qu'on
 
nous ait demand6 de fournir "des recommandations sp~cifiques pour la mise
 
en application d'une coordination plus 6troite," cette question doit ttre
 
r6solue entre lea parties int6ress~es. Le probl6me est chronique et
 
complexe.
 

d. II doit y avoir un 
m~canisme am~liord de collecte m*thodique des
 
redevances payees pour 
lea vaccins et un paiement plus rapide au LCV. II
 
pourrait a'av~rer utile d'envisager d'6tablir un 
fonds de roulement ou
 
quelque sorte de compte qui recevrait lea recettes du LCV et autres
 
recettes, telles que celles provenant des fonds g6n~raux du projet. 
 Ceci
 
r~duirait quelque peu 
lea probl6mes de liquidit6, notamment en p~riodes de
 
besoin. Nous laissons la r~solution de ce probl~me A ceux qui ont plus

d'exp~rience dans ce domaine. 
L'ESDG serait probablement en meilleure
 
position pour formuler lea premierea suggestions et, le rel~vement des
 
comp~tences du personnel du MCRNE aidant, 
cette responsabilit6 leur serait
 
transferee.
 

e. Lea 6valuateurs recoxmandent de poursuivre la formation du
 
personnel professionnel et technique du LCV, mais en mettant plus

d'emphase sur lea visites A courte dur~e qui ont des objectifs sp~cifiques
 
et d~finis. 
Ces visites pourraient inclure des ateliers scientifiques A
 
buts sp~cifiques tels que l'apprentissage de nouvelles techniques
 
applicables 6 des travaux en coura 
ou pr~vus ou l'acquisition d'expertise
 
en 
dehors d'un programme universitaire dans un domaine particulier - comme
 
un cours d'internat en 
pathologie. II existe actuellement un besoin de
 
formation court terme en 
technologie de n~cropsie (histo-pathologie post
mortem) 
et en diagnoses microscopiques (hlsto-pathologie). Lea autres
 
sujets peuvent 6tre 
:lea m~thodes nouvelles ou sp~cialises de production
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de vaccine (vaccine bact~riens ou viraux); lea m thodea de culture de
 
cellules de masse: l'h~mathologie; lea techniques spdcialisaea
 
d'ordinateur applicables A la tenue des dossiers de diagnostic et A la
 
soumission de rapports; la gestion; lea progrda en chimioth6rapie/
 
antibiotiques; et lea maladies infectieuses du b~tail et des petits
 
ruminants dons lea pays tropicaux.
 

f. Lea activit6a de recherche du LCV devraient 6tre de caract~re
 
pratique et se concentrer sur des probl~mes ayant rapport avec le b~tail
 
malien. Il eat recommand6 que la recherche continue au niveau de
 
l'application et qu'elle souligne l'identification au laboratoire des
 
maladies infectueuses et la wise au point de vaccine ou de m4thodes de
 
traitement pour lee maladies lea plus importantes. Le suivi contlnu des
 
troupeaux dana diff4rents domaines par des moyen8 s4rologiques eat utile
 
pour identifier lee maladies lea plus r~pandues et reconnaitre lea
 
nouvelles infections. De telles 6tudes sont de nature A permettre de
 
d~terminer rationnellement les besoins en matiare de vaccine.
 

g. L'effort en mati*re de parasitologie pourrait mettre un accent
 
plus particulier sur lea traitements et lea m~thodes de contr6le plus
 
nouveaux et sur le srodiagnostic des maledies protozoiques, aussi bien
 
que sur le rapprochement de la forxation des postes du terrain. Nous
 
reconnaissons, toutefois, que la connaissance des m~thodes de traitement
 
eat pr~cieuse seulement lorsque lea produits appropri~a sont disponibles.
 
Nous recomxandons que le projet sette un accent plus prononc6 sur lea
 
maladies des petits ruminants et des volailles. L'6tude de la rsistance
 
g9n~tique putative A la trypanosomiase chez le b6tail de N'dama peut

4galement 6tre juatifi6e. Le soutien du travail sur lee mouches ted-ts6
 
eat scientifiquement justifiable, mals il eat coOteux et 
le priorit6 pour
 
d'autres 6tudes sur lo mise en carte et la distribution dans le cadre du
 
projet devrait 6tre 6tudi~e A la lumidre d'autres besoins en mati6re de
 
recherche. Ceci ne doit pas 6tre tenu pour signifier que le travail 
 ur
 
lea tsd-ts~s n'est pas important, 6tant donnd que la presence de
 
diff~rentes esp~ces de Gloseina d~termine le succ±s de l'6levage de bdtail
 
dana plusieurs zones, et que la r4partition des Glossina apparemment
 
change p4riodiquement. Nous recommandons, toutefola, que l'effort en vue
 
de mettre en carte et en fin de compte 6radiquer lea ts8-ts~a et la
 
trypanosomiase dans la zone sub-humide soient 6troitement li6 au fourrage
 
et h la recherche en matire de production aninale effectu6e par le INRZFH
 
dans cette zone. Ceci assurera que des systomes 6cologiquement sains de
 
culture d'anisaux sont en place avant l'arriv~e d'un b~teil quelconque
 
dana une zone nouvellement d~barrass6e des ts6-ts6s.
 

h. La division de diagnostic et de recherche devrait soutenir
 
l'Unit6 de Production de Vaccins en tant qu'Unit( de "Recherche et de
 
D6veloppepent" lorsque'elle se 
rend compte que lea vaccins additionnels
 
sont n~cessaires, par exemple pour lea maladies des petits ruminants ou
 
des volailles. Lea enquites limit4es sur la brucellose effectu6es dens le
 
cadre de ce projet et celle qu ornt 6t6 entreprisea par d'autres au Mali,
 
suggerent que le Brucella abortus eat un grave problse. 
La vaccination
 
peut 6tre justifi~e. On devrait pousser plus loin l'examen de la
 
brucellose chez lea soutons et lea ch~vres caus~e tant par le B. ovis que
 

155
 



par le B. meliteusia. 
 De m~me, grace A la nouvelle installation, il sera 
possible de tester lea vaccina aur Ia population-cible - soit le bdtail 
plut6t que sur des aouris ou des cobayes. Ce travail eat ndcessaire parce
 
que quelques uns des produits actuellement fabriqu~s pourraient ne pas
 
prot~ger correctement lea eapces voulues. Un tel travail eat coOteux.
 

i. Le projet a soutenu ia mise au point d'un contr6le de qualit6 des 
vaccins s5pardment de la production. Ce fut une ddczsion administrative 
saine aussi bien qu'un stout politique potentiel. Toute vente future de
 
vaccins en dehora du Mali n6ces8itera un 
contr~le rigide de la qualit6, ce
 
que la FAO, sans aucun doute et d'autres organismes qui sont vitalement
 
concern~s par la peste bovine desanderont. Cette maladle est devenue un
 
problSme encore plus s6rieux pendant les priodes de s6cheresse. Nous
 
recommandons de poursuivre le soutien pour la vise du point de vaccins
 
additionnels pour lea raladies que la recherche rev~lera comme
 
importantes.
 

j. II est reccmmand6 d'apporter une grande attention dans 1'6tude de
 
toute nouvelle construction majeure au LCV, au delA de l'ach~vement de Ia
 
construction en cours. L'exception serait la fourniture d'un
 
approvisionneoent garanti en eau 
pour toutes lea installations du LCV et
 
de Sotuba. Lea recommandations apdcifiquea relatives A l'ex×cution de
 
cette t~che sont laissdes 6 I'USAID et au MCNRE, mais un approvisionnement 
garanti en eau eat essentiel. Cette question semble en train d'6tre
 
sdrieusement 6tudide, mais elle est suffisament iaportante pour m~riter
 
d'etre signalde encore une lois. 
 Ii est 6galement recormand6
 
d'approvlaionner la construction du LCV en 6lectricit6, d'introduire de
 
16g~res transformations dans la configuration interne de Ia 
construction
 
pour plus d'efficacit6, et d'amdliorer Is piate d'accs A l'exploitation
 
exp6rimentale pour faciliter le travail.
 

k. Enfin, des dispositions additionnelles doivent 6tre prises pour
 
le remplacement de l'6quipement essentiel pour assurer le succds continu
 
du projet - c'est-A-dire lea cong6lateurs-s6choirs (lyophilisateurs), lea
 
chaudi~res, et lea autres articles d'6quipenent chers qui ont 6t6
 
initialement financ6s par l'USAID. 
 Jusqu'ici, 1'6quipement a rdsistd
 
remarquablement bien, et il semble avoir 
ft6 soigneusement entretenu. 11
 
eat surprenant que lea congdlateurs-s6choirB REPP fonctionnent toujours,
 
l'un deux n'6tant tomb6 en panne que r~cemment.
 

5. RecoAmandationa pour le aoutien de projeta futurs
 

a. II devrait y avoir une consultation 6troite entre le personnel de
 
recherche du LCV, lea v6tdrinairea du terrain et lea v.trinaires de
 
I'USAID/COP ccncernant la meilleure fagon d'6tablir et de justifier lea
 
priorit6a en matl?*re de recherche. La recherche ne devrait 6tre financ~e 
que si elle est d'une signification 6conomique pour le b~tail et pour lea 
objectifs du pro)et - c'est-A-dire qu'il n'eat pas recosmand6 de financer 
la "recherche fondamentale," mais il eat bien recoaxand6 de poursuivre le 
financement d'6tudes dana des domaines tels que la mise au point de
 
vaccins, le raffinement de tests de diagnostic pertinents, la formation du
 
personnel et l'61aboration de mxthodes de traitement et de contr6le des
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maladies infectueuses. Ii eat hors de Is port~e de Is mission
 
d'6v&Iurtion de sugg~rer des projets de recherche; ceci doit 6tre fait par
 
le persoiinel du LCV et, pour ce qui eat du travail financd par 
 'AID, en
 
consultation avec 
lea conseillers techniques de I'USAID (c'est-A-dire le
 
COP).
 

b. On devrait accorder plus d'importance aux petits ruminants. Lea
 
moutons et lea ch~vres constituent un 616ment significatif de l'6conoxie
 
malienne en mati6re de b~tail, et jusqu'ici, ils ont 6td largement
 
d~laiss~s. La relation entre la nutrition et 
lea maladies chez ces
 
animaux aemblerait importante A Investiguer A moins que de telles donndes
 
ne soient dejh disponibles pour le Mali.
 

c. II semblerait utile d'6tablir un fonds de roulement aux fins
 
d'amoindrir lea probl~mes de liquidit6 du 
LCV pendant lea p~riodes dana
 
lesquelles il ne regoit pas de paiements. L'argent qu'elle que soit sa
 
source pourrait itre plac6 dens des couptes porteurs d'int~r~t et utilis6
 
en temps de besoins aigus. Le soutien A venir pour la formation en
 
gestion, et en 
utilisation des auxiliaires de gestion existants - c'est-A
dire lea ordinateurs et accessoires - semblerait etre utile et b~n~fique. 

d. Lea fonds destines A rebplacer lea 6quipements ayant subis de
 
grands doamages devraient continuer A 6tre disponibles selon lea besoins
 
(et pas ndcessairemc.nt selon lea desandes). De m~me, on devrait envisager
 
pour l'avenir des r6novations mineures. La production de vaccins
 
constitue l'6pine dorsale du LCV, et 
les besoins en vaccins changent A
 
mesure que la situation 6pizootiologique change ou devient mieux connue.
 
L'USAID et le gouvernement du Mali devraient tre pr~ts A faire face A de
 
telles eventualit~s.
 

e. On devrait envisager un soutien pour lea programmes de formation A
 
l'intention de v~t~rinaires et de te£hniciens du terrain, et pour la 
tenue
 
de saminaires qui rel~veraient l'utilisation des installations du LCV.
 
Ces cours devraient 6tre trds pratiques et consister en des laboratoires
 
et des d6monstrations sur lea sujets que lea v~t~rinaires du terrain
 
pourraient utiliser pour aider dana le diagnostic des maladies; A titre
 
d'exemple, lea techniques de n6cropsle, l'examen pratique f~cal
 
(caproscopie), la prise de sang appropri~e pour l'6tude h~matologique,
 
etc. 
 Ce genre d'activit6 eat excellent pour l'616vation du moral. II
 
ddmontre aussi aux v~t4rinaires du terrain et aux 6leveurs tout aussi bien
 
que lea diagnoses exactes sont non seulement possibles, mais aussi
 
essentielles au contr6le des xnladies.
 

f. Lea occasions d'6ducation existent pour lea infirmiers
 
v~t~rinaires au LCV. Etant donn6 que la plupart des 6tudiants n'ont pas
 
eu de formation ad~quate ni, en fait, de formation pratique A la fin de
 
leurs 4tudes, ils tireraient un grand avantage de cours pratiques en
 
diagnostic, par exemple. Le LCV eat tr6s pros de l'6cole des
 
asslstants/infirmiers vet~rinaires et le transport ne poserait aucun
 
probl~me.
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g. La continuation du financement devrait 6tre affirm6e sur
 
6tablissement de la part du gouvernement malien de politique d'auto
soutien en pr6vision de la reduction ou de Ia cessation du soutien au
 
b sll. Nous ne recommandona pas de cesser le financeaent pour encore une
 
autre d~cennie, A moins que I'USAID et 
le gouvernement malien ne
 
consldrent que lea investissements qu'lls ont consenti 
 pendant lea deux
 
dernire8 dtcennies Waient 6t6 un 
6chec. Au contraire, nous pensons que
 
cette portion du projet sectoriel de b6tail malien a 6td un 
exeaple du
 
type d'effort que IUSAID a 6t6 cr6 
pour d6velopper.
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E. 
AMELIORATION DU SYSTEME DE FOURNITURE DE SERVICES VETERINAIRES (DNE)
 

1. Objectif du volet
 

Financ6 par 1'AID, le projet 6tait destind A as 
liorer le systome de
 
distribution des vaccins de 
la DNE par le recours A un programme

d'asaistance technique et de formation. 
 Une assistance technique de
 
longue dur~e devait 6tre fournie en vue d'aider A la planification et

]'ajmlioration de la rentabilit6 du service vdtrinaire. 
De plus, une
 
assistance de courte durde devait 6tre apportde par des sp~cialistes en
 
fonction des besoins dana toute une 
varift6 de domaines (financiers,

logistiques, administratifs et techniques) tout au 
long de la durde du
 
projet. Une assistance technique de longue durde 
en mati~rp je

planification et d'administration des services v~t~rinaires 6tait
 
4galement pr4vue.
 

En ce qui concerne l'aide logistique, une enqufte devait 6tre
 
effectu~e dans la Premiere et 
la Seconde rdgion afin de determiner leura
 
besoins sp~cifiques 
en am~lioration des installations existantes, 
en
 
construction et 6quipement de nouvelles installations, en am~lioration des
 
Moyens de transport, ainsi que pour la r~duction des coOts des services
 
vdt~rinaires. Cette enqu~te termin6e et sea r~sultats analys~s, 
une

d~cision devait 4tre prise pour un renforcement du syst~me dana la Seconde
 
region, avec une extension ult~rieure vers la Premiere region au 
cours de
 
la troisime annie du projet. 
 Des plans d~finitifs de construction et de
 
fournitures de services devaient aussi 6tre d~velopps.
 

2. R~alisations 6 ce jour
 

a. Gfntralit6s
 

La Direction Nationale de l'Elevage (DNE) eat l'une des quatorze

directions ou unit~s administratives 6quivalentes au 
sein du Minist±re
 
des Ressources Naturelles et de l'Elevage (MRNE). 
 Au sein de la DNE, la
 
responsabilit6 pour lea activit4s du Projet Sectoriel 
de l'Elevage du Mali
 
a 6t6 attribu~e A la 
Division des Projets et Programmes. Le Chef de cette
 
Division eat le Coordonateur du projet. 
 II eat aussi responsable pour la
 
preparation de plans annuels de travail et sert de contact et de liaison
 
avec lea Directeurs R69ionaux en 
tout ce qui peut concerner le projet.
 

Le travail de terrain de la 
DNE eat effectu6 par l'interm4diaire
 
d'une Direction R6gionale V~t~rinaire (DRV) dana chacune des sept regions

administratives du Mali 
et dana le secteur de Bamako. Lea activit6a
 
d~pendant du projet sont 
limit6es aux Premi6re 
et Seconde r~gions, dont
 
lea centres adainistratifs sont respectivement Kayes et Koulikoro, et au

District V6trinaire de Bawako. Pour ce qui 
eat des questions techniques

et professionnelles ne relevant pas du projet, lea DRV s'adressent
 
directement au Chef de la 
Division de la 
Sant6 Animale; lea questions

concernant 
le projet, telles que rapports et dexandes de services, sont
 
trait~es avec lui par l'Vinterm~diaire du Chef de la Division des Projets

et Programmes. 
Lea DRV agissent par l'interm6diaire des Secteurs
 
Vdt6rinaires oO sont dirig~es lea activit6a des Postes V6tdrinaires.
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Lea postes sont lea unitda actives des opdrations v~tdrinairez de terrain.
 
Ces activit~a sont effectu~es principalement aux parcs de vaccination qui
 
ont 6td initialement construits en vue de campagnes de vaccination contre
 
deux maladies principales : Ia peste bovine et la pleuropneumonie bovine
 
contagieuse. Chaque parc de vacclnnation consiste normalesent en un
 
enclos et un couloir A b6tail faits de blocs de ciment, mais ils sont
 
parfois construits par lea comaunauts A partir de mat~riaux locaux.
 
L'eau est disponible A certain des parcs, nais ils sont l'exception.
 

Les traitements v~t~rinaires, y compris les a dications
 
endoparasitiques, peuvent 6t.re administr6s pendant les campagnes
 
principales, g6n~ralement d'Octobre A Mars 
- c'est A diie pendant la 
saison s~che - ou pendant des campagnes suppl4mentaires au cours des Pois
 
d'6t6. Les 6quipes des districts v6t~rinaires et des postes fournissent
 
aussi certains services cliniques. II leur eat ccnstaxment plus demand6
 
de participer aux enquites sur les maladies, de recueillir et preparer des
 
6chantillons pour lea analyses en laboratoire, ainsi 
que de collecter des
 
informations sur les p~turages, l'approvisionnement en eau des puits et
 
lea d~placements des troupeaux.
 

Afin de rexplir efficacement leurs fonctions, lea services
 
v~t~rinaires r~gionaux doivent 6tre 6quip6s convenablement. L'6quipement
 
essentiel consiste en articles tels que congtlateurs, materiel de
 
conservation 6 basse temp6rature, glaciares portables, seringues et
 
aiguilles ad~quates A l'administration du vaccin au b~tall. Le vaccin
 
doit 6tre conserv6 au froid (raison de la n~cessit6 de la "chalne froide")
 
pendant son transport depuis le Laboratoire Central V~t~rinaire jusqu'h 
sa
 
destination, l'animal.
 

La chalne froide n6cessite l'utilisation de moyens de transport
 
ad~quats. Lea agents v~t~rinaires en op4ration doivent Ltre
 
approvisionn~s en 
carburant pour leurs v6hicules, normalesent des
 
mobylettes, en vaccins et m dicaments ainsi qu'en seringues et aiguilles
 
pour lea adainistrer. Ils ont 6galerent besoin d'6quipement et
 
d'instrusents pour pouvoir pratiquer de petites interventions
 
chirurgicales telles que traitements de blessures, ablations de 
cornea
 
cass~es, castrations et pour pouvoir faire des n6cropsies sur 
le terrain.
 

b. Formation
 

i. U.S.A. et pays tiers
 

(1) Lcngue dur~e
 

Sept membres de 1'6quipe professionnelle de la DNE ont 6t6
 
z lectionn6s en vue d'une formation de longue dur6e. Parmi eux, l'un a
 
abandonn6 pour des raisons personnelles et un autre a 6chou6 au TOEFL
 
(Test of English as a Foreign Language), test de connaissance de l'Anglais
 
qui eat exig6 pour l'admisaion A la plupart des universit~s amxricaiies.
 
Deux candidats oant teraint avec succ6s leur formation linguistique et sont
 
supposes terminer 6 la fin 1987 leur 24 mois d'6tudes en vue de
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l'obtention du dipl6ae de Masters of Science (XS). 
 L'un d'eux dtudiera
 
l'6conomie agricole A la 
New Mexico State University et le deuxi~me
 
6tudiera la 
biologie animale A la California State Polytechnlcal

University A San Luis Obispo. 
Deux 6tudiants sont actuellement en cours
 
d'apprentissage de I'Anglais. A la fin de cette formation, ils 6tudieront
 
pendant 24 mois dana un programme de MS A la 
New Mexico State University,
 
l'un 1'6conomle agricole, I'autre la gestion des parcours de pAturages.

Le cinqui~me 6tudiant a d6jA fait des recherches au Mali et a 6t6 accept6

A la Michigan State University pour des 6tudes de doctorat dans le domaine
 
de la commercialisation du b~tail. 
 II eat suppose rentr6 au Mali en Juin
 
1988. 11 eat pr~vu que ces 6tudiants retournent A des postes au sein de
 

(2) Courte durde
 

Huit membres de 
1'6quipe de Ia DNE ant termin6 leur formation de
 
courte durde aux 
Etats Unis. Cinq d'entre eux ont particip6 au
 
Francophone African Development Management Seminar de l'Universit6 de
 
Pittsburgh. Trois officiels de rang sup~rieur dana 18 DNE ont
 
particip6 A un 
voyage d'6tude de deux semaines aux Etats Unis. Lors de
 
leur visite l'accent a 6t6 mis sur la pratique librale de la mAdecine
 
v~t~rinaire et la 
fourniture de services v~t~rinaires. Des voyages

senblables ant 6t6 effectu~s au 
Maroc, au S~n~gal, en C6te d'Ivoire et au 
KXnya. Un ikembre de Ia DNE a particip6 A un programme de dix semaines en 
6pidtmiologie v~t~rinaire et 6conomie applique A Ia mdecine v~t~rinaire
 
A l'Universit6 de Reading, 
en Grande Bretagne.
 

ii. Au Mali
 

(1) Formation donn6e par une 6quipe d'assistants techniques
 

Des assistants techniques ont dirig6 des ateliers sp4ciaux de
 
formation A l'intention de membres de rang sup~rieur de la DNE, A chacune
 
des visites p~riodiques de l''quipe du Centre pour le D6veloppement de la
 
Gestion des Projets. 
Le but de ces ateliers 6tait l'acquisition
 
d'exprience pratique dana l'application des concepts et des techniques
 
correspondant aux thtmes pr~serit~s en 
sessions g~n~rales. Le plus r6cent
 
s5inaire/atelier a eu 
lieu en Juin de cette annie, il concernait lea
 
preparations de la pr~sente 6valuation de mi-terme.
 

(2) Formation de recyclage donn~e par une 6quipe locale
 

Lea programmes de formation suivants ont 6t6 support~s par ces fonds
 
provenant du projet. Lea participants venaient tout A la foas des
 
r~gions I et IJ et du District Vt6rinaire de Bamako.
 

- Un cours de recyclage a eu lieu du 27 AoOt au ler Septeabre
 
1984 pour 15 chefs de Secteurs V~t~rinaires. Lea sujets abord~s
 
concernaient les principales maladies contagieuses du cheptel

malien et lea pratiques de diagnostic - c'est A dire lea prises
 
d'6chantillon sanguin, la r6alisation d'autopsies 
sur le
 
terrain, la conservation des 6chantillonp et leur transport.
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- Un saminaire pour lea Chefs de Postes V~tdrinaires s'est
 
tenu du 30 Septenbre au 5 Octobre 1985. 
 Le s6minaire a Ot6
 
consacrd A Ia commercialisation du b~tail, 
la gestion des
 
parcours de p~turage, Ia lgislation, l'inspection sanitaire
 
des aliments, la nourriture du b~tail, 
la prise et le transport

d'dchantillons sanguins pour analyses en 
laboratoire, lea
 
crises 4pid6mlques, lea principales maladies contagieuses du
 
cheptel malien, la conservation et 
l'usage des vaccins et !a
 
planification du travail.
 

De plus, un s~minaire sur le cheptel national 
avec vingt participants

financd par le FED, s'est d6rould du 
ler au 7 juillet 1984. I a concern6

la santt animale, le contr6le des problses de sant6 des troupeaux, la

nourriture du b~tail, Ia comiercialisation du b4tail et la production
 
laiti~re.
 

c. La chalne froide
 

i. Evaluation des besoins
 

Comae il est pr~cis6 dana l'Accord d'Intervention, une enquite a 6t6
effectu~e dans lea r~gions I et 
II pour d6terminer leurs besoins en

construction et 
en 6quipement de nouvelles installations, en amelioration

des installations existantes et des moyens de transport, ainsi que pour y
r~duire lea coOts des services v6t~rinaires. L'enqu~te a 6t6 effectu~e
 
par 
une 6quipe conjointe GRM/USAID qui comprenait des membres de rang

sup~rieur de la DNE, l'administrateur AID du Projet de l'Elevage et un
 
repr~sentant de 1'ESDG. 
L'6quipe d'enqu~te a voyag6 dans l'ensemble des
 
deux regions en Mai 1984.
 

ii. Equipement
 

Sur la base des r~sultats de l'enqu~te de Mai 1984, une liste
d~taill~e des fournitures v~t4rinaires, de l'6quipement et des v4hicules
 
n~cessaires A la chalne froide a 6t6 6tablie. 
A part quelques exceptions,

la plupart des fournitures n~cessaires ont 6t6 achet~es en grandes

quantitds et & l'avance, lots d'une p~riode de 
taux de change favorable.

Elles sont maintenant stock~es A Bamako 
ou distribu6es sur le terrain.
 
Lea fournitures 6taient en quantit~s suffisantes 
sur le terrain pour !a
 
campagne de vaccination de 1984-1985. 
 Leur quantit6 precise et leur

distribution, par cat~gorie et par region d'attribution, sont montr6es 
aux

tableaux E.Ia, 1b, ic. Les informations donn~es dana ces tableaux sont

discutes plus baa, 
dana la partie consacr6e A l'analyse technique.
 

iii. Assistance technique
 

L'assistance technique 6 court terme dana le cadre du projet a 6t6
fournie par l'interm~diaire des activit6s de formation du CDGP. 
Aucui~e
 
assistance & long terme n'a 6t6 apportde.
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3. Analyses et conclusions
 

a. Analyse technique
 

i. Rentabilitd du syst6me de services vdtdrinaires
 

Seulement deux campagnes de vaccination ont 6t6 accomplies dans le
 
cadre du projet, 
 II eat donc trop t6t pour parler de tendances, bien que

lea r~sultats soient jusqu'A present encourageants. Pour la region I, le
 
tableau 2.2 et la figure E.1 montrent que, depuis une moyenne de 20% du
 
b~tail vaccin6 contre la peste bovine au 
cours des trois ans qui ont
 
pr~c~d6 le projet (1981-1983), on eat pasad A 44% en 1984 et 55% en 
1985.
 
Dans la region 2, depuis une xoyenne de depart plus dlev~e (38%) de 1981 A
 
1984, on eat pass6 6 43% en 1984 et 50% en 1985. Ces donnes, bien sQr,

doivent 6tre consid6r~es comae des approximations, A cause de la
 
difficult6 A 6valuer avec pr6cision le nombre d'animaux; 1'analyse des
 
donn6es eat aussi compliqu6e par lea forts changeoents annuels du nombre
 
d'animaux . Par exemple, les estimations du nombre d'animaux pour 1985 
ne
 
repr~sentent que 57% de celui de 1984 
et le nombre absolu de vaccins a
 
chut6 de m~me mani~re. Cependant, ces donn~es suggrent que l'objectif de
 
70% du b~tail vaccin6 contre la peste bovine eat r6aliste et peut 6tre
 
atteint avant la fin du projet en cours.
 

Ii faut remarquer que seuls lea noxbres donn~s dana les rapports

annuels sont considr4s comxe officiels. Les donn~es mensuelles qu'on
 
trouve A la figure E.2 tendent 6 6tre un peu d~cal~es par rapport A la
 
r~alit6. 
Elles sont indiqu~es pour illustrer la distribution des
 
vaccinations tout au 
long de 1'ann~e et pour fournir quelques indications
 
sur lea fluctuations annuelles, lea 6volutions des chutes de pluie

determinant lea iouvements des troupeaux.
 

ii. Le systome de fourniture de services
 

La chalne froide concerne tout d'abord le mouvesent des vaccins du

LCV vers lea sites de vaccination. II avait 6td initialement envisag6 que

lea mmes conteneurs soient utilis6s pour le transport d'6chantillons pour

diagnostic - sruzs, sang, tissus 
- du terrain jusqu'au LCV. C'dtait une
 
idle int~ressante mais irr6aliste. Le transport eat trop lent; eat
i 

6galement cher s'il ne concerne qu'un seul 
ou bien de peu nombreux
 
dchantillons.
 

iii. Le syst~me de co~ptabilit6
 

Le syst~me par lequel 
le LVC fait payer lea vaccins rend tr~s
 
difficile une co~ptabilit6 pr~cise. 
 A aucun moment ne sont disponibles

des registres permettant un contr6le prcia ni qui fourniLsent vraiment
 
d'utiles informations sur ce qui passe en r6alit6. Lea 2omptea du LCV
 
sont "6quilibr~s" quand lea requs pour lea produits distribuft couvrent
 
lea quantit6s de vaccin fournies aux DRV. 
 II apparaft qu'il n'y a aucune
 
tentative syst6matique de traduire cet "6quilibre" sur 
le papier en une
 
rentr4e de fonds. 
 La mise A jour des comptes de la DNE par des paiements

falts par lea centres de terrain retarde 
'A peu pros six moix. Lea
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vaccins sont gdndralement atockds dons lea 
postes vdtdrinelres en AoOt et
 
Septembre, avant lea principales campagnes de saison asche, et 
lea

paiements sont faits apr6a l'apogde de la campagne en Mars.
 

Cette pratique de la DWE diffre des modes de paiements des autres

organisations rurales de d6veloppement agricole (ODR) pour des vaccins

fournis par le LCV : ainsi, 
lea ODR ont des budgets ou des lignes de

crddit qui leur peraettent de payer comptant lea livraisons du LCV. 
 Si

des oxdnagements similaires pouvaient etre faits avecla DNE, cela
amdliorerait lea problmes financiers du LCV puisque c'est cet organisme

qui lui ach4te lea trois quarts de 
so production de vaccins.
 

II ne seable pas y avoir de relation claire entre lea quantitds de
vaccin fournies et le noxbre de vaccinations enregistrdes sur 
le terrain.

Typiquement, lea quantits de vaccin fournies exc~dent de beaucoup le
 
nombre de vaccinations effectivement accomplies. 
 Parmi les raisons pour

cet 
6tit de fait, on peut signaler :
 

- Le besoin d'avoir sous 
la main des stocks ad6quats au niveau
 
de Ia DNE et des secteurs vdtdrinaires, afin de a'adapter aux
 
changements de besoins; 
et
 

- Le fait que lea 
vaccins sont fournis en bouteilles de 50 ou
 
250 doses, ce qui entraine un frequent gaspillage. Une
 
quantitd plus petite que le volume total 
eat souvent utilis6 6
 
l'ouverture de la bouteille, apdcialement 'il s'agit d'une
 
bouteille de 250 doses, par exemple quand des petits troupeaux

sont vaccines. Ce gaspillage eat plus frdquent dans le cas de

vaccination de petits troupeaux individuels en dehors des jours

de campagne aux parcs de vaccination.
 

Ii eat raiscnnable d'affirper que fournir le vaccin en 
bouteilles

de 20 doses en plus des 50 et 250 actuellement en usage rdduirait ce

gaspillage, permettrait de xieux contr6ler le systole et 
en ax liorerait
 
ls rentabilit6 pour l'6leveur. 
 Cependant, il ne semblerait pas pratiquede changer le syst~me actuel d'embouteillage au LCV puisque chaque type debouteille a un prix unitaire similaire, quelle que soit ls taille, et le 
coOt de la bouteille, de In capsule et du bouchon eat beaucoup plus

important que le coOt du vaccin lui-mame. 
Bien que ce changeient soit

ndcessaire sur 
le terrain, lea probl6mes de production, d'obtention
 
de boutealles %pproprides et 
de coOts additionnels sont excessifs.
 

iv. La chalne froide
 

(1) Lea parcs de vaccination
 

Un parc typique eat un enclos de b6ton, 
avec une capacAt6 de 150 A
200 t~tes de betail, et un 
couloir dons lequel lea animaux peuvent Otre

immobilisds pour vaccination ou traitement. 
 Ces parcs facilitent
 
6normiment le processus de vaccination 
et ils offrent l'occasion
 
d'administrer d'autres mddications.
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Le programme de construction et de renovation dana 
le cadre du projet

eat terain6, et lea parcs construits avec des fonda du projet sont
 
opdrationnels. Cependant, certains v~t~rinaires de la region I se 
sont
 
plaints que rien n'avait 6te pr~vu pour fournir de l'opbre ou pour

supporter lea conteneurs de vaccins. 
 II semble que de tels probl~mes

pourraient 6tre r~solus localement avec quatre piquets et 
une couverture.
 
Mais ces plaintes montrent aussi la d~moralisation et le manque de volontd
 
pour effectuer quoi que ce soit qui 
n'ait pas 6t& ordonn6, mSme si cela
 
pouvait 6tre 6 son propre b~n~fice.
 

A la connalssance des 6valuateurs, il 
n'y a que deux de ces parcs

(Dioilo et Kayes) qul 
soient A des emplacements sal choisis; presque tous
 
Panquent d'un approvisionnement en eau, A 1'exception de certains postes

dans la region II et A Bamako. 
 Des puits sont absolument n6cessaires aux
 
postes, sp~cialement dana la r~gion I. 
Des conversations autant avec
 
l'6quipe de la DRV qu'avec lea propri6taires de troupeaux r~v~lent un
 
sentiment de frustration provenant de ce qui est perqu coime une
 
incapacit6 6 lea impliquer dans des decisions qui 
lea concernent. Le
 
choix des emplacements des parcs de vaccination eat 
l'une des plaintes,

Pais il y en a d'autres, par exemple lea 
longs d~lais entre l'envoi de
 
demandes de services et d'6quipezent et la r~ponse des officiels A
 
Bamako. 11 apparalt cependant que les coimandes de vaccin faites en 
AoQt
 
sont reques lorsque le vaccin eat n6cessaire en Octobre : lea bureaux
 
r~gionaux envoient du personnel 6 Bamako 
(LCV) pour aller le chercher.
 

(2) Transport
 

Il n'y a pas d'itin~raires ou de prograpses r~guliers de livraison
 
pour la distribution du vaccln. Cependant le vaccin semble parvenir
 
g
6n~ralement aux postes v~t~rinaires A temps pour lea campagnes, lea
 
centres rgionaux envoyant des courriers charges de rassembler lea stocks
 
de vaccin 6 l'avance.
 

Des vhicules Land Rover et des mobylettes fournis dana le cadre du
 
projet ont grandement facilit6 le fonctionnement de la chalne froide.
 
Le carburant n'est cependant pas toujours disponible lorsque n~cessaire,

ap~cialement dans la r6gion I. 
Huit Land Rover ont 6t6 attribu6es 6 la
 
r4gion II, 
quatre A la r~gjon I et deux A Bamako. Les 100 v6lomoteura
 
apport~s par le projet ont 6t6 distribu~s A peu pres 69alement entre lea
 
r4gions I et II et 18 ont attribufs A Bamako. Ceci 
suffit au transport

d'environ un quart A un 
tiers des agents de terrain. A l'apog~e de la
 
campagne lea Land Rover 
sont utilis~es pcur transporter vers lea parcs de
 
vaccination le personnel qui 
manque de vhicules.
 

L'insuffisance en v~lowoteurs 
- c'est A dire P'incapacitL 6 fournir
 
une mobylette 6 chaque agent 
- eat cit~e par certaina d'entre eux comme 
un
 
"6chec du projet" pour ce 
qui eat de reoplir lea conditions minimales A un
 
bon fonctionnesent du syst~me de fourniture de 
services vet~rinaires.
 
Lea 6valuateurs, cependant, croient qu'une plus significative et
 
importante faiblesse r~side dans le sous-exploi du personnel 
entre lea
 
pdrlodes de pointe des campagnes.
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Sur le terrain, des conversations avec le personnel de la DRV
 
confirment lea observations d'un rapport du MCDR de Juin 1984, selon
 
lequel "il y a une 4vidente sous-utilisation du personnel 
avec seulement
 
9000 interventions (principalement des vaccinations) par agent par annie,

c'est A dire seulesent trois mois de travail pour r4pondre aux 
besoins
 
prophylactiques totaux."'
 

En l'6tat des circonstances, il n'y a actuellexent aucune raison
 
absolue de fournir des v6lomoteurs suppl6aentaires. Quand le besoin s'en
 
fera sentir, ils pourront 6tre acquis gr~ce au 
fonds de roulement qui

avait 6t6 cr6 pour l'achat des mobylettes. Lea proc6dures ont 6t6
 
d~finies par le Conseil des Ministres du 29 Novembre 1982.
 

Actuellesent, un 
6vident et plus important besoin serait 
une
 
formation pratique persettant aux 
agents de terrain d'accomplir un plus

large 6ventail de t6ches que lea seules vaccinations. Cette question

d'une formation pour lea agents de terrain eat discut~e plus bas.
 

(3) Carburant
 

Les attributions de carburants pour lea v6hicules, lea v6lomoteurs
 
et l'6quipexent de r~frig6ration fonctionnant sur un moteur 
6 explosion

semblent tres insuffisantes. Ceci 
a 6t6 Pentionn6 A plusieurs occasions
 
et A diff6rents endroits. 
 II semble qu'il s'agisse IA d'une contrainte
 
majeure allant A l'encontre d'un fonctionnement plus efficace de la
 
chaine du froid. Cet approvisionnement limit6 en carburant doit 6galevent

satisfaire aux besoins pour 
lea d6placements adpinistratifs. De plus lea

achats de carburant doivent souvent 6tre faits loin des postes et peuvent

parfois exiger A eux seuls de d6penser jusqu'6 la zoiti6 de l'allocation
 
mensuelle. 11 
peut m6e arriver qu'encore plus de carburant soit d~pensd

dans ce but dans 
lea postes tr6s isol~s co me le sont souvent ceux de la
 
region I. Les v~lopoteurs ne sont 
pas tous utiliss efficacesent. 6 cause
 
du manque de carburant. 1I 
 peut arriver que lea agents ne regoivent pas

de fonds pour le carburant depuis lea bureaux r6gionaux. Ains, certains
 
probl~mes peuvent avoir 
une origine r~gionale et non centrale.
 

(4) Radios
 

La DNE a r~cexient instal1 
 grAce aux fonds du projet un systome de
 
communication radio A 2 voies (RAC). 
 11 permet le contact de la DNE avec
 
tous lea secteurs vtrinaires A l'exception de deux dana lea regions I et
 
II, permettant ainsi une 
importante r6duction des voyages administratifs.
 
Seulement Kati et Kayes, desservis par le PRODESO, ne 
font pas encore
 
partie du RAC.
 

1 MCDR. Note sur la privatisation de la m6decine et de la chirurgie
 
vdt~rinaire, Bamako 1984.
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(5) Equipement pour la chalne froide
 

L'6quipement achet6 dans le cadre du pro)et eat indiqu6 dans lea
 
Tables E.la, ib, Ic. II comprend :
 

- Congnlateurs et r~frig~rateurs pour conserver lea vaccins; 

- R6frig6rateurs avec un compartiment cong4lateur pour lea
 
poastes v~t~rinaires;
 

- Glaci~res pour Raintenir le vaccin A de basses temperaturea
 
lora du transport du LCV vers le stockage aux DRV et, pendant tout le
 
jour, sur lea lieux de vaccination; et
 

- R~cipients type "thermos," bien isol~s et suffisaoment petits
 
pour 6tre transport~a par lea agents A v6loxoteur.
 

A notre avis, dans l'ensexble, lea besoins pr~cis~s dans le projet
 
ont 6t6 atteints. Cependant, de nombreux doutes ont 6t6 exprim@s dans des
 
rapports p~riodiques des DRV au sujet de l'insuffisante qualit6 des
 
glacires de marque "EDA" qui ont 6t6 acquises avec des fonds du projet.
 
Elles sont d~crites comae ne conservant la glace que pendant quelques
 
heures, au lieu d'une p6riode de deux ou trois jours cowme lea plus vieux
 
aodules en service avant la mise en oeuvre du projet.
 

1I faut aussi reparquer que autant le gros 6quipe~ent que lea petites
 
fournitures sont in~galeent distribu6s, relativerent A la population en
 
b~tail. Ainsi, le District V~t~rinaire de Ba~ako, qui est plus petit que
 
chacune des r~gions I et I, a requ une quantit6 disproportionn~e
 
du aateriel disponible. Alors qu'il est juate de dire que lea besoins en
 
3at~riel sont rexplis A Bamako, il n'y a aucune indication qu'il en soit
 
ainai pour ceux des DRV des r6gions I et II. De plus, le stock conserv6 A
 
Ia DNE elle-im,e parait excessivement itportant. 11 n'y a en particuller
 
que peu des r~frigdrateurs qui aient 6td attribuea aux postes bien qu'il y
 
en ait des signes de besoin dana la r~gion I.
 

(6) Autre petit 6quipement
 

Lea quantits de aeringues et d'aiguilles pour usage direct dana lea
 
caspagnes de vaccination ont 6t6 suffisantes. Cependant, la qualit6 et
 
l'ad6quation de ces articles fournis par le projet seiblent 6tre telleMent
 
Mauvaises qu'ils sont virtuellement inutilisables. Une consternation
 
frolant la col~re d~crit correctepent l'opinion des vYt6rinaires A ce
 
sujet. II ne s'agit 6videmment pas 1A d'un probl&se insignifiant, puisque
 
lea seringues et lea aiguilles sont lea liens entre 
le producteur de
 
veccin et le syst~me imuunitaire. Pr~cis6ment :
 

- Lea pistons des seringues ne sont pas calibrea et ne ne
 
peuvent &tre facileoent ajust~a pour des injections rapides de
 
doses mesur~es de vaccin. L'efficacit6 est donc faible; et
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- Lea aiguilles sont beaucoup trop longues et fragiles. Elles
 
devraient 4tre de calibre 15 et de 19 mi1linmtres pour injection
 
sous-cutan~e. 
 Les aiguilles actuelles ne peuvent que casser.
 
Certains poastes ont d6ja "6puis6" tout leur stock d'aiguilles;
 
A d'autres lea aiguilles sont couples et biseaut6es avant
 
l'usage, un inutile gaspillage d'effort.
 

Un 
examen des minutes des r~unions du coxit6 de s~lection de
 
1'dquipement MCRNE/ESDG consacr6es A ce sujet (22 et 31 Mars 1984) r~vle
 
que compande n'a 6t6 pass6e qu'6 la seule marque "GENIA" dont 
11 6tait dit
 
que lea agents de terrain lui 6taient familiers et qu'ils pensaient
 
qu'elle 6tait bonne, A cause de r6sultats passes satisfaisants. Parmi lea
 
fournisseurs de "GENIA," cependant, le choix ne 
s'est pas porti sur celui
 
A l'offre la moins chre (voir le tableau E.3). Enfin, 
et surtout, lea
 
seringues et aiguilles qui 
ont 6t6 finalement ds1mvr6es ne correspondaient
 
pas aux caractrstiques demand6es. Aucune notification n'en a 6t6 faite
 
et aucune suite n'a 6t6 donn~e aux vigoureuses plaintes exprimJes par lea
 
v~t~rinaires et lea vaccinateurs de terrain.
 

(7) Equipement de diagnostic
 

La DNE a requ du petit 6quipetent comae des scalpels, des forceps,

des ciseaux, des distributeurs d'alcool, des couteaux A autopsies et
 
d'autre materiel pour la collecte d'6chantillons de sang et de tissus en
 
vue de diagnostic. La distribution vera le terrain eat en cours.
 

II serait aussi souhaitable que soit fourni de 1' quipement de
 
laboratoire, au moins au niveau des DRV. II paralt n6cessaire que cette
 
question soit exaAin6e dans le cadre des besoins budg6taires g6n6raux.
 

(8) Les vaccins
 

1I eat clair que la condition la plus absolument importante pour la
 
r~ussite des caxpagnes eat de disposer des vaccins ad6quats. Comae ii a
 
6td not6 plus haut, la distribution et l'administration des vaccins
 
apparaissent satisfaisantes et 
le LCV a un vaste et m6me excessif stock
 
de chacun des six vaccins produits. Cependant, aur le terrain, il peut
 
arriver que d'occasionnellea p6nuries surviennent, commae cela a6t6
 
signal6 pour la r~gion II cette derni6re saison. II n'est pas clair si
 
ces retards dans la reception des vaccins ont 6t6 caus6s par des coamandes
 
pass~es trop tard ou par un tanque de coordination entre le LCV et la
 
DNE. II n'y a cependant gtneralement pas de plaintes s6rieuses pour des
 
livraisons de vaccins insatisfaisantes ou arriv6es en retard.
 

Au tableau E.2 et A la figure E.1, qui r4sument lea campagnes, ii eat
 
sugg~r6 qu'une couverture de 50 A 55 pour cent a 6t& accoAplie pour la
 
peste bovine au cours de la derni~re campagne. Ces donn6es diffrent de
 
celles des documents pr6par6s pour la quatri',*e r6union du CCG, lesquel
 
indiquent une couverture de 72 pour cent pour la caapagne de 1984-1985 et
 
envisagent cowme objectif r6aliste pour 1985 les vaccinations (de tous
 
types) de 1 200 000 t&tea de b~tail.
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MNme ainsi, le projet a eu un net impact sur le pourcentage d'animaux
 
vaccin~s. II eat 6galement raisonnable de penser que la chalne froide a
 
aid6 6 pr~server la qualit6 des vaccins. Ainsi, lea investissements faits
 
dana la chalne froide ant contribu6 6 1'efficacit6 des vaccinations. Des
 
entretiens faits sur le terrain ant indiqu6 que la peste bovine n'a pas
 
pos6 de problse dans lea zones qui ant regu le vaccin du LCV, bien qu'il
 
y en ait eu des crises sporadiques ailleurs au Mall.
 

Les agents v~t&rinaires sont devenus constapment plus mobiles et ant
 
6t6 capables d'6tablir de plus proches et plus frequents contacts avec lea
 
6leveurs. D'apr~s les rapports trisensuels des DRV, la mobilitd des
 
agents leur a aussi permis d'6tre Pieux infors@s des mouvements des
 
troupeaux et donc de pouvoir preparer leurs plans de travail de fagon plus
 
efficace.
 

Le projet a soulign6 la n~cessit6 d'une reilleure organisation du
 
syst@se de distribution. Mais la mise en oeuvre des changetents reconnus
 
n~cessaiies est loin d'4tre roalis6e. Ceci est sp~cialement 6vident en
 
ce qui concerne la collecte, le transport et la livraison au LCV des
 
6chantillons pour diagnostic, la formation des v6t~rinaires de terrain 6
 
de simples, mais utiles, techniques de diagnostic, ainsi que la
 
disponibilit6 de Pdicaaents. Ce dernier cas, cependant, rel~ve d'un
 
probl@xe entre lea v6J6rinaires de terrain et la Pharsacie V~terinaire et
 
ne concerne pas le projet.
 

v. D6veloppenent de l'infrastructure
 

Le projet a financ6 la construction ou la r~novation d'un total de
 
34 pastes v~t~rinaires et de 16 parcs de vaccination. Seulement sept
 
n'ont pas encore 6t6 btis et la construction copmencera d6s que la
 
LEP No 12 sera sign6e par le MCRNE. Ils devraient 6tre termin~s 6
 
la pi-1987.
 

La situation actuelle du prograyme de construction eat rosum@e au
 
tableau E.4. Le programme concernant les pastes vt6rinaires a dt6
 
tersin6 en avance et en dessous des limites de son budget.
 

II a 6t6 signal6 aux informateurs que la localisation de seulement 
deux parcs de vaccination (Dioilo et Kayes) avait 6td mal choisie. Les
 
conversations autant avec lea propri6taires de btail que lea 6quipes
 
de terrain des DRV montrent leur d6sapprobation pour n'avoir pas 6t6
 
consult6s sur le choix des explacepents. Les sites sont g6nralevent
 
d'sign~s par l'administration locale. II ne nous a pas 6t6 possible
 
de d~terainer lea crit6res de choix des sites; des cartes de leurs
 
explaceents exacts n'6taient pas disponibles.
 

Les pastes vettrinaires visits sont relatavement simples. Is 
comprennent lea quartiers de logevent du Chef, un bureau et des 
installations sanitaires avec l'eau courante depuls un rbservoir 6lev6 
rexpli au moyen d'une poppe A main. Les pastes visitt-s dans la r~gion II
 
ant des puits adjacenta et disposent d'une installation 6lectrique qui
 
pourra dana le futur 6tre utilis6 quand l'6nergle sera obtenue grAce 6 un
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petit g~ndrateur. Dana le bureau se trouve un 
placard matallique avec
 
quelques instruments et des produits m~dicaux, et 
un cong6lateur ou un
 
r~frig~rateur. II 
n'y a pas d'aire de traitement ou de moyen

d'impobiliser le b~tail. 
 Ceci pourrait 6tre facilement rdalisa A partir

de poteaux fixes dans des bases en 
b~ton.
 

Au niveau local, 
lea comit6s de d~veloppement 4tablissent lea
 
priorltds et lea calendriers d'utilisation des fonds qui leur ont 6td

attribu6s. Une description d6taill6e de Ia gestion de ces 
fonds de
 
d6velcppeMent s'6tend au-delA du domaine de cette enqu~te. 
 Cependant,

elle concerne aussi Ia planification du 
systme de fourniture de services
 
v6t~rinaires sinai que lea d~bats au sujet 
des contributions de la
 
coAmunaut4 ou encore la mise oeuvre
en et Is maintenance de services.
 
Lea propri6talres et 
lea bergers, migrants comme s~dentaires, doivent
 
continuer A 6tre aides A couvrir leurs besomns grAce 6 des fonds publics,
 
au moins pour le moment.
 

vi. Dtveloppenent du personnel
 

Ii n'y a pas d'indication que la s~lection des candidats pour la

formation de longue dur~e sit 6t6 falte en 
fonction d'un programme de

gestion du personnel claire~ent d~fini par Is DNE, ni ne 
semble-t-il qu'il

y sit eu des tentatives de former le personnel pour de pr6visibles besoins

futurs, compe le demandait pourtant le document d'6tablissement
 
du pro)et. 
 Les besoins d~finis dans celui-ci 6taient lea suivants
 

- Un sp6cialiste de planification de programea de sant6, 
au
 
niveau national;
 

- Des planificateurs r~gionaux d'op6rations v~t~rinaires;
 

- Des gestionnaires, au niveau national, pour l'6quipesent de Is
 
chalne froide;
 

- Un gestionnaire, au niveau regional, pour l'6quipement de la
 
chaIne froide;
 

- Des sp~cialistes, au niveau r~gional, de ]'entretien des
 
v~hicules; et
 

- D'autres sp~cialistes.
 

Bien que le niveau de financement du projet dont il eat question
dans le document du projet soit sup6rieur A celui qui a 6t6 finalement
 
attrxbu6, lea fonds disponibles auralent pu permettre Ia 
r~alisation
 
d'une partie des formations qui 6taient envisag~es. Les 6valuateirs
 
pensent que cela muralt 6t6 b~nrfique au projet.
 

vi. Formation
 

Les formations de niveau Masters et doctorat support~es par le projet

dans les domaines de l'6conomie agricole et de la gestlon des terres A
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pAturage a amxlior6 la capacitd technique de la 
DNE. Elle a cependant

actuellement des besoins pressants dans le donaine des formations

pratiques en administration et 
en sivoir-faire v~t~rinaire. 
A cet effet,

lea 6valuateurs recommandent fortement de consid~rablement augmenter

l'actuel programme de formation et 
de recyclage 6 court terme dana 
le pays
lui-m6me. 
 L'utilit6 de la participation au Francophone African
 
Development Management Seminar de l'Unlversit6 de Pittsburgh devra 6tre
r6valu6e, de xme que celle des s~sinaires de formation du CDGP tels que
le plus 
r~cent qui pr4parait la pr~sente 6valuation de mi-terme.

N6anmoins, d'autres aspects de l'effcrt de formation (pr~sent6s plus loin
dans E.2.b.i.(2) ) ont 
6t6 plus utiles, comme par exesple le cours de
formation d'une semaine pour 
lea Chefs de Secteurs V6t~rinaires sur lea
 
maladies 6pid6miques et 
lea mthodes pratiques de diagnostic.
 

En plus des vaccinations, lea agents de la 
DNE participent A
l'inspection sanitaire des march~s et des produiti alimentaires, aux

activit6s des cliniques 
v
6 trinaires et A l'inspection de

l'approvisionnement en 
eau. Ces activits nont pas encore requ du
 
projet un soutien actif pour Ia formation. Un tel soutien pourrait

comprendre de la vulgarization 
ou la prograpmation de cours 
dans lea
domaines de la 
jutrition anipale, la gestion des troupeaux, la production

laiti~re, la conmercialisation du betail. 
 La formation sp~cifique
demand6e aux 
agents de terrain pourrait consister en de fr6quentes et
 
courtes sessions pratiques donn6es 
aux bureaux r~gionaux ou aux postes
vdt~rinaires. 
 1I faudrait qu'elle comprenne un 
minimum de th~orie, comme

c'eat cossun~ment le cas. Lea responsables pour cette formation sur
terrain pourraient recevoir lea instructions A Bamako. 

le
 
Ceci pourrait


peut-6tre 6tre fait au 
centre de Sotuba, pros de Bamako, qui avait 6tabli
dana le cadre du Projet de l'Elevage au Mali 
II, et que nous avons trouvd

6tant largement inutilis6. La formation pourrait aussi 6tre donnde 
au LCV
oO est disponible une 
vaste salle de conference commod6xent plac6e A c6t6
des actuels laboratoires de diagnostic et 
des salles de n6cropsies. Des
 
d~monstrations pourraient ainai 
6tre ais~ment organis6es.
 

Le LCV pourrait proposer des formations pratiques au niveau de
l'application des m6thodes de diagnostic et 
faire des d6monstrations des

m4thodes de diagnostic et de n~cropsie de terrain. 
Ceci serait un
excellent usage pour lea nouvelles installations de l'Unit6 de Diagnostic.

Un tel programme, int~grant la nouvelle unitt± 
A l'effort d'expansion de
DNE, mx6iterait d'dtre soutenu par le 

la
 
projet. Une assistance technique de
 courte dur~e pourrait aider lea programmes de formation. Lea fonds


destin4s 6 un 
tel usage sont rest6s essentiellement inutiliss.
 

b. Analyse financire
 

Deux questions fondamentales et connexes sont abord6es dana 
cette
 
section :
 

- Auto-subsistance du syst~me v~t~rinaire et, par implication,

possibilitd de replication des activit6s financ~es par le
 
projet; et
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- Privatisation de tout ou partie du syst~me et possibilit6 
d'dvolution dans cette direction.
 

i. Auto-subsistance du systbme
 

(1) CoOts
 

Les coots directs des caspagnes de vaccination d~passent le prix

dexand6 aux b~n ficiaires qui avait 6t6 fix6 en 1983. Du fait de
 
1"augmentation du nombre d'ani8aux vaccines, lea subventions doivent
 
satisfaire 6 des d~pensea contlnuellement en augmentation. Le coot
 
unitaire de production des six vaccine du LCV, 
lea prix de vente fixes
 
par le GRM, lea pertes du LCV, 
lea prix de vente DNE/DRV sont donn~s dans
 
la section de ce rapport d'6valuation 
consacr~e au LCV (voir D.3.a.ia.(5),
 
le tableau D.2 et D.3.b.iv). Ces donndes peuvent Ltre brivexent
 
r~sumOes : le coot aoyen de production du vaccin exc~de quelque peu
 
30 FCFA par dose, le coot de vente en 
gros subventionn 6tant de
 
12 FCFA auxquels est ajout6 pour l'utilisateur un prix de 2,5 FCFA par

dose. Ainsi, actuellesent, 
le coot direct du vaccin est couvert au
 
mieux pour 50 pour cent.
 

(2) Prix pay6 par l'utilisateur
 

Actuellement, lea fonds 96nr±s par la collecte de 
la modique soame
 
desand~e coxme droit d'utilisation de chaque dose sont conserves dans un
 
compte special de la DNE. Ure d~cision est attendue quant A aevoir
 
coopent ils seront r~partis pour couvrir lea coots d'op~ration aur le
 
terrain. L.'ensemble de ces 
fonds d6passe de beaucoup 1'attribution
 
budg4taire ordinaire pour 
leE. dtperises r~currente8, laquelle eat en
 
Poyenne de 20 000 FCFA par tribestre pour un secteur v~t6rinaire. Si
 
les sciaes collect6es gr~ce au prix d'utilisation pouvaient 6tre
 
attribu~es 6 la 
r6alisation de programmes de terrain, cela contribuerait
 
grandexent 6 soulager l'6tranglement financier qui actuellexent paralyse

virtuelleAent lea services v~terinaires destin~s aux 
propri±taires et aux
 
6leveura de btail.
 

(3) Acceptation de la taxe d'utilisation par lea usagers
 

L'introduction de cette taxe en 1983 a pu 
tout d'abord aller 6
 
l'enccIrJtre des e'forta du GRM et de la 
DNE pour encourager lea
 
propri~taires de bttail A faire 
vacc-rner leurs animaux contre lea
 
principales maladies contgieuses. Cependant, les gens demandent des
 
vaccinations lorsqu'ils ont le sentiaent que leurs troupeaux sont
 
xenact2s par des apparitions des maladies. 11 nous 
a 6t(- dit que lea
 
mcuvements sur le territoire du Mali de troupeaux provenant de
 
Mauritanie et qui 
sont souvent supposs n'Ctre pas vaccin6s ou bien
 
l'ttre 
iaproprement entralnent d'imaadiates augmentations des demandes
 
de vaccinations.
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(4) CoOts pour lea utilisateurs
 

II n'y a pas d'informations fiables sur 
lea coOts exacts pour lea

utilisateurs. 
Lea estimations des coOts de vaccination pour lea dieveurs

varient, mais il y a un 
accord gtn~ral pour reconnaltre que lea prix

officiels DNE/DRV sont 
lea prix minimum. Au mieux, lea
 
coOts pour lea 6leveurs correspondent aux coOts des vaccinations de
 
masse 
pr~vues dana lea parcs de vaccination, lorsque seulement un
 
d~placement minimal des agents eat ntcessaire et qu'il y a un 
tr~s
 
petit gaspillage de vaccin.
 

Les vaccinations en 
dehors des programmes pr6-6tablis entralnent des

coOts ad'4Lionnels que les agents font payer 
aux utilisateurs. Coame cela
 
a d6j6 c 
 discut6, le manque de carburant pour lea d~placements des
 
agents eat 
une s6rieuse contrainte. Ouand 
il faut que lea agents fassent

des vaccinations nor, programmes et situ6es ailleurs qu'aux parcs de

vaccination, le propriftaire du b~tall doit payer lea frals de
 
d~placement. I est aussi normalement attendu qu'il pourvienne 6 la

subsistance de l'agent, et 
s'y attend d'ailleurs certainesent lui-mtme.

II existe aussi probablevent certaines formes de paiement de Ia fourniture
 
de services spciaux d~passant le r6le ordinaire de l'agent. 
 I1 n'y a pas

de raison de penser que ces paiements ne sont pas maintenus par les
 
pressions sociales et culturelles dans des limites acceptables.
 

Un autre probl~me r6side dans le fait que les vaccins sont 
livr~s
 
par le LCV en bouteilles qui contiennent g9neraleoent chacune 50 ou 
250

doses. Quand lea vaccinations sont 
faites sur moins d'animaux qu'une

bouteille pourrait traiter, 
le propri~taire du troupeau paye pour la

bouteille entiare. 
 Ceci semble raisonnable puisque le poste v
6 terinaire

doit tenir la comptabilit6 et est fAinancirepent responsable pour tous lea

vnccins. Une fois ]a bouteille ouverte, 
le vaccin ne devrait pas 6tre

utllisd plus tard. 
 Cecl est vral aussi bien pour lea vaccins viraux que

bact~riens pour lesquels A1 
est difficile de Paintenir la stfrilit6 sur
 
le terrain.
 

Mae au prix officiel de 
10 A 15 FCFA par dose, plus les 2,5 FCFA de
prix d'utilisation, avoir 20 animaux vaccines 6 partir d'une bouteille de

50 doses coOterait au propri*taire jusqu'A 37,5 FCFA par tote, soit plus

de deux fois le prix officiel. Dana le cas d'une bouteille de 250 doses,

le coOt serait de 187,5 FCFA par 
ttote.
 

II n'y a pas d'inforpation suggrant que des abus 
sur les tarifs
 
de vaccination excessifs soient r~pandus ou 
que ces tarifs soient
 
excessivement lourds pour lea 6leveors. 
En r~alit6, il a 6te dclarL A
 
plusieurs reprises aux 6valuateurs que des efforts avaient et6 faits

dans le but d'organiser des vaccinations de 
masse en dehors des prograixes

des campagnes de fagon A minimiser les gaspillages de vaccin et 
r6duire
 
lea coOts des vaccination pour lea propri~taires de troupeaux peu
 
importants.
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(5) Etablissement des tarifs
 

Actuellement, alors que la 
plupart des plus riches propritaires de
b~tail 
payent pour lea vaccinations beaucoup plus que le prix officiel,

il n'y a pas d'6vidence selon laquelle la 
majorit6 des propri~taires

pourrait payer un 
tarif suffisant pour une auto-subsistance du syst6me.

II est clair qu'6lever rapidement lea tarifs au 
niveau qui serait
 
n6cessaire pour une 
ind6pendance financire du syst6me pr6senterait 
un
important risque et pourrait 
en fait entralner un 
d6clin des revenus
 
autant que du nombre d'animaux vaccin6s. 
 Ce probL me devrait certainement

Otre 6tudi6 plus en 
d6tai1 avant qu'aucune d6ciaion ne 
soit prise, bien
qu'une augLentation graduelle des tarifs soit probablement n6cessalre.

La voie pourrait 6tre ouverte par l'introduction d'un mod6le de tarifs
 
progressifs dans 
les activites d'6levage les 
plus co mercialis~es telles
 que la 
production laitire ou les op~rations d'embouche. Celles-ci sont
suffisamwent concentres et 
rentables pour permettre la collecte d'une
 
taxe.
 

c. Privatisation
 

En Juillet de cP4-te annie, le GRM 
a pass6 une loi autorisant la

pratique priv6e de io 
m~decine v~t~rinaire.a 
 Le but de cette loi
 
eat de :
 

- R~duire le nombre d'employ6s de l'tat;
 

- Crier des possibilitta d'emploi pour les v6t~rinaires
 
qualifies qua 
ne peuvent Ctre int6gr~s dans la fonction
 
publique;
 

- Transftrer vers lea propri6taires de bdtail plus de
 
responsabilitts dans le domaine de 
la sante v~t~rinaire; et
 

- Reconnaltre formelleMent ce qui 
est en r~alit6 une pratique

ordinaire parxi les proprittaires riches, orientts vers des
 
activit68 cooMerciales, sp6cialement dans la x!gion de Bamako,

qui font des arrangements priv~s pour 
les traitements
 
v~t~rinalres et la surveillance de routine de la 
sant6 de leurs
 
animaux.
 

Une 16gislation 6quivalente est aussi attendue pour l'exercice privd

de la 
vente des produita pharmaceutiques vft6rinairea.
 

Ces deux lois sont les premiers pas dana la direction d'une

limitation du r6le du gouvernement dans le domaine v6t6rinaire A une
fonction essentiellevent regulatoire et npp)iqu6e A la santti 
v6trinaire
 
publique.
 

2 Loi No. 86-64, Juillet 1986.
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Cette future privatisation des services v~t~rinairea maliens impllque
 
que 'on suppose que le LCV, la 
DNE et le secteur de la pharmacle

vdt~rinaire sont financirexent auto-suffisants. 11 faudrait cependant

souligner que le Projet Sectoriel de 1'Elevage a jusqu'ici limit6 son
 
support A la DNE principalement A l'apport de fourniture et 
d'6quippment.

Actuellement, les &gents de terrain de la DNE 
ne sont capables d'accomplir
 
que peu d'autres operations pour le gros b~tail que des iaiunisations et

il n'y a virtuellexent aucun 
service pour le petit b6tail. L'extension
 
en dehors dcs r6gaons I et II et du secteur de Bamako est 
aussi
 
probl~matique. 
Toute orientation trop marqu~e vers l'autosuffisance
 
semblerait donc aujourd'hui pr&natur~e. Et, d'autre part, la plupart des
 
dleveurs ne peuvent actuellement vraisemblablement pas supporter le coot
 
d'un service qui ne 
recevrait aucun support de la part du gouvernement,

puisque le coot des vaccinations non subventionn~es eat apparemmert de

dix fois sup6rieur 6 celui des imunisations prograix6es et soutenues par
 
le gouvernexent.
 

Noanmoins, il eat possible de pr~ciser 
un nombre de prudentes 6tapes

qui peuvent ttre faites pour mettre le service v~t~rinaire dans la voie de

l'auto-suffisance. 
 La premire 6tape est d'atteindre l'objectif du projet

d'avoir 70 pour cent deE. animaux vaccines contre la peste bovine. II
 
s'agit 1A d'un but 6conoxiquement et 6pid6Aiologique~ent justifid qui, 
une
 
fois atteint, pourrait 6tre perqu comie un 
signe de xaturitL de Ia DNE.
 
Des services pourraient 6tre ajout~s et des programmes de formation cr&6s,

tels qu- ceux reccmxand6s ici dans la 
section concernant le LCV. L'ESDG
 
disposant de plus de temps disponible av~c la fin de la phase de
 
fourniture et, avec, peut-6tre, L'attribution de fonds par I'ECIBEV,
 
L'assistance technique pourrait ?tre dirigre vers 
la r6solution des
 
prob2Aes de gestion du seivice.
 

En At-e temps, la privatisation pourrait 6tre coxenc-e dans le
 
district de Bamako et partout oi 
 L'61evage est pratiqu6 pour un 
march6
 
urbain cou'uercialis6. Le prix des vaccinations faites pendant les
 
campagnes pourrait ttre ]entement augment6 jusqu'A atteindre le cot
 
r~el, sur une p~riode allant du xoyen au 
long terue (c'est A dire de
 
10 A 20 ans). Le pa.eaent de leur coot r6el pourrait 6tre demand6 pour

les vaccinations faites 6 la dexande en 
debars des campagnes programtaes.

Des vaccinations devant 6tre complhtezent prises en 
charge par les
 
6leveurs pourraient 6tre exig*es pour 
tout b~tail entrant ou quittant le
 
Mali. 
 La DNE pourrait 6tre contractuellevent oblig~e de payer le LCV A la
 
r~ception des vaccins, sur 
la base d'une ligne de cr6dit ou d'un fonds de
 
roulement.
 

Finalement, plus de recherche, allant loin au-del6 du domaine d'une
 
6valuation de ai-terxe, doit 6tre faite avant que ne 
soit envisag6 un
 
passage complet A la privatisation. 
 Par exemple, est-ce-que d'autres
 
services, coape les cliniqi-es ou la pharmacie v~t~rinaires, ont 6td
 
privatis6s au Mali 
et quelle en eat leur exp6rlence? Y-a-t-il une
 
experience semblable au 
S~n~gal ou en Bourkina? Copbien eat exactement
 
pay6 pour lea services et par qui? 
 Quelle eat l'opinion des b4n~ficiaires
 
sur la privatisation? 
L'oplnion de la DHE? Est-ce-que lea ODR et les
 

175
 



tons peuvent devenir partie prenante, par exemple pour engager 
un
 

v6tdrinaire en tant que groupe?
 

d. Analyse 6conomigue
 

Le rapport cofta/b~n fices du service de sant6 v4t~rinaire eat
difficile A 6valuer pr~cis~ment. Cependant, l'amalioration de la sant6
 
du cheptel national 
a presque sans aucun doute contrebalancd lea coits du
 
systbme par 
son impact direct sur la production.
 

e. Analyse administrative
 

Le Projet Sectoriel de l'Elevage place tout sp4cialement l'accent sur
 une administration et une gestion efficaces. 
 L'administration g6ndrale a

dt6 examinee et 6valude plus haut. 
 Nous n'examinons ici l'administration
 
que dans la mesure ol) elle correspond 6 des activit~s du projet au 
sein de
 
la DNE.
 

Pour la simplicit6 de la presentation, nous examinons s~par±ment

chacune des trois parties principales 
: AID, GRM, et ESDG. Toutes sont
 
engag~es dans l'administration et 
la gestion du syst~me de forniture

de services v~t6rinaires et elles ont une responsabilit6 jointe au 
sein
 
du CCG.
 

i. AID
 

Le passage du document pr~liminalre du projet selon lequel il faut

"...d~velopper 
ces activit6s qui ont apportd une augmentation de la

production" identifie correctement le besoin d'un plus important

d'veloppement du syst~me de fournitures de services pour la sant6

v6t~rinaire. Le document du projet et le cadre logique ("Logicml

Framework") qui en est d~riv 
 ne proposent cependant pas une structure

adequate sur laquelle le programme pourrait Atre 6tabli. 
 Ils donnent peu

de conseils d6taillds et 
sont de peu d'utilit6 comme instruments de
 
mesure des r~alisations. 
 Ils nont jamais 6t6 ajust4s A la r~alit6 d'un

budget qui a 6t6 6tabli A la 
koiti. de ce qui 6tait pr±vu dans le document
 
initial.
 

Une disposition visant A apporter A Ia DNE une aide technique de

longue dur~e dans le but de l'aider A planifier et me,.tre 
en oeuvre un
 
syst~me de fournituie de services pour la 
sant6 v~t~rinaire plus efficace
 
et rentable a 6t6 abandonn~e. A sa place, 
une note dans l'annexe A
 
l'Accord d'Intervertion pr4cise que 
:
 

Le sp4cQc.iste administration/information devrait aussi
 
remplir les fonctions de planificateur des programmes de
 
sant6 au sein de la DNE. 
 Ces deux responsabilit~s ont
 
,t6 combin~es parce que lea problhmes fondamentaux que
 
rencontre le gestionnaire des programmes de E rjt 
 sont
 
par nature administratifs. 
 Un support administratii
 
et logistique et une planification pour lea activitds
 
du syst~me de fourniture de services vft~rinalres sont
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des contraintes majeures pour une am~lioration des
 
services. (page 17)
 

Plus tard, m~me cette position a 6td abandonnde. La responsabilit6
 
pour le contr8le de la construction d'une infrastructure et la fourniture
 
d'dquipement a 6td attribu6e 
au Chef d'dquipe. Ceci semble avoir 6t6 une
 
d~cision insuffisamment r~fl~chie, comme c'est devenu 6vident au fil du
 
temps. Une infrastructure sans dispositions pour une gestion solide
 
6choue g4ndralement, et la partie AID/DNE du projet est devenue
 
essentiellement un 'parachutage de met~riel."
 

II apparalt que le retrait c'c )'aide technique de longue dur'e pour

l'administration n'a jauais 6t6 convenablexent discut6 
au sein de 1'AID.
 
Ni le MinistUre, ni Ia DNE, ni I'AID ne semblent avoir prig en
 
consid~ration lea implications de ce changement. La question ne semble
 
jamais avoir 6td soulevde au CCG. Quelle que la situation exacte sit pu

6tre, l'orientstion du projet a consid6rablement chang6 sans pr~avis.

Ceci nous 
apparait clairexent cozme un mauvais fonctionnexent dana la
 
gestion AID. La question de l'asslstance technique A long terme dans le
 
domaine de l'administration devrait 6tre reconsid~r6 A la 
lumi~re de nos
 
observations.
 

Une Lois le projet devenu entirement fonctionnel, l'AID a abandonn6
 
ls gestion quotidienne A 1'ESDG. Actuellement le r6le actuel de 1'AID eat
 
essentiellement limit6 A sea responsabilit~s statutaires et A sa 
participation su CCG.
 

ii. ESDG
 

Le principal probl~me administratif de 1'ESDG, en ce qui concerne lea
 
activit6a de la DNE, semble 6tre le manque de personnel pour aider A
 
I'am4lioration de l'efflcacitd op~ratoire de la DNE. 
 Ceci a ft6 dlscut6
 
plus haut dans la section aur l'administration.
 

Ii eat aussi question plus haut de comment I'ESDG a apparemment

6choud A conserver l'int~grit6 n~cessaire A des procedures de gestion

ordinaires telles que le cholx de fournisseurs comp~titifs.
 

II y a un clair besoin d'am~lioration de l'utl.isation de la main
 
d'oeuvre disponible pour le travail de terrain dana les DRV. 
 L'ESDG
 
devrait jouer un 
r6le plus actif dans son assistance A l'sdministration de
 
Ia DNE pour la formation et le d~ploiezent des assistants v~t~rinaires qui

sont inactifs entre lea p6riodes de vaccination. Une assistance technique A
 
court terme pourrait 6tre un apport important A un tel programme, et des
 
fonds pouvant dtre util*s~s A cet effet sont pr6vus dana le budget du
 
projet.
 

L'ESDG devrait aussi Ltre plus active pour la preparation de l'agenda

du CCG en ce qui concerne les rapporta de la DNE, les propositions de
 
construction, lea r6sultats des campagnes, etc. 
 Des rapports trimestriels
 
des DRV ont 4t6 envoy6s 6 I'ESDG mais n'ont pas 6td utiliss. Par
 
exemple, on aurait attendu de I'ESDG qu'eile remarque et qu'elle soit plus
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consciente des plaintes provenant du terrain au aujet de l'dquipement
 

inad~quat fourni avec lea fonds du projet.
 

iii. GRM/DNE
 

Notre int~r~t dana le domaine de l'adainistration provient tout
 
d'abord de questions soulev~es dana d'autres analyses de cette section.
 
Elles sont bri~vement rappelhes ici.
 

En ce qui concerne la coordination des activit~s de la DNE, des
 
conversations avec certain de sea membres 6 Bamako ainsi que aur le
 
terrain nous ont donnd l'impression que la coordination pourrait 6tre
 
consid~rableaent am6lior6e parmi lea Divisions de la DNE qui prennent
 
part directement A la fourniture de services vdt~rinaire. II y a
 
aussi un considrable malaise ainsi qu'une rdelle frustration parmi
 
certains membres de la DNE qui ont le sentiment d'avoir dtd n~glig~s A
 
leur poste et oubli~a quand eat venu le temps pour des voyages, des
 
programmes de formation uu bien encore pour la participation A des prises
 
de d~cision qui concernent directement leurs responsabilit~s sur le
 
terrain.
 

Comme cela a d4j6 6t6 not6 dana l'examen des activit~s du LCV, il
 
pourrait y avoir une meilleure coordination entre celui-ci et la DNE.
 
Le Chef d'6quipe pourrait agir comme un catalysateur dana cet effort
 
d'amlioration.
 

Pour ce qui eat de la chalne froide, le vaccin semble parvenir sur le
 
terrain en bon 6tat, mais l'encaissement de l'argent provenant des ventes
 
de vaccin eat excessivement lent. Un mxcanisme visant 6 acc6l~rer lea
 
paiements dOs au LCV serait salutaire. II s'agit I d'un problme devant
 
6tre rdgl4 conjointement par l'administration de la DNE et celle
 
du LCV. L'ESDG pourrait peut-6tre apporter son aide pour le r6glement de
 
cette question.
 

iv. CCG
 

Le CCG devrait s'engager plus activesent dans ls planification A long
 
terme et l"'tablissement des priorit~s de la DNE. Lea archives du projet
 
sugg~rent que plut6t que suivre une politique de construction clairezent
 
articul~e, le budget construction de Ia DNE augmente et diminue en
 
fonction du taux de change du dollar. Egalement,. des fonds avaient 6td
 
attribu~s pour des activit~s de formation mais il n'y a pas jusqu'6
 
maintenant de claire projection de besoins de formation ni, pour cette
 
raison, de besoins d'assistance technique.
 

Lea 6valuateurs trouvent que lea dcisions ad hoc que le CCG 
eat
 
appel6 6 faire peuvent ne pas mener vera lea meilleures utilisations
 
possible de ressources limit6es. De mPme n'encouragent-elles pas
 
actuellement l'6quipe de i DNE et de 1'ESDG 6 6tablir une planification
 
A long terme.
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f. Analyse des b~n~ficiaires
 

Une analyse des b4n~ficiaires des services apport~s par Ia 
DNE eat
 
chose complexe; l'6quipe d'dvaluation a concentr6 son 
 tude sur lea points
 
importants suivants :
 

- Volont6 des propri~talres de troupeaux de payer pour lea 

vaccinations;
 

- Efficacit6 des vaccinations; 

- CoOts des vaccinations; et
 

- Utilisation des parcs de vaccination fournis par 
le Projet
 
Sectoriel de l'Elevage ou Mali.
 

Lea personnes interrog~es s'accordaient pour dire que 
lea
 
vaccinations 6taient importantes et qu'ils 6taient pr~ts A lea payer

s'ils disposaient de l'argent. 
 Etant dcnn6 que lea propridtaires de
 
b~tail ont 6t6 habitues A recevoir des vaccinations gratuites, il a'agit

lA d'une 6tape majeure dana la direction de I'effort du GRM pour r~cup~rer
 
sea d~penses et privatiser la mwdecine v~t&rinaire. L'attitude g~n~rale

des informateurs semblait itre celle d'une resignation philosophique A la
 
mise en oeuvre de la collecte d'une 
taxe de vaccination. Tous lea
 
informateurs conviennent que le vaccin de production malienne eat
 
efficace. Aucun propri4taire de b6tail 
n'a parl de cas de maladies apr~s

vaccinations sauf pour ce qui 
6tait d'animaux qui provenaient de
 
Nauritanie. 
 Etant donn4 l'6norme probl(me que repr~sente la distribution
 
de vaccina efficaces jusque dana des zones de brousse isol~es, il 
s'agit

IA d'une reparquable r~ussite A mettre au credit 
autant de la DNE que du
 
LCV. II n'y a 
pas de doute que la distribution et l'efficacit6 du vaccin
 
a continu6 & s'am4liorer pendant le Projet de D(veloppexent de l'Elevage
 
au Sahel Occidental.
 

Cependant, cette r~ussite d'un 
programme de vaccination dont la
 
qualit6 eat contr6l~e doit 6tre mise 
en 
regard des coOts 6conoxiques
 
exacts support~a par lea propriftaires de b6tail. 
 II eat tout A fait
 
possible que lea propriftaires de b~tail regoivent plug que ce 
pour quoi

ils ne payent rdellement, mais certains d'entre eux 
se plaignent encore
 
des co~ts de vaccination trop 6lev4s. 
 Des d~tails precis sur lee coots
 
exacts, cependant, 6taient difficiles A obtenir (voir la 
Mthodologie
 
d'Analyse des B~n4ficiaires, A l'Appendice A). 
 Par exexple l'61eveur
 
qui a 6t6 interrog6 en la presence du 
Directeur R6gional du Laboratoire
 
V~t~rinaire R6gional de Kayea a cat~goriquement refus6 de dclarer combien
 
1l avait pay6 par 
tote, autant pour lea vaccinations que pour lea
 
traitements. De 
plus, de nombreux propri~taires de b~tail et 6leveurs 
ne
 
font pas de differences entre lea vaccinations et les autres traitements,
 
le mot commun pour lee deux 6tant "injection," ajoutant ainsi un probILme
 
A une situation d'entretien d±jb difficile.
 

Un informateur, un v6t~rinaire exergant h Bamako, a 
indiqud un prix
 

pour lea vaccinations -- pas lea traitements 
-- situ6 entre 200 et 500
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FCFA par tbte de bdtail (lea 
moutons et lea chbvres ne sont g~n~ralement
 
pas vaccin~s actuellement). 
 Un autre entretien avec un agriculteur
 
"od~r~ment ais6 et son berger professionnel a sugg~r6 l'existence d'une
 
6chell, mobile 2es prix des vaccinations. Dana le cas des vaccinations
 
programes par le GRM, un 
grand nombre d'animaux eat vaccind au mxme
 
moment et lea coats ont 6t6 4valus A 
A peu prs 50 FCFA par tote.
 
Cependant, ai un 
agriculteur demande individuellement A son v~t~rinaire 
de vacciner un petit nombre d'animaux -- 10 ttea ou soins -- il nous a 
6t6 dit que lea coats pouvaient aller jusqu'A 300 ou 350 FCFA par animal. 
Au cours d'un troisime entretien, avec un agriculteur de la zone de
 
Banapba, la some de 250 FCFA a 6t6 indiqu~e come 4tant le prix des
 
vaccinations pour chaque t~te, noxbre entrant dana la 
fourchette de 200 A
 
350 FCFA suggrae par lea deux entretiens precedents. Cet agriculteur a
 
aussi rexarqi,6 que lea vaccinations programmdes par le GRM 6taient
 
beaucoup moins chores que lea vaccinations 6 la depande. Un quatrime
 
entretien avec le Chei Vtrinaire d'un paste de brousse a fait 
apparaltre
 
un prix de 20 FCFA pour lea vaccinations prograpr4es par le GRM. II n'a
 
pas 6t6 question ici des vaccinations 6 la dexande. Dana un cinquiame

entretien, l'inforsateur a refus6 de parler des coats de vaccination
 
tandis qu'un sixixe informateur a remarqu6 que le prix des vaccinations
 
par tote de btail 6tait xont6 de 200 FCFA en 
Juin 1985 A 250 en Juillet
 
et Aoat de la xe ann~e. Il n'avait pas encore vaccirn6 sea anisaux cette
 
annie A cause 
d'un changexent dans le circuit de 1'agent v~t~rinaire.
 

Les agriculteurs et lea v~t~rinaires s'accordent donc pour signaler

des coots de vaccination consid~rablement plus 61ev~s que lea prix

officiels. Ces prix exacts sepbleraient refl~ter le coat de production
 
du vaccin lui-x xe, plus sa distribution et les autres coats des services
 
par exemple le carburant, le gaspillage de vaccin, le 
temps du personnel,
 
lea autr-a traitexents. Que lea aomes apparaissant ici 
comme 6tant
 
demand~es aux agriculteurs soient un reflet raisonnable de ces d-penses
 
ne peut 6tre discut6 dana ce rapport. Cette question devrait rester sous
 
examen en vue de la prochaine privatisation des services v6t~rinaires
 
maliens.
 

Pour r~sumer, lea vaccinations programx#es par le gouvernesent en
 
r~ponse A une situation d'6piddmie varient en prix de 20 A 50 FCFA par
 
tate tandis que celles 6 l de~ande vont de 200 A 500 FCFA par t6te.
 
L'analphab~tisation et 1a mauvaise information parmi 
la population des
 
usagers peuvent certainepent 6tre responsables d'une partie de la
 
confusion au sujet des coats des vaccinations. Cependant, l'infcrmateur
 
qui a donn6 la sopme de 200 A 500 FCFA 6tait un 
v~t~rinaire et 1l n'aurait
 
pas confondu lea frais de traitement et ceux des vaccinations. De telles
 
informations suggrent que le problre des coats de vaccination soit
 
minutieusement examin6 dana le futur.
 

Les compentaires entendus pendant cette 6valuation sur 
la
 
localisetion des prrcs de vaccination du Projet Sectoriel de l'Elevage
 
mettent en lupi~re l'apparition d'un autre problape dana lea relations
 
entre lea propritaires de b6tail et lea services v~t(rinaire8. A Kayes,

le propri~taire ais6 convoqu6 A notre entretien s'est plaint qu'll avait
 
6t6 oblig6 de faire traverser sea anipaux en, bateau vera la rive nord du
 

180
 



S~nga1 pour qu'ils soient vaccinds dans le parc. 
 Le parc a 6t6 construit
 
sur un 
terrain qui avait 6t6 attribu6 par le Gouverneur, non par Jes

autoritda de la 
DNE, et il eat finalement apparu qu'il 
6tait situ6 sur la
rive oppos~e A celle oO 
se trouve le plus de b~tail. Une certaine

quantitd d'anisaux 6taient 
aorts pendant ces voyages en bateau et

1'inaccessibilitd du parc n'a pas contribu6 A son 
utilisation. Dana une

telle situation, ii eat ais6 de voir copment ics propri~taires de b~tail

locaux pourraient faire porter 
aux agents de la DNE la responsabilitd de
 
ce mauvais ezplacement du parc v~trinaire sans voir qu'il s'agit 16

d'un choix sur lequel ils n'ont pu avoir 
aucun contr~le. De plus, cet

exemple souligne l'existence d'un certain niveau de permanente tension
 
entre les propritaires de btail et lea agents v~t~rinaires. La

privatisation seAble aug%enter 
la x fiance A l'6qard de ces derniers,

particulireent de la 
part des bergers professionnels.
 

Dana le passe, la vac imtion 
6tait gratuite et l'agent vYt~rinaire

pouvait Ctre perqu 
coame 8: 
 int le berger A prundre soin d'anixaux qui

lui 6taient confies par le propri~taire absent. Maintenant, le
v~t~rinaire 
eat souvent vu cope un concurrent pour l'argent du
 
propri~taire. 
Ceci est sp~cialement vrai dana 
lea cas (oui sont tr~s

frequents) oO 
le berger professionnel eat responsable de la vaccination
 
des animaux et doit la payer, 
sans gnrantie de reotbourse~ent par le

propri~taire. 
 Le berger croit souvent que le v~t~rinaire m~prise sea

connaissances traditionnelles et sa contribution A la sant6 de 
l'anixal.

II peut aussi 6tre convaincu que le vft~rinaire, ralgr6 qu'il puisse etre
bien intentionn6, persuade le propriftaire de l'inefficacit6 des reades

traditionnels et, dans 
un certain sens, lui enlve son 
affection pour le

berger. 
 Le berger peut craindre que le propri~taire passe 
un contrat avec
 
un agent v4t~rinaire pour les soins 
aux aniwaux et que ces frais seront

d6duits de sa propre retribution. Qu'elles soient fond~es ou 
non, de

telles opinions n'incitent pas le berger A aler consulter ui 
agent
 
v~t~rinaire.
 

Un entretien avec un agent v~terinaire a fourni l'exexple qui 
suit

d'un contrat pour des services de sant6 vetrinaire entre un 
riche

propri~taire de b~tail 
et son v~t~rinaire. Le v~t~rinaire a d~crit come

suit 1'ensemble de services pour lequel 
il avaiL 6te engag6 en 1986. Le

riche Bamakois qui 6tait 
son client poss~dait 24 tttes de b~tail qu'il

faisait garder A 25 km 
de Baxako. 
 Pour 10 000 FCFA, le v6t~rinaire devait

aller voir le b6tail 
au woins .ine fois toutes les deux sesaines, lui
 
administrer 
une gamme coxpltp de vaccina et 
des traiteents
 
antiparasitiquea. 
II pensait avoir 6 vacciner et traiter le b~tail deux
fois au 
cours de la p~ruode de six Poii du contrat. Les visites d'urgence
n'6taient pas comprises dane ce contrat oral, 
bien qu'il 6tait entendu
 
que tout service non compris dans le 
contrat co~terait 5 000 FCFA

suppl entaires. Pendant 
1n dur~e des six Pois du contrat, le

propri~taire du b~tail 
a d~perj& 
 38 000 FCFA en vaccins et traitements. 
Lorsque on y ajoute le 15 000 FCFA de coOt maximui pour les 6frvices
 
v~t~rinaire,, on arrive A un total de 53 000 FCFA pour lea 

v~t~rinaires au troupeau. II s'agit 

sons
 
1A d'urte somme importante et il n'est
 

pas 6tonnant qu'un berger professionnel puisse voir de telles d~penses
 
comme entrant en concurrence avec 
sea propres tarifs. Ceci eat
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ap~cialement vrai s'il ressent un m6pria pour sea connaissances m~dicales
 
traditionnelles de la part de 
lVinstitution d'un systole moderne de
 
x~decine v~terinaire. On ne 
peut que conclure que lea relations entre lea 
bergers et lea v~t~rinaires devraient Otre soigneusement examinees et 
contr6ldes au fur et 6 mesure que se font lea progr6a vers une
 
privatisation de 
la mndecine v6t~rinaire.
 

4. Rsum6
 

Pour resumer, c:ette evaluation a soulign6 le 
succ~s &utant de la DNE
 
que du LCV en ce qui concerne le contr6le de 
la qualit6 du vaccin et
 
l'tendue de l'impunisation. Le Pro3et Sectoriel 
de 1'Elevage a aid6
 
1'effort de la DNE par l'interm6diaire de l'apport de l'6quipesent

n.cessaire A la mise en place de 
la chalne froide. Ii y a cependant de
 
nombreux autres probl6ies qui doivent 
encore 6tre r~solus dans la DNE
 
grace 6 une assistance A l'adpinistration et 6 la formation.
 
Par exezple :
 

- La qualit6 des fournitures et du mat~riel d6livr6 a 6t6
 
in~gale et lea plaintes 6 ce su3et provenant du terrain
 
ont 6t6 neglig6es;
 

- Lea besoins en 6quipement ne sont remplis que dana le
 
district de Bamako et pas dana lea 
zones plus 6loign~es;
 

- L'encaissenent par le LCV des fonds provenant des ventes
 
de vaccins A Ia DNE eat lent;
 

- Lea agents de terrain de la DNE xanquent des produits
 
m dicaux ainsi que de la formation n~cessaires 6 d'autres
 
activit~s que Oes vaccinations et ils sont par cons6quent

aous-exploy~s en 
dehors des periodes intensives des
 
campagnes de vaccination; et
 

- Les agents de la DNE n'envoient quo tr~s peu d'tchantillons
 
pour diagnostic du terrain vera 
le LCV.
 

Un niveau de support au projet consid~rablewient augxent6, 
en termes

de programmes de formation et d'aide technique A l'adnunistration, eat
 
n6cessaire pour r~soudre ces problpes. Un tel support peut aussi aider
 
6 faire face aux 
moins tangibles et plus difficiles probl6mes de la DNE
 
comme l'6chec de la coordination et de la coop~ration avec le LCV. 
Ce
 
support eat 6galexent n~cessaire pour preparer la 
vole vers la
 
privatisation des services v6t6rinaires et l'ventuelle r6alisation de
 
l'autonomie financi4re de la 
DNE.
 

5. Recoamandation8 pour le projet en 
cours
 

En g6neral, le 
syst6me de fourniture de services vfttrinaires a vu
 
sea 
activit6s b6n6fucier des 6quipepents et du ?at6riel supplmentaires

apport6es dans le cadre du projet, sals un 
plus grand d6veloppeuent et un
 
renforcement lui 
sont vitaux. Les recc-pandaic,ns suiyvantes, par
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conaquent, sont dirig6ea tout d'abord vers une utilisation des fonda
 
disponibles pendant le reste du projet dana le but d'atteindre cet
 
objectif.
 

1. L'administration de la DNE n~cessite d'6tre am6lior~e. L'ESDG,
 
r~cemment lib~r~e de ses responsabilit6s dans le domaine de
 
V'approvisionnexent, devrait a'attaquer aggressivement aux problmes de
 
gestion de ]a DNE. La mise en place du MIS, qui permettra A la DNE de
 
savoir exactexent ce qua se passe sur le terrain et de fournir des
 
informations d6taill6es au LCV, aidera consid~rablement cet effort et
 
devrait 6tre r~alise sans d~lai. Si I'ESDG s'av~rait incapable
 
d'attribuer le temps n6cessaire 6 Ja DNE, le CDGP devrait consid~rer
 
1'embauche pour une longue dur~e d'un assistant technique en
 
administration, afin de concr~tiser ces efforts.
 

Les principes et les priorit~s du syst6le de sant6 v~t~rinaire
 
doivent 6tre revus et d6finis plus pr6cis~pent en termes d'objectifs
 
principaux et de limitation des ressourcea disponibles. Les objectifs
 
sont la vaccination d'au moins 70 pourcent du b~tail dans les r4gions I et
 
II et dans le district de Bazako contre la peste bovine, la r~alisation
 
d'une protection adequate contre les autres maladies importantes et la
 
prise en charge par les propri6taires de b6tail de tous les frais directs
 
des vaccinations.
 

Cet examen devrait ttre accompli par le CCG et des 6tudes devraient
 
6tre lancies pour 6vsluer la possibilit6 pour le syst&re de devenir
 
auto-suffisant. Les 6valuateurs pensent que ceci ne peut 6tre r~alis6
 
qu'avec une planification prudente et un d~velopperent par 6tapes sur une
 
longue dur~e. Une experience correspondante ainsi que des informations
 
pour la r4alisation de cet objectif existent deja 6 I'OMBEVI. Cette
 
experience devrait 6tre men6e en utilisant des fonds du projet et pourrait
 
recevoir, si le besoin s'en faiLait sentir, une aide technique pour
 
l'administration.
 

3. Comme corollalre 6 la recommandation No 2, le CCG dev ait
 
envisager des vaccinations A prix r6el pour I'6levage commercial du
 
district de Bamako; une regulitre augmentation, sur une p~riode de 10 A
 
20 ans, du prix des vaccinations prograpmtes par le gouvernesent, jusqu'A
 
ce que soit couvert leur coOt reel. II faudrait 6galement que soit
 
envisag~e l'6ventualit6 de la tarification 6 leur coOt r6el des
 
vaccinations effectu&es 6 Ia demande ainsi que pour tout b~tail traversant
 
lea fconti~res du Mali.
 

4. Conme second corollaire A la recommandation No 2, une analyse
 
socio-6conomilque ind6pendante devrait 6tre mise en place pour examiner la
 
possibilit6 pour les services v~t~rinaires de devenir aut,-s ffisants
 
partir du point de vue des b6n~ficiaires et des diverses crqtnisations
 
locales qui peuvent 6tre partle prenant. Les questions pr6zises devant
 
6tre examin±es ccmprennent : est-ce-que d'autres services, tels que lea
 
cliniques v6t~rinaires ou l'industrie pharmaceutique ont 6tt privatis±s au
 
Mali et quelle a 6t6 leur exp~rlence? Y-a-t-il une exp~rience semblable
 
au S6n~gal et au Bourkina? Combien exactesont est pay6 pour les services
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et par qui? Quelle eat 
le point de vue des b~n~ficiaires sur la
 
privatisation? Le point de vue de la DNE? 
 Eat-ce-que lea RDO ou lea tons
 
peuvent devenir partie prenante, par exemple pour engager lea services
 
d'lin v~t~rinaire en tant que groupes?
 

5. Des procedures devralent 6tre 6tablies pour d~finir lea
 
specifications standard de l'6quipexent et des fournitures n6cessaires
 
au personnel de 
terrain, lequel devrait 6tre r~gulieresent consult6 sur
 
le sujet.
 

6. 
II devrait y avoir une continuelle formation du personnel de
 
terrain afin d'61argir le champ de l'inforxation et des services apport~s
 
par les DRV aux propri~taires de b~tail. Ces services pourraient concerner
 
lea dosaines de la nutrition ani~ale, la gestion du cheptel et 
la
 
cooperation. Une assistance technique 6 long et 
A court terme pour

l'administration sexblerait appropri~e pour traduire 
en prograxpes de
 
formation sp~cafiques les besoins pragMatiques de 1'6quipe de la 
DNE.
 
Egalerent, lea 6quipes de la 
DNE et du LCV partagent la responsabilit6

dans le domaine des diagnostics et 
toutes deux devraient s'entretenir avec

les vtrinaires de terrain 
au sujet de la seil]eure fagon de remplir lea
 
besoins de formation pour augmenter lea capacat~s de diagnostic sur le
 
terrain. Ainsi, 
bien que Ia nouvelle Unit6 de Diagnostic fasse
 
techniquement partie du LCV, elle devrait agir, 
en ce qui concerne le
 
d6pistage des maladies 
et Ia formation, coume un 
lien entre les deux
 
agences.
 

Les v~t~rinaires de terrain seublent 6tre principalezent occup~s

par lea vaccinations. 
 Leurs efforts pour apporler d'autres traitements
 
sont lixits par le Aanque de mudicaments et de formation. 
 II serait
 
utile de xettre l'accent sur 
d'autrec aspects Ges services v6t~rinaires,

tels que la valeur des diagnostic- precis, ce qui a'accorde A tous lea
 
coxmentaires faits plus haut. 
 Une formation pratique pourrait ttre donn~e
 
par l'intermsdiaire du LCV, ce 
qui aerait une bonne utilisation des
 
installations laboratoires de diagnostic qui 
ont 6t6 construites
 
r4ceirent. Ceci non seulement axiliorerait la qualit& des services
 
v4trinaires apport~s aux proprit±taires de betail et aux bergers, lais
 
cela soutiendrait aussi le moral des vet~rinaires de terrain et des
 
equipes en leur peraettant d'avoir une leur
plus grande confiance en 

capacit6 6 faire des diagnostics et, donc, une weilleure capacit6 A
 
trsiter lea maladies.
 

Des fonds du projet devraient 6tre utilis6s pour acheter au moins
 
deux petits v.hicule3 tout-terrain afin de tester 
leur durabilit6 et leur
 
utilit6 dana lea conditions d'utilisation des regions I et 
I. Leurs prix

d'achat, performances, coOts d'utilisation et de maintenance
 
devraient 6tre compares A ceux des plus grands v6hicules actuellexent en
 
usage pour lesquels le cerburant eat cher et 
souvent dispoiible en petites

quantit~s, spcialesent dans le Nord. 
 II faut aussi qu'il y aiL un
 
meilleur approvisionnement en 
carburant pour lea v6Iomoteurs et ies autres
 
v~hicules de la flotte existante.
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8. Le systoxe de radio-communication devrait ttre 6tendu, de fagon A
 
servir lea postes v~t~rinaires, spdcialement ceux qui sont le moins
 
accessibles par la route.
 

9. Du materiel vaporisateur portable pour l'application de produits
 
chimiques acaricides eat recommandd & cause de sa mobilit, et de son
 
efficacit6. 11 faudrait envisager de fournir le vaccirn en petites
 
bouteilles de 20 doses.
 

10. Des fonds devraient 6tre attribu~s pour la r~alisation de petites
 
ameliorations fonctionnelles dans lea postes v~t~rinaires et surtout de
 
leur assurer un approvisionnement en eau.
 

11. Etant donna l'importancc des moutons et des ch~vres dans
 
l'61evage malien, nous recoxmandons qu'une plus grande attention soit
 
porte aux 
services de sant6 pour les petits ruminants ai cours de la
 
p4riode restante du projet.
 

6. Recommandations pour le soutien futur au projet
 

Le document pr~livinaire original pour le Projet Sectoriel de
 
l'Elevage du Mall 11 envisageait un effort de collaboration A long terme
 
(20 ans) entre le GRM et lea organismes donataires. La section "objectif
 
et strat6gie du programme" darn le document du projet suggrait que la
 
premiere phase de suivi de cinq ann~es cherche A aller vers plus de
 
production et 
des activit~s d'6levage plus c'-ienttes vers la
 
productivit6.
 

Nos recommandations s'accordent 
. cette strat~gie et 6 ces 
objectifs : 

1. La capacit6 du systome A devenir auto-suffisant doit Ltre
 
d~velopp~e come une possibilit6 A long terme. Ceci eat essentiel pour la
 
privatisation des services v~t~rinaires, qui est un objectif du GRM. Lea
 
efforts pour ax&liorer la viabilit6 financitre du syst~me devraient aller
 
dans deux directions. L'une d'elles est de diminuer le coOt des services
 
en augmentant leur efficacit6 et leur capacit6, par exemple en 
donnant
 
localement une formation en diagnostic 3ux v~t~rinaires de terrain. Une
 
autre est d'augienter le prix d'utilisation demandO aux usagers. A cet
 
6gard, la carotte marchera mieux que le baton et ii eat preferable de lier 
ces augmentations de tarif A des augmentations prec6dentes du revenu des 
bergers et des propri6taires provenant d'ure am6licration de la
 
productivit6 visiblement doe A la meilleure qualit6 des services
 
v~t~rinaires.
 

Ce processu6 sera facilit6 par le d6veloppement d'un efficace service
 
permanent consacr6 au b.tail qui aidera 
leo 6leveurs A Identifier et
 
mettre en 
oeuvre des techniques visant 6 amxliorer la productivit6 de 
leu"s activit~s. A cet effet, un important investisserent en formation 
devrait 6tre dirigt vers tous l's niveaux de l'6quipe v~trinaire de
 
terrain. Il serait souhaitable pour cela de r~activer le centre de
 
formation de Sotuba.
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2. 
Dana le cadre d'un syst~me de sant6 vdt~rinaire constamment plus

privatis4, une attention prioritaire devrait 6tre portp 6 la cr6ation
 
d'un efficace systole de distribution des zidicaments. Copme part de la
 
preparation d'un projet de suivi, 
ii faudrait penser A l'am6lioration de 
la disponibilit6 des mxdicaments pour les vft~rinairea sur le terrain afin
 
d'assurer le but 96n6ral d'une meilleure sant6 animale.
 

3. Une assistance technique dans le 
doaaine de l'administration
 
devralt Ltre apport~e 6 le DNE pour tout projet futur.
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Table E. I a
 
Fournitures v616rinolres attribu6es h Ia DNE
 

par catforie, article et r~glon, et leur
 
pourcentage par rapport au total.
 

RMGON V TMRINAIRIE 
REGOION I REGION I1 BAMAKO TotalAchetO 

EQUIPEMENT ET R
 
FOURNITURES N % N 
 Z 5CSeringues (20 cc) 60 121 100 201 181 36 500tSerInques (10cc) 60 12 100 20 181 361 500tAiullles (s/c) 1201 200 13 362 241 1,500Aiguilles I.M. 

k boites de 10) 601 12 100 20 181 36 500Pinces 6 castration 1 
(boites) 11 j .35 58 131 22 60Pinces feuille de trfle 11 .35 35- 13 13 100Stethoscopes 81 20 19 48 11 281 40Thermometres 7 1 1 11 61 9 5 200 
Trousses completes de I 
Chirurgie veterinaire 71_- 23 14 37[ 9 30 30 
* Jusqu'au debut 1986, le projet ne concernait que 3 des 7 secteurs v~terinalres de ]a reglon 1. 

Sources: pour ]a distribution: OMBEVI, document No. 126, Mars 1986, page 29 ff et registre
dinventaire de la DNE du 10 Septembre 1986. 



Toble E, I b Equipement pour la chaine froide re~u et d6livr6aux DRY, secteurs at postes dons los rglons I at II 

Moteur 6 e e Moteur MIectr iq
ReOis D6llvr s Rpius D(lvrD6[Conglateurs 76 43 12 2

IRri rateur~s 10 1 I10 4 

Recus D6llvr~s
ci~res $2 L 40 27

Conteneurs Isolants 28 L 102 93 

Table E.Ic 
YWhlcules po types at 

par r6gion d'attribution. 

REGION I REGION 11 DIST. of BAMAKOiLand Rovers 1 8 TOT~l
2 17IMobylettes 31 34 18 100 

Sources: pour ]a distribution: OriBEYI, document W !26, Mas 1986, paes 29 
et regIstre d'Inventalre de la DNE du 10 ,eptenbre 1986.
Pour le total achet&: P IO/c 688-218-4-20071 du 6/2/84, sauf pour
26 r~fr1g9roteurs et '10 rnobylettes corrnmords ult6rieurement,
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Table E. 2
 
Estimation du nombre total de totes
 
de b6tail et de ]a quantit6 vaccin~e
 

dans les r'gions I et II
 
1981-1986
 

REGION I 
1981 1982 1983 
 1984
Nom bre d'animaux 	 1985 1986** 

i. ,.ate bovine 	
J _4 S,001 801 000 732,000 92 0 525,000 NA.1 226.429j1 151 	 32 7 84,571! 40,934 287970 90 041,one 232,781 178,893. 95,6711Gangne 	 51,695 111,190 2 25,2L__ 146,0161 75,501 65,280c 53,863 40,212,--steureiose boi8ne 	 10,10991,927 84,658 66,830j 3 1,517 311021Pastejrel lose des ovins et carins j Non disponible Non disponible j Non disponible 	 8,260Non disponible 707731 N d6s,oonble 

REGION II *
 
rnax 1981 1983
1-'el 1982 	 1984 1985 1986** 

N 	 . e x 7 ,0001 83 0 o 7-59 0-1, L-00- 658,000 es b 3156 4 309 30 263 	914! 522 662 331 	284 156 ,eopreumon ie 
 1 31304 33,11 2211 155i 280143-z 242 461rne 33,190 
.. ...... 1258? 12r 	 829.24,547j.. bov i e L 2 0 3,473 	 116037 71 9-3 10 067 10 4 ,9 95 	 83.126362
Paseureiiosed0es ovins et ca__rins 	 113 364 9 1,007Non 	disonibhe Non diso Nononibob Nondisonb 24 338 ,128 

Source. Dnnesrecuelespar ]a DNE, Dvision de ]a ProductionAnimale, 6 oartir de rapports annuels pour 1981-pour Ia region 'I el 1981- 1984 pour la region I. Les donn~es de !a r~gion I pour 1985 et les donnes des deux 
1985 

reions pour 1986 (deanvier 6Jui1et) proviennent de rapports mensuels. 
* 	 'f compris le Diskrict eterinaire de Bamako. 

Dejanvire JU.illet. 



Fig. E, I
Pourcentage du btail vaccine contre la 

peste bovine dans les r~glons I et If. 
Le Projet Sectoriel de l'Elevage 
couvre les annes 1984-1985 
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Fig. E.2 Vaccinations contre la peste bovine Rekgions I et I 
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DESCRIPTION 

Serlngue 20 cc 
Serinque 10 cc 
Algulles d'injecLion, S.C. 
Aigulles d'Injection, I.M. 
Pinces castration 48 cm 
Pinces a' castration 25 cm 
Pinces bradln 
Stithoscopes v6Lrinatres 
Thermomktres vet.Lrinaires 
Trousses chirurgicales 

TOTAL 

Sources: Archives ESDG 

Table E.3
 
Offres recues en r~ponse A I'appel d'offres pour de
 

I'6quipment et des fournitures v8t6rinaires.
 
(en millions de FM)
 

FOURNISSEURS
'UANTITE PVM** SAPROSA DEBAMAS 1AMEPICAN HOUSE STE BOLIBANA UNIMEX 

500 10,368.0 10,250 8,300 8,000 2,932 1,360500 9,801.0 9,650 8,300 8,000 2.657 1,2921'500 4,860.0. 41290 5.390 5,200 3,585 2,452
500 1,620.G, 1,430 1.750 1,700 1.350 81760 4,587.0 4,398 3.412 3,268 4,960 2,30260 3,645.0 3,600 2,758 2,650 4,140 1,818100 4,438.8 4,000 1.590 1,530 7.080 2,62640 1.179.3 1,160 508 492 748 326200 388.8 360 780 740 768 76230 2,532.9 2,520 3,910 3.766 3,135 1,648 

2,99( i33,052.8 31,408 28,398 27.346 28,423 14043 

FM Francs Maliens
Toutes les ofrres correspondalent aux spcificaLions 2FM - IFCFA 
publi6es. Toutes les offres. 6 1'exceptlIon d'UNIMEX, 
proposaient Ia marque "GENIA." 
Ofrre cholsle 



DRY I 
Kayes 
DVR II 
Koulikoro 
District of 
Bamako 
DRY III 
Sikasso 
DRY IV 
Seqou 

Total 

Table E.4 
Nombre de pastes vtrinaires et de parts 

de vaccination constrults (C) et r6nov6s (R) 
dans le cadre du projet, par r6gion et per 3nne 

Postes Avant 
vet6rinaires 
et parcs de 

1984 1984 1984 1985 1985 1986 1986 TOTAL TOTAL 

vaccination 
Postes 
Parks 
Postes 
Parks 

7 
12 
18 
19 

C R C R 
5 

C 
2 
7 
7 
7 

R 

20 
2 

C 
2 
7 
7 
7 

R 
5 

20 
2 

Postes 
Parks 
Postes 
Parks 

21430 
I Postes 13 

Parks 52 
Postes 
Parks 

59 
113 

5 9 
14 

20 
2 

9 
14 

25 
2 

Sources: DNE, Division des Projets et Programmes, Aoit 1986.* Financ6 sur la base de la LEP No. 12 actuellement eu suspens. 

Pr&vu pour 
1987* 

C A 
3*12 

4* 1 

7* 3 

Plans pour 
1988 et 
au-del6 
C R 
10 

1 

20 
2 6
9 10 
22 22 
40 1s 

4 28 



IV. VALIDITE DU PROJET, QUESTIONS CONNEXES, EFFETS IMPREVUS, LECONS
 
APPRISES ET RECOMMANDATIONS DE L'EQUIPE D'EVALUATION.
 

A. CONCEPTION, STRATEGIE ET PRESUPPOSITIONS DU PROJET
 

Les objectifs et lea buts du Projet Sectoriel de l'Elevage, qui sont
 
pr4clasa dana la section I de ce rapport, restent valides et viables
 
aujourd'hui. Avec la continuation du support au 
projet ainsi que des
 
r~visions de certaines de sea activit6a comae 
indiqud dana ce rapport, il
 
y a toutes raisons pour esprer que des progr~s mesurables soient faits en
 
direction de la r4alisation de ces objectifs dans le cadre de la 
vie du
 
projet.
 

Peut-6tre l'un des plus importants aspects de la conception du projet

r4side dans sa strat'gie 6 long terme. Cette strategie, comme d6finie
 
dana le document du projet d'Aot 1982, exige un support de 20 ans pour
 
aider le secteur de l'6levage malien A r~aliser "...des progr~s graduels

dana des modes d'investissement et des efforts visant 6 minimiser 
le
 
support budg6taire demand6 au GRM tout en 
ax4]iorant la productivit6"
 
(page 27). Ceci devait ftre accompli en quatre phases de cinq ans d'un
 
programme sectoriel conqu pour 6voluer progressivement d'une concentration
 
sur l'am~lioration de la planification, de 
la r~alisatlon et de
 
l'6valuation des activit~s du secteur 
soutenues financi~rement par I'USAID
 
vers plus d'attention port6e aux investissements faits dans le secteur de
 
la production mixte 6levage/cultures; d'un financement par subventions
 
vera un financement par pr~ts; 
et vers un passage ult~rieur du secteur
 
public vers le secteur priv6.
 

II est largeaent possible d'atteindre ces objectifs. Cependant, ils
 
sont vastes et le projet b6n~ficierait de leur diminution et de leur
 
limitation. Ainsi, 
la pr4sente 6valuation de mi-terme recommande-t-elle
 
l'arrdt des activit~s reli6es au programme de credit de I'ECIBEV A cause
 
de sa gestion inefficace ainsi que de la cons~quente d~capitalisation des
 
fonds. L'6limination de cette activit6 devrait rendre l'USAJD/Bamako
 
capable de concentrer sea fonds et de rediriger sea efforts vera les
 
cruciaux secteurs du d~veloppeaent de l'administration, de la recherche
 
pour la 
production fourragre et animale, ainsi que des laboratoires
 
v~t~rinaires et des services. L'6quipe d'6valuation esp~re que cette
 
limitation des activit~s aura un impact salutaire aur le progr~a du
 
travail.
 

En ce qui concerne lea pr~suppositions, le GRM reste attach6 au but
 
ultime d'augmenter la production animale et d'am~liorer le bien-6tre des
 
producteurs ruraux. Au Mali, la demande pour des animaux de trait
 
continue A augMenter et 
lea risques pour lea producteurs d~croissent, la
 
fourniture de services v~t~rinaires s'amxliorant grAce 6 l'assistance
 
mat6rielle et technique continue apport6e par le projet. 
Dans la
 
perspective d'une p~riode de 20 ans, cependant, il n'est pas possible de
 
faire des suppositions au sujet des conditions climatiques. Des
 
sacheresses se reproduiront sans doute, corme en 1984-85, mais il eat vrai
 
que leur impact puisse 6tre att~nud gr6ce A l'am6lioration de la
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planification et de la gestion. 
 II n'est aussi pan possible de de faire
 
des previsions A long terme concernant la situation en mati~re de
 
commerciallsation, sp~cialement A l'6tranger oO elles sont hors du
 
contr6le du gouvernement malien, et d6pendent en r~alit6, dans certains
 
cas, des strategies commerciales des pays d~veloppds, par exemple des
 
strat~gles de commercialisation agricole de la Coumunaut6 Econoaique
 
Europ4enne.
 

Les 6valuations du volet indiquent o 
l'quipe a trouv6 des objectifs
 
-- explicites ou iaplicites, mineurs ou majeurs -- qui doivent ftre
 
r66xamin6s soit A cause d'une logique initiale fausse, soit 6 cause d'un
 
changement dans l'environnexent du projet. Les points principaux
 
comprennent lea suivants :
 

- Le programme de 1'ECIBEV d'embouche paysanne -- et avec lui le
 
but general de promouvoir l'exploitation mixte 6levage/cultures
 
-- d~pend de la pr~supposition de l'existence d'un sous-exploi
 
en zone rurale. Cette pr~supposition, cependant, n'est pas
 
totalement applicable dans les regions d'6migration de la main
 
d'oeuvre salari~e, oO ]es interventions de d~veloppement
 
exigeant un gros investissement de force de travail placent 
un
 
poids severe de travail non r~tribu6 sur lea fexmes, lea enfants
 
et lea homze 6g~s rest~s sur place. Tandis que l'objectif d'un
 
syst~me d'exploitation aixte peut rester un but souhaitable, il
 
devra etre poursuivi dans le futur en fonction de la
 
pr~supposition de l'existence d'un manque de main d'oeuvre.
 

- L'environnement malien 
a subi des 6volutions dans des
 
directions pas compl6tement anticipdes. Ainsi, avec la
 
d~sertification et la famine au 
Sahel et au Soudan, lea
 
pastoralistes sont maintenant en train Je migrer de plus en plus
 
vers le Sud, en direction de la zone subh-humide o il y a plus
 
de v~g~tation 6 paitre disponible et oO lea vecteurs de la
 
trypanosomiase et de l'onchocerciase sont en voie
 
d'6radication. Ce changeient va l'encontre de la logique
 
originelle du projet selon laquelle la recherche pour 
la
 
production fourrag6re devait 6tre li~e 
 'aire du projet ECIBEV
 
dans la r~gion Banamba/S69ou : cette r&gion est maintenant
 
devenue essentiellement semi-aride. 
 De fagon 6 se preparer pour
 
lea pr~visibles consequences de ce changement dans le mode
 
d'utilisation de la terre, une technologie de production
 
fourrag~re et b~taillre de zone sub-humide repr~sente
 
maintenant 
une n~cessit6 6cologique aussi bien qu'6conomique
 
pour le Mall.
 

- II n'y a pas de raison valable permettant d'estimer que
 
l'Unit6 de Diagnostic et de Recherche nouvellement cr66e du LCV
 
sera jamais financirement auto-suffisante -- il devrait 6tre
 
not6 que les diagnostics v6t6rinalres aux Etats-Unis sont un
 
service support6 par des fonds publics. 11 n'est pas non plus

6vident que lea services v6t~rinaires puissent 6tre prlvatis~s
 
sur la base de leurs capacit~s actuelles. L'AID/Bamako devrait
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estimer qu'un support additionnel de 10 6 20 
ans sera encore
 
n~cessaire pour faire du service v6tdrinaire une activitd viable
 
et auto-suffisante.
 

- Enfin, l'6volution de la situation politique aux Etats-unis,
 
visible dans le 
passage de l'Acte Gramm-Rudman, rend raisonnable
 
de penser que seront s~v~rement limit~es et peut-dtre supprim4es
 
lea allocations de fonds 6 1'aide A l'6tranger, y compris pour
 
lea prograuses de d~veloppement de la production b~taill~re.
 
N~anmoins, les 6valuateurs continuent A supporter la strat~gie A
 
long terse du document pr~liminaire comme offrant le seul espoir
 
r~aliste de de waintenir et de continuer lea progr6s qui ont et6
 
r~aliss jusque 16.
 

L'opinion g9nrle de l'6quipe d'6valuation est qu'il y a toutes
 
raisons d'honorer 1'engagement de P'AID A assister le Mali pour la
 
resolution des probl6Res de passage d'un systme pastoral traditionnel A
 
celui d'un 6levage constamment plus s~dentaire et d'une exploitation
 
mixte. Si lea changetents recomand~s dons le 
projet devaient 6tre
 
r~alis~s, l'6quipe 
trouve que 1PAID devrait continuer l'aide envisagde
 
pour le Projet Sectoriel de l'Elevage, la plupart des volets du projet
 
tant en 
voie de r~alisation, co~me pr~vu, et allant essentiellement dons
 

la bonne eirection.
 

B. DISPOSITIONS POUR LA WISE EN OEUVRE DU PROJET 
(ESDG, CCG ET CDGP)
 

Une 36rie de tr s n~gatives 4valuations et contr6les financiers des
 
pro)ets USAID/MALI dons la p~riode 1978-82 r~sultrent en la cr6ation de
 
1'ESDG. La structure de 1'ESDG apporte maintenant une "ligne de front" de
 
contr6leurs et d'administrateurs pour d~pister et rep~rer 
toute
 
utilisation ippropre des fonds des projets. 
 Elle s'est r~v4le 6tre un
 
excellent outil pour maintenir un 
haut niveau de fiabilit6 dans la
 
comptabilit6 financire et elle a permis aux 
activit~a du projet d'6tre
 
rfalis~es A une vitesse impressionnante grAce 6 l'apport d'une 6qulpe
 
sp~cialise pour la fourniture de l'6quipement, la construction et la
 
gestion financire.
 

Cependant, les exigences en comptabilit6 de l'AID sont pesantes 
et
 
approximativement un quart A un 
tiers du budget entier sert simplement A
 
faire fonctionner les institutions cr66es dans le but de aettre en 
oeuvre
 
le projet. La grande valeur des r6alisations n'est pas mise en doute,
 
mais leurs tr~s hauts costs ne le sont pas non plus. Dana la section de
 
ce rapport consacr~e 6 l'administration, il est sugg±r6 que dons 
un suivi
 
pour ce projet les fonctions administratives de I'ESDG soient 6tendues A
 
plusieurs projets ou A l'ensemble de la mission de fagon A r6aliser des
 
6conomies d'6chelle et A r~partir lea cots administratifa g6n~raux sur
 
plusieurs projets. II revient tr~s cher d'administrer chaque projet
 
s~par~ment et cette recommandation devrait 6tre examin~e avant que Ia
 
reproduction d'une structure 
telle que I'ESDG ne soit envisag6e dons un
 
autre contexte.
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Lea procedures d'adminlstration budg~taires exig6es sp~cifiquezent
 
par l'AID et maintenant accomplies par 1'ESDG ne devraient pas ttre
 
transferees ou instltutionalis~es au 
sein du GRn. En r~alite, I'ESDG a
 
6td occup~e jusque 16 presque enti~rexent par lea d~tail8 concernant la
 
mise en oeuvre du projet, A l'exclusion, en pratique, du transfert A des
 
agences maliennes de comp~tences en gestion et de xeilleurs procedures de
 
cooptabilit6. 
 II serait ironique de cozmencer par transf~rer ces tAches
 
relevant sp~cifiqueaent du 
projet plut6t que par am~liorer la r~alisation
 
des activites r&guliares du minist~re. Les 6tapes cls qu'il 
faut
 
atteindre pour que puissent 6tre am~lior~es les fonctions administratives,
 
d~ja signal4es dans la section de ce rapport sur 
la gestion et
 
l'adminiftration, comprennent :
 

- La clarification du r6le du CCG 
en tant qu'autorit6 ultiie
 
de prise de d~cision concernant le projet par l'attribution
 
aux minutes de sea r6unions du statut 16gal de LEP;
 

- La clarification du statut de I'EFDG en tant qu'instance

conseill~re ind6pendante et secretariat 6x~cutif du CCG,
 
en plus de 
sea r6les de responsable administratif et
 
financier et de liaison entre 
le GRM et l'USAID; et
 

- Le renforcevent des activit~s de formation 
sur le lieu de
 
travail, h court et A long terme, de l'ESDG en lea 41argissant

de fagon A inclure toutes lea activit~s de l'agence relevant
 
d'un systtme de gestion spcifique et A aller vers le
 
ddveloppeaent du MIS dons le MCRNE.
 

Enfin, lea 6valuateurs pensent que la contribution du CDGP par

V'intermk4lia're de sea visites d'assistance techniques p~riodiques et de
 
sea s6minnives de formation 
ne m6rite pas d'6tre continuue. Avec elle,

l'engagement de 1USDA dans le cadre de 
son PASA devrait raisonnablement
 
prendre fin.
 

C. QUESTIONS CONNEXES AFFECTANT LE SUCCES DU PROJET
 

1. Viabilit6 du projet
 

Avec une aide responsable au projet, lea objectifs du Projet

Sectoriel de l'Elevge au Mali sont 
r~alisables et ulttrieurexent viables
 
apr~s le retrait du support financier. 1I faut r~p6ter cependant que ceca
 
ne peut &tre 
envisag6 que corme ptrt d'une strat~gie 6 long terme dana
 
laquelle P"AID s'engage A supporter et 
amliorer lea diverses structures
 
qu'il a cr6es et d~velopp~es. L'apport de credit par l'ECIBEV est 
la

seule partie du projet qui soat non soutenable 6 long terre, et il a
 
repr~sent6 une sagn6e sur 
lea fonds AID dbs sa conception. Les autres
 
activit~s du projet, cependant, ont la potentialit6 de se d~velopper en
 
coiposants auto-suffisants A part enti6re du 
secteur de l'6levage malien.
 
Le volet concerntnt la production fourragyre et 
betsallre est en bonne
 
voie pour la r~alisation d'un flux constant d'axinliorations assimilables
 
au niveau des agriculteurs. Le volet concernant 
l'adpinistration a aussi
 
montrd ce qu'il pcuvait accomplir dans le cadre de la aise en route du
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I 
projet actuel. L'ESDG a maintenant besoin de 
tourner sea efforts vera
formation et l'am6lioration de la capacitd des institutions maliennes A
 grer des projets, tandia que le CCG doit prendre un 
r6le directeur plus
formel. Le LCV et 
lea services vdt6rinairea de terrain sont 
lea 6luents
probldmatiques qui 
restent. 
 Afin de rendre fructueux les investissements

du projet dans ce secteur, il eat 
fortement recommand6 que l'AID continue
A apporter son soutien aux 
excellentes installations du LCV qu'il
6tablies au 

a
 
cours des derni~res deux d~cades. 
 Le laboratoire de


diagnostic devant bient6t 6tre termin6 renforce significativement lea
capacit~s v~t~rinaires du Mali, mais il 
d6passe lea besoins actuels et ne
peut 6tre consid6r6 comme 
pouvant devenir auto-suffisant 6 aucun 
moment
dans un avenir previsible. II eat 
cependant vraisemblable que lea autres
 aspects de la capacit6 de production de vaccin du LCV et du syst~me
d'apport de soins v6t~rinaires de 
la DOE pourront ult6rieureaent acqurir
une base financi~re saine. 
 En ce qui concerne le LCV, ie maintien d'un
haut degr6 de contr6le de la qualit6 des vaccins produits eat essentiel
dana le but d'6ventuelles ventes 
internationales. Pour ce qui est de la
DNE, la viabilit6 de ses efforts et, 
par IA, la croissance du march6
malien 
interne du LCV, ncessitera une nouvelle injection substantielle de
support au projet. 1I est recommand6 qu'une assistance 
 inanci~re et
administrative soit donne maintenant A la 
DNE de fagon A amxliorer son
apport de services v~terinaires au terrain et 
sa coordination avec le

LCV. II devrait 6tre 6tabli 
un 
syst~me de formation claireaent d6fini
saelon lequel 
lea v6trinaires de terrain seraient r~gulirement rappels A
Bamako pour formation et amelioration de leurs capacit6s. 
C programme de
formation devrait 6tre conqu et conduit comme 
une activit6 cooperative

entre I'USAID et 
la DNE sur la base des recommandations sp~cifiques
 
avanc~es dans ce 
rapport d'6valuation.
 

Lea autres questions qui relevent du domalne gn6ral de
l'ax6lioration de l'administration et de la viabilit6 du projet sont 
lea
 
suivantes :
 

a. Viabilit6 financi~re
 

L'a%61ioration dans l'utilisation des ressources rduira

n~cessairetent le co~t des services et, dana cette mesure, amdliorera leur
possibilit6 d'6tre finances par lea frais d'utilisation demand~s aux
 usagers ou par l'intera6diaire du 
budget r~gulier sans l'intervention de
l'assistance de donataires. 
 La discussion des frais dexandes aux usagers

doit prendre en compte 
le fait quie le secteur de l'6levage apporte une
contribution nette au 
budget national malien et que cette question

consiste essentielllexent A savoir si 
ces frais seront couverts
indirecteaent 6 partir du volume de taxes actuellement demand6 aux
utilisateurs ou bien directeient et seront donc ajout6s aux 
contributions
 
actuelles des 6eveurs de b6tail.
 

b. Coordination
 

Au coura de l'6valuation de chacun des volets du projet 
l'attention a
6t6 port4e sur lea besoins et 
lea posslbllit6s de coordination et de
collaboration entre lea agences 6x6cutives recponsabies des activit6s et
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d'autres agences travaillant dana des vojes reli~es, parall~les ou 
mae
 
parfois similaires. Dana la plupart des pays en vole de d~veloppement lea
 
ressources autant huaaines que financires font tellexent d~faut que le
 
coot de Is duplication des efforts est prohibitif en terme d'opportunit~a
 
perdues.
 

Ainsi, iI y a un grand poter tiel de collaboration entre lea 
organisations de recherche du MCRNE et le Minist±re de l'Agriculture dans
 
des voles qui tireraient parti des rares coxp~tences sp~cialis~es qui
 
peuvent 6tre trouv~es dans l'un ou l'autre de ces centres. De la ame
 
fagon, ii semblerait y avoir une possibilit6 pour le partager des
 
installations. Par exemple, du personnel polyvalent de terrain pourrait
 
6tre form6 A Sotuba dans le but de r~pondre aux besoins de l'exploitation
 
mixte. Ils seraient alors encadr6s, dans la mesure n~cessaire, par des
 
sp~cialistes en la mati~re provenant des 6quipes professionnelles des
 
ministures concern~s.
 

Le besoin de coordination n'est pas limit6 aux agences du GRM. La
 
duplication des activites peut aussa se trouver parmi divers organismes
 
donataires, corme indiqu6 dans l'4valuation du volet consacr6A la
 
recherche. II apparalt aussi que la disponibilit6 rapide des fonds
 
fournis dans le cadre de subventions pourrait r~duire la n~cessit6 de lea
 
utiliser efficacement. 11 serait cependant xeilleur autant pour le GRM
 
que pour les donataires que les subventions soient employees comxe
 
catalysateurs pour stimuler la collnboration entre les agences du GRM et
 
les donataires.
 

Enfin, il faut remarquer que la coordination aussi a des coats, en ce 
qui concerne la ressource peut-6tre la plus rare de toutes pour le 
d~veloppetent -- celle du temps du personnel 6x~cutif et technique 
compdtent. Tout plan pour un renforcerent de la coordination doit prendre 
cela en consideration. Ainsi, il a 6t6 recomand6 de rendre la
 
coordination r6alisable, grAce 6 une assistance technique oj une 
attribution budgetaire sp~cifique, IA oO les 6valuateurs ont trouv6
 
qu'elle 6tait extrtiement n~cessaire, par exei~ple dans lea projets de
 
recherche sur la production fourrag~re au Mali et dans lea relations entre
 
la DNE et le LCV.
 

c. Assistance technique
 

L'efficacit6 d'une assistance technique A long terre d4pend de la
 
disponibilit6 de professionnels locaux qualifi~s pour recevoir 
une
 
formation et de la disponibilit6 de personnel qualifi6 pour prendre en
 
charge lea engagements d'assistance technique A long terze. Ce dernier
 
point peut d'aalleurs se reveler t@tre un facteur limitatif, les personnes
 
les plus qualifi6es n'6tant assez scuvent, pour toute une varii±t6 de
 
raisons, ni volontaires ni disponbles pour accepter de longues periodes
 
de trav-il dans les pays en voie de d6veloppement. 11 faut donc porter
 
une grande attention A la n(cessit6 de structurer l'assistance technique
 
sur la base d'affectations de courte durte de personnel hautement qualifi6
 
dana le cadre de contrats assurant l'apport de leurs services au coup par
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coup selon lea besoins ou bien sur une base r6gulire pendant un certain
 
nombre d'ann~es.
 

En tous cas, le recours A une aide de courte dur~e, chaque fois que

possible, nous semblerait g6neralement plus pratique, utile et rentable.
 
II a 6te remarqu6 tout au long des 6valuations de l'activit6 que le projet

apparalt largement comme n'ayant pas fait d'usage aussi intensif qu'il

aurait 6t6 souhaitable des fonds fournis pour l'assistance de courte
 
dur~e.
 

d. Recherche
 

L'6valuation 
a discut6, en termes g6n~raux, du besoin de coordination
 
de la recherche autant de la part des organisations saliennes que des
 
organismes donataires individuellement et 
en tant que groupe. Des
 
m~canismes appropris sont senses exister Aais il n'y 
a aucune 6vidence
 
qu'ils fonctionnent efficacement pour 
stimuler un accord sur lea priorit~s
 
au sujet des allocations de ressources limit6es ou 
bieii qu'ils apportent
 
une adequate source continue d'information A lusage des chercheurs
 
int ress~s.
 

La fonction de coordination au 
sein du MCRNE relive de la
 
responsabilit6 de l'OMBEVI. 
 Dans le cadre du MIS devant 6tre
 
prochainement mis en 
place, il serait utile d'apporter des fonds pour

tester ce qui serait n4cessaire A l'6tablissexent d'un systome pratique de
 
preparation, mise en 
place et ultrieure application de la coordination de
 
la recherche.
 

En relation avec lea propositions faites aussi pour le MIS, il y a un
 
urgent besoin pour le d6veloppement quo 
soit 6tabli entre les usagers

potent iels du systime un consensus au suiet du minimum de donn~es
 
n~cessaires A la prise de d~cisions sensibles ou pour parvenir A des
 
conclusions r~alisables.
 

2. Formation
 

On trouvera ci-dessous un 
r~sum6 de la formation d'6tudiants maliens
 
dans le cadre du projet
 

a. Longue dur~e
 

Dans le cadre du projet, dix-sept Maliens se sont vus proposer une
 
formation de longue duroe aux Etats-Unis. Quatorze d'entre eux 
6taient
 
supposes 6tudier pour un Masters en 
sciences, un pour un B.A. (licence)
 
et deux pour un doctorat. 
 En juin 1986, l'un des 6tudiants a termin6 son
 
Masters et est maintenant en.ploy6 par le PRODESO. 
 Deux 6tudiants de
 
Masters n'ont pas atteint le score minimum de 500 au TOEFL et leara
 
bourses ont 6t6 annul6ea. 
 Quatre 6tudiants de Masters sont actuellement
 
au milieu de leur programme aux Etats-Unis et cinq autres ant regu 
une
 
extension pour une troisi6me annie d'6tudes. 
 Deux etudiants de Masters ne
 
sont pas encore partis pour lea Etats-Unis. L'6tudiant de B.A. 
devrait
 
terminer sa formation au cours de l'automne 1986. 
 L'un des 6tudiants de
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doctorat a requ une extension d'un an, jusqu'en D6ceMbre 1986, et l'autre
 
a termin6 son travail de terrain au Mali et se prepare A rentrer au
 
Etas-Unis pour 6crire sa th~se.
 

Quatre 6tudiants de Masters et deux de B.A. ont requ un financement
 
pour leurs 6tudes d'une combinaison de fonds du Projet de l'Elevage au
 
Mali II et de l'actuel Projet Sectoriel de l'Elevage au Mali. Trois des
 
6tudiants de Masters et lea deux etudiants de B.A. ont termin6 leurs
 
6tudes et travaillent maintenant au Mali. Le quatri6me 6tudiant de
 
Masters n'a pas accept6 le sujet pour son m~moire qui lui avait 6t6 
propos6 par son universat6 et ii est retourn6 au Mali sans obtenir son 
dipl6me. 

b. Courte dur~e
 

Le Projet Sectoriel de l'Elevage a apport6 une formation de courte
 
dur4e 6 24 Maliens. Une telle formation eat conque pour r~pondre aux
 
besoins imipdiat8 des diffrents volets du projet et ne met pas en jeu un
 
processus de s~lection. Cette formation s'est 6tendue du contr6le des
 
vaccins au Francophone African Development Management Seminar de
 
l'Universit6 de Pittsburgh. Parmi lea b~n~ficiaires de cette formation de
 
courte dur~e, 15 sont rentr~s au Mali, 6 sont encore aux Etats-Unis et 10
 
n'y sont pas encore partis. La formation a 6t6 annul~e pour trois
 
candidats, pour l'un pour cause de maladie, pour un autre A cause
 
d'incompatibilit6 d'emplois du temps et pour le troisi~me parce qu'il a
 
t6 auspendu de 1'ESDG.
 

C. Pays tiers et acquisition de l'Anqlais 

Le Projet Sectoriel de l'Elevage a aussi rendu possible des
 
formations dans des pays tiers. Deux candidats au DEA ont 6t6 accept~s
 
pour 6tudier en France, mais ils n'ont pas encore quitt6 le Mali. Jusque
 
16 huit Maliens sont revenus de formation de courte dur~e dana des pays
 
tiers, tandis qu'un neuvi~me n'est pas encore parti. En addition A la
 
formation en pays tiers, il a 6t4 apport6 A 18 Maliens la possibilit6
 
d'un apprentissage de l'Anglais, dans le cadre du Projet Sectoriel de
 
l'Elevaqe.
 

d. Coordination et panification de la formation
 

La table IV.l (ci-dessous) montre le pourcentage de fonds attribu~s A
 
ia formation d6pens6 par activit6 A la date du 30 Juan 1986. Ces donn~es
 
suggrent qu'un effort consequent a 6te fait pour utiliser ces fonds et
 
pour r~aiaser lea objectifs du projet en mati~re de formation. Etant
 
donn6, cependant, l'accent que cette 6valuation p)ace sur le besoin de
 
formation, ii y a maintenant une claire n6cessit6 de voir les
 
planificateurs de projets ampricains et saliens 6voluer vers une strat~gie
 
de formation plus compl~te. Juaqu'6 maintenant, chaque secteur d'activit6
 
du projet a cherch6 A remplar sea propres besons en formation sans
 
n~cessairement lea mettre en relation avec ceux des autres volets. Tandis
 
qu'il y a parfois une planafication en coxxun, lea gens recevant la
 
formation dana des lieux ayant 6t6 d6sign6s coxme appropri~s autant par
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lea responsables du GRM que de 
lPUSAID, le Projet Sectoriel de l'Elevage

ne 
b~n~ficie pas d'un programme unifi6 permettant de remplir lea manques
 
en personnel expert dans tout 
l'ensemble du secteur. 
 L'6quipe

d'6valuation supporte fortement lea efforts de 1'ESDG visant 
A int~grer la
 
planification de la formation dans un 
ensemble plus coherent.
 

Table IV.1
 

Formation par secteur d'actlvit4 et pourcentage des fonds d6pensa4s
 
A la date du 30 Juin 1186
 

volet 
 % des fonda d~pens~a
 

ESDG 
 68,35
 
DNE 
 66,08
 
ECIBEV 
 53,60
 
LCV 
 83,28
 
INRZFH 
 89,11
 

Pourcentage moyen 
 71,26
 

Source : Archives ESDG.
 

Dans la s6lection des 6tudiants pour la formation de longue dur~e
dans le cadre du projet, 
le processus de s4lection competitive sp~cifi6

dans la LEP No 2 ne 
sepble pas avoir 6t6 fid6lement suivi. Parfois un
 
seul candidat 6tait propos6 pour chaque unit6 de forration.
 
Occasionnellement ont 
6t4 accept6s des cmndidaLs qui ne remplissaient pas

lea conditions n~cessaires; par exemple 
un canvJ idat 6 un dipl6me de
Masters avait 6chou6 
au baccalaur~at. Et peu de candidats, si aucun,


on'ot. 6t6 proposes A partir de postes de terrain, apparemment parce que le
 syst~me de gestion du personnel n'est pas 
assez flexible pour perpettre

leur depart pour une longue durre. 
 Des raisons plausibles peuvent exister
 
pour certaines de ces deviations depuis le projet initial, comme par

exemple le besoin d'ae6liorer la formation d'un individu ocupant une

position sp~cifique. Ii faut cependant souligner que la possible erreur
 
consistant 6 permettre A des candidats xaliens non qualifies de
 
representer le 
programze de formation de 1'USAID sexblerait ktre
 
pr~judiciable aux objectifs de 
P"AID.
 

La question de la s6lection des b~nficiaires de la formation est de
suffisamment d'importance pour m6riter 
une grande attention alors que la
 
deuxi6me moiti6 du projet commence et quo, 
peut-6tre, des fonds pour la

formation non attribu~s par 
I'ECIBEV sont redistribu~s vera d'autres
 
activit~s. 
 Au sujet de ce probl~me concernant la formation, la
 
responsabilit6 est partagde par 
le repr~sentant de 1'ESDG 
et l'Officier du
 
Projet.
 

202
 



Un autre domaine de preoccupation eat celui de 1'emploi des
 
ben~ficiaires des formations apr~s leur 
retour. Les 6tudiants trouvent
 
qu'ils ne sont 96n~ralement pas propua imm*diatesent apr~s leur retour.
 
En r~alit6 certains retournent. ~mue A une position infrieure A celle
 
qu'ils occupaient avant leur d~part et ii peut prendre un 
certain temps
 
avant qu'ils ne retrouvent leur statut pr~c~dent. Ils ne regoivent
 
g~n6rblement pas d'augmentation de 6alaire proportionnelle A
 
l'am@lioration de leurs comp4tences et 
i1 peut arriver qu'ils trouvent que.

leurs diplbmes am~ricains ne leur donnent pas le statut 
des 6ouivalents
 
frangais. Un rapport pr~pqr6 par Anderson (1986), 
dont 1'6quipe
 
d'ovaluatiori a pu consulter une version pr6liminaire, suggbre rtMe que le
 
niveau dE satisfaction des b6n*ficialres do*-formations dans leur travail
 
se rtrouve, 6 leur retour, en dessous de :e qu'il 6tait avant leur
 
formation.
 

L'observation de participants A des formations de 
longue dur~e lots
 
de leur retour au Mali 
sugg~re que parfois des iacteurs culturels
 
d~favorables influencent leu. comporteMent a,! 
retour de leur foration.
 
La 
plupart des candidats se trouvent dans une atmosphere dans laquelle le
 
fait d'6tudier aux 
Etats-Unis eat perqu comme hautement prestigaeux.
 
Ainsi, le candidat couronn6 de 
succ~s a r~ussi A avoir acc6s A un symbole
 
de statut social envi6 -- un diplme anSricain -- mais cette i me
 
experience peut avoir introduit 
un motif de brouille entre cette personne
 
et sea coll gues. Elle peut ou 
non savoir comment mettre en oratique lea
 
principes appris A l'6tranger sans risquer une perte de statut social A
 
cause d'un bouleversement du status quo. 
 Le systSme de formation de
 
longue dur±e aux 
Etats-Unis ne donne pas au participant des indications
 
sur coxrent remplir un r6le ti-aditionnel tout en mettant en pratique ce
 
qu'il a appris A l'6'ranger. D'une certaine fagon, cette £ncapacit6 A
 
combiner l'ancien et 
le moderne r6sulte du manque d'Amt-ricains qui

pourraient rettre en relation les proc~dures anciennes et 
bodernes au
 
cours de la formation. 
 Les nouvelles techniques sont enseign4es dana un
 
vide cuiturel accompagn6 de peu de prise de conpte des probl~res que
 
peuvent rencontrer les participants maliens lors de leur retour 
chez eux.
 
II n'est peut-ttre pas surprenant que si peu soit finalement Mis en
 
pratique.
 

La formation de courte dur~e sur le lieu de travail 6vite beaucoup

dek probl~mes culturels attach6s 6 la 
forration de longue dur~e. Un
 
cerain volume de formation de courte dur~e A 6t6 conduit par le projet,

bien que cette approche n'ait peut-6tre pas 6t6 suffisamment exployee.

I est clair que le chercheur du CIPEA consid~re que la formation sur le
 
terrain du personnel eat l'une de sea principales contributions au pro)et,
 
et des observations de 
son 6quipe corroborent cette estimation. De telles
 
formations conjointes dans le milieu malien ont 
aussi march6 tr s
 
efficacement A I'ESDG ("u:ir 
la section de ce rapport sur la gestion).
 
Cependant, lea allens forms A 1'ESDG 
ne sont pas membres du personnel
 
gouvernemental. 11 eat sugg6rt que le projet examine lea fagons

d'amliorer la fortation sur lea lieux de travail et de courte dur~e pour
 
les officiels maliens.
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Tous les efforts possibles devraient ttre faits pour donner une
 
formation pratique aux 
agents de terrain. Le personnel de terrain de la
 
DNE a d~jA demand6 que les saminaires de courte dur~e sur les techniques

de laboratoire soient conduits 
sur le terrain plut6t qu'A Bamako. Ceci
 
peut etre moins coOteux 
et plus efficace pour parvenir A une amelioration
 
des services et r~pondrait aussi A la permanente plainte des agents de
 
terrain selon laquelle ils sont n~glig~s pour la formation.
 

En conclusion, ii est fortement recomrand6 que le plan de mise 
en
 
oeuvre et lea activit~s de formation soient r6xamin~s et que les diverses
 
suggestions quand 6 leurs probl~mes soient sarieusement prises en
 
consid~ration.
 

3. Femmes et d~veloppement
 

a. 
Main d'oeuvre f~xinine dans Le pro ramme d'embouche paysanne sur
 
les exploitations
 

Les femmes regoivent peu d'avantages et mame dans une certaine mesure
 
plut6t des d~savantages des activit~s de d~veloppement du Projet Sectoriel
 
de l'Elevage. Alors que le document du projet rexarque que les petits
 
ruminants sont une part importante du secteur de l'6levage malien et
 
qu'ils sont g6n~ralement poss~d~s et 6lev~s par les fetmes, il
 
n'attribue pas de credits 6 ce 
secteur de la production animale. L'unit6
 
charg~e du credit dans le cadre du Projet du secteur de 0'61evage,
 
i'ECIBEV, 6tait seulement concern6e par l'attribution de cr~dit A des
 
hommes, chefs de fasilles 61argies, pour l'embouche du b~tail sur les
 
exploitations. Comme cela 
a 6t6 discut6 dans l'analyse des b~n~ficiaires
 
de i'ECIBEV (section B.3.d.ii.), les fexmes ont apport6 leur contribution
 
par un substantiel volume de travail pour 
lea soins et l'abreuvage des
 
anixaux 61ev~s, mais elles n'avaient aucun contr6le sur lea b~n~fices
 
produits par cette operation. Les chefs mxles de familles 61argies
 
prenaient toutes les d~cisions quant 6 1'utilisation des fonds de
 
l'ECIBEV. Ceci ne 
veut pas dire que lea femmes n'ont jamais b6n~fici6
 
du programme d'6levage, puisque la baisse du taux d'endettement des
 
m6nages et la meilleurs disponibilit6 des c~r~ales pendant plusieurs
 
annes de famine a probableaent b~n~fici6 aux femmes dans au moins
 
quelques unes des familles recevant L'aide de I'ECIBEV. Ii n'y a de m me
 
pas de doute que lea vaches achet6es avec lea b~n~fices issus du programme
 
par un b~n~ficaire de 1'EC]BEV ont 
rapport6 de l'argent A sea femies grace
 
aux ventes de lait. Cependant, lea femmes Wont aucun 
acc6s ind~pendant
 
au credit pour le gros b~tail ou lea petits ruminants et elues n'ont aucun
 
contr6le non plus sur le surplus 6conomique frequerment d~gag grace A
 
leur travail.
 

Le manque de contr6le des femmes sur les profits issus de leur
 
travail ne va 
pas seulement 6 l'encontre de L'espoir d'am6liorer la
 
condition f oinine dans lea pays en vole de d~veloppement, il esL
 
6galement contraire aux pratiques traditionnelles. Tandis que la plus
 
grande partie de la 
main d'oeuvre des femmes 6tait traditionnellement
 
plac~e A la disposition exclusive de leurs maris, certains produits
 
strat4giques -- riz, 16gumes et lait -- 6taient la 
pioprit6 exclusive des
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femmes. II eat lgitimement possible de dire qu'en d~bordant sur le temps
 
que les femmes avaient pour leurs propres activit~s, le programme
 
d'6levage a 6t6 doAmageable pour le statut 6conomique des femmes en tant
 
qu'individus au sein de la famille 61argie. De plus, le programme
 
n'imposait aucune contrainte sociale aux hommes chefs de familles 6largies
 
pour qu'ils partagent les profits avec lea femmes membres du Afnage qui
 
avaient fourni la plupart du travail n~cessaire 6 l'41evage du b~tail.
 
Dana une situation exclusivement traditionnelle, une certaine contrainte
 
aurait 6t6 plac~e sot sur l'utilisation de cette main d'oeuvre, soit sur
 
l'utilisation des profits de fagon 6 ce que lea femxes regoivent une
 
retribution directe pour leur travail.
 

L'exemple de I'ECIBEV montre ce qui peut arriver quand l'apport de
 
main d'oeuvre f¢minine est ignor6 dans l'analyse 6conomique des r6sultats
 
d'un projet. On peut cependant difficilement critiquer les agents de
 
I'ECIBEV ou du GRM de "ne pas am~liorer le statut des femmes" lorsque,
 
dans sa conception x6me, le projet ne reconnait pas l'importance de leur
 
travail et lorsqu'il n'a jamais 6t6 pr~vu qu'il leur soft sp~cialement
 
destin6. Dans la mesure oO le projet a march6 sur le terrain, il a xarch6
 
avec les hommes seulement : dans sa conception n'avait jawais et6 pr~vu
 
autre chose.
 

II est plus difficile d'6valuer la mesure dana laquelle les femmes
 
ont b~n~fici6 des autres volets du Projet Sectoriel de 1'Elevage. Dans la
 
mesure o la disponibilite de vaccin de bonne qualit6 eat un apport
 
important 6 1a sant6 du b~tail, lea fexnes, en tant que propri6taires de
 
vaches (voir la section du rapport consacr~e 6 1'ECIBEV) ont b~n6fici6 des
 
volets DNE et LCV. Cependant, aucune initiative applicable aux petits
 
ruminants, communSxent poss~d~s par les femmes, n'a 6t6 prise dans le
 
cadre du projet en cours.
 

b. Personnel f~minin dana les agences maliennes associaes au projet
 

En ce qui concerne l'embauche de personnel dans lea agences du GRM
 
engag~es dana le projet, il est remarquable que le LCV semble avoir
 
pratiqu6 une politique d'6galit6 entre lea sexes. 
 Les chefs de la Section
 
Bact~riologie Alimentaire et de l'extr wement importante Section de
 
Contr6le des Vaccins sont deux fewines. Toutes deux sont exceptionelleaent
 
comp~tentes et dirigent plusieurs techniciens. La DNE corprend aussi des
 
membres f~minins de moyen et haut rang.
 

Le LCV a trait6 lea femmes 6quitablexient en ce qui concerne
 
l'utilisation des fonds pour la formation. Un cours de trois iois en
 
virologie diagnostique et sur le contr6le de la qualit6 des vaccins a 6t@
 
projet6 pour la femre responsable de la Section de C-,ntr6le des Vaccins.
 
Le laboratoire a aussi programm6 la formation d'une fepxe en microbioloqie
 
alimentaire. Une maladie I'a malheureusement emp6ch~e de recevoir la
 
formation et une demande a 6t6 faite pour former une autre employ~e
 
f~min. Ae du LCV dana ce domaine. De plus, le LCV aimerait donner 6 une 
feitme une formation de biblioth~caire grace 6 une formation de courte 
dur~e dana un pays tiers. La DNE a envoy6 deux femmes au s6minaire de 
l'Universit6 de Pittsburgh. Une femme employee aux abattoirs de Bamako a
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aussi bndfici6 de 
ce cours, grace A une proposition de la DNE. 
 Ces
exemples sugg~rent que ce sont 1'efficacit6 et la competence qui, 
au LCV
et peut-Ctre aussi A la 
DNE, d~terminent l'attribution de fonds de
 
formation, non le 
sexe des candidats.
 

Que lea femmes du LCV n'aient pas rencontr6 de discrimination pour
Vacc~s h la formation est un 
succ~s du projet en cours. L'6tude de
Anderson 
(1986) sur le retcur des b~n~ficlaires de p~riodes de formation
 ne concerne que five femac's 
sur un 
total de 123 personnes interrog~es. II
s'agit 1A d'6 peu pros 4 pour cent des personnes interrog6es, un 
nombre
d~sesp~r~ment bas. 
 L'actjel Projet Sectoriel de 1'Elevage devrait garder
ce nombre en 
m xoire lors de l'examen des candidatures dans le futurpuisque tous lea volets ne seablent pas avoir 6t6 aussi prompts que le LCV 6proposer des candidats f6minins pour lea unit6s de formation. Qui plus
est, aucune femme dans aucun secteur du projet, 
y compris le LCV, n'a eu
acc±s A la formation de longue dur~e dans le cadre du Projet Sectoriel de
I'Elevage. Pour rsumer, le LCV a fait 
un 
excellent travail d'attribution A
des fermes de possibilit~s da formation de courte dur~e, mais la formation
de longue dur~e reste 
la prrogative des homes dans tous les 
secteurs.
 

c. Rsum6
 

Le prograxte de credit de I'ECIBEV a permis A quelques feames de
b~n~ficier d'une augmentation de I'approvisionneent en nourriture et
d'une baisse de l'endettement des m~nages, mais il 
leur a aussi coOt6 le
contr6le d'une bonne partie de leur force de travail. 
 Le programme de
credit de 
I'EC1BEV a clairement 6t6 discriminatoire A I'6gard des femres
en ce qui concerne l'acc~s au 
cr6dit. Dans la 
xesure oO elles

propriftaires de b6tail, 

sont
 
lea fei.-es ,nt b6n6ficia6 A galit6 avec lea
hotmes des rsultats d'une vaccination plus largeent r~pandue. 
 Pour ce
qui eat de la formation, le support donn6 
aux femzes employ6es par lea
services vft~rinaires est une 
r~ussite importante. N~anmoins, il convient
de 
noter que lea femmes ne sezblent pas encore avoir pu 
acceder A la
formation de longue dur~e dans 
aucun des quatre volets du projet. Les
prochaines propositions pour des candidats A des formations de 
longue
dur~e devront ttre soigneusexent examinees dans le futur 
en gardant en
mroire cette discrimination sexuelle. 
 On peut seulement conclure qu'il
est 
presque inutile d'4valuer lea r4sultats positifs du projet en 
ce qui
concerne 
lea feimes puisqu'elles 6taient exclues de 
sa conception meme
(que cela ait 6te dO ou non au 
manque de fcnds n'importe pas -- le fait
demeure qu'elles ont 
6t6 exclues du Projet du Secteur de l'Elevage). On
 ne 
peut aussi que conseiller que lea futurs projets offrent des chances
6gales aux membres masculins et 
f6minins des faxilles d'exploitants et de
la coxmunaut6 professionnelle. 
 Sans une telle approche 6 quilibr~e, toute
initiative de d~veloppement ne b~nficiera pas 6galement 
aux hcwmes et aux
 

femmes.
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D. EFFETS IMPREVUS ET LECONS APPRISES
 

1. Effets sur I'environnement
 

II n'y pas d'effets environnementaux impr~vus r4sultant des activit~s
 
du projet. 1i convient cependant de noter qu'un changement de
 
1'environnement a r~sult6 en une recherche sur la production fourragre
 
support~e par le projet plus applicable A la zone seal-aride qu'6 la zone
 
sub-huaide (voir la section C.3.a.ii.). La zone sub-hupide du Mali,
 
cependant peut pr~voir une augmentation constante de l'arriv~e de b~tail
 
dans les annes A venir, les conditions continuant A se d~grader dans les
 
zones de v~g~tation soudanaise ou sah~lienne. Les effets potentiellepent
 
n~gatifs de l'accroissement du noibre d'animaux p6turant dans la r~gion
 
sans ap4liorations compensatoires sont imxdiate~ent visibles (voir
 
Nyerges 1987). La prudence ordonne qu'une recherche soit rapidement mise
 
en place pour r~pondre A ce problme A venir.
 

2. Effets 6conowiques et socitux
 

Dans la zone de Banasba, des entretiens avec des 6leveurs sugg~rent
 
que plusieurs effets n6gatifs impr~vus ont r~sult6 des activit~s du Projet
 
du Secteur de l'Elevage. Ces effets sont autant 6conomiques que sociaux
 
et g~neront tout futur projet dans cette zone.
 

a. Credit subventionn4 et dpendance des agrLiculteurs
 

La section de ce rapport consacr6 A I'ECIBEV a deja xontr6 comment
 
les agriculteurs se sont vu offrir des possibilit~s pour un credit
 
lourdement subventionn6 (6tant donn6 le taux actuel) ainsi que de
 
I'aliment pour b~tail subventionn6, de fagon 6 ce qu'ils puissent d~gager
 
des profits de l'activit6 d'embouche. Le credit subventionn peut souvent
 
6tre un outil lgitipe et utile pour le dveloppexent. Des agriculteurs
 
participant au programme de 1'EC1BEV d~clarent, cependant, que la plupart
 
d'entre eux ont utilis6 une part importante des profits faits grace aux
 
subventions pour acheter de la nourriture pendant les ann~es de
 
seri-famine (1982-1985). Ceci implique que les agriculteurs ont appris A
 
d~pendre de ces profits pour ce qui est de leur propre nourriture dans les
 
annes de r~colte d~ficitaire. Leur donner l'habitude d'acheter de la
 
nourriture gr~ce A un tel revenu est discutable dans une zone A haut
 
risque de s~cheresse comme Banamba. Un retrait du credit subventionn6
 
affectera non seuletent le niveau 6conopique de l'aariculteur Aoyen mais
 
aussi la s~curit6 de son alimentation. Au retrait du credit l'agriculteur
 
risque de perdre plus qu'une r~colte annuelle; i peut tres bien 6tre
 
incapable de retourner aux strategies de survie d'avant le credit.
 
Conjointerent A la r~duction de la capacit6 des aqri:ulteurs de survivre A
 
une situation de famine, l'attribution de credit peut avoir
 
involontairement accru leur d~pendance 6conomique plut6t que leur
 
auto-suffisance. Avec ses esp6rances accrues, l'agriculteur peut 6tre
 
plus vulnerable 6conomiquement apr~s la participation au programme de
 
credit qu'avant.
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b. Implications pour lea projets futurs
 

Lea programmes de ddveloppement ne laissent pas lea participants au
 
point d'oO ils 6taient partis, que ce soit 6conomiquement, socialement ou
 
encore psychologiquement. S'ils 6chouent ils cr~ent beaucoup plus de
 
dommages A long terme qu'il n'est g~n~ralesent r4alis6. Le creation d'une
 
d~pendance 6conomxque est l'une des plus evidentes manifestations d'un
 
6chec; 
des changements dans lea attitudes autant des participants que des
 
non participants envers lea futurs projets de developpement et, en r6alit6
 
envers toute intervention officiellement soutenue, sont d'autrea
 
consequences qui 
peuvent 6tre beaucoup plus difficiles A observer mais
 
sont d'une encore plus grande importance pour les projets A long 
terme.
 

Le programme de credit de 
V'ECIBEV a cr64 des attitudes sp~cifiques
 
ervers 1-s programmes de cr~dit et, en r6alit6, envers 
toutes lea
 
iniervet;ons de d6veloppement dans l'esprit de ses participants. Tout
 
d'abord, Is agriculteurs sont tout A fait au cour-Ft du fait qu'il y a eu
 
k:s probltes dans Vadiriistration de I'ECIBEV. Ils observent que lea
 
mandataires ant 6t6 capables de Panipuler l'achat de b6tail pour d'autres
 
agriculteurs de mani~re A faire de substantiels profits. Ils notent avec
 
soulagement qu'ils sont .aintenant autoris6s A acheter du b6tail 
sans
 
l'intervention du Panda 
 re mais ils sont aussi en col~re, huit ans 6tant
 
une trop longue p~riooe pftir un tel abus. Ila ne 
peuvent pas comprendre
 
pourquoi il ne leur a pas 6t6 autcris6 d'acheter leur propre b6tail plus

t6t. Etant donn6 ce type de situation sur le terrain, il West pas
 
strprenant que I'agriculteur moyen consid&re le programme de I'ECIBEV avec
 
suspicion. 
 De telles perceptions negatives amrnent lea agriculteurs non
 
seulement A considarer le programme de I'ECIBEV comme discutable, mais
 
aussi A se m4fier de tout autre projet de d6veloppement qu'ils peuvent
 
rencontrer. Ces attitudes se 
r6pandent ais~ment dans l'ensemble de la
 
soci6t6. Ainsi, un programme de d~veloppement aal administr4 peut

affecter li volont6 des agriculteurs de participer 6 des projets dans une
 
r~gion beaucoup plus importante que la zone oO l'erreur s'est
 
produ te.
 

Un projet Pal administr6 est donc loin d'6tre inoffensif -- pour

utiliser un terae Banamba, il "gate" la 
base pour de nouveaux projets. Le
 
fait que plusieurs agriculteurs d6favoris6s de Ia r~gion de Banamba
 
vont juger lea nouveaux programmes de d6veloppement en fonction de leur
 
experience avec l'administration de ce programme de cr6dit est 
un effet A
 
long terme malheureux du Projet Sectoriel de l'Elevage. Ceci ne signifie
 
pas que le "d(-veloppement" est maintenant impossible dana cette zone; 
il y

est simplement plus difficile A introduire qu'avant la 
mise en place du
 
programme de cr6dit. 
 Pour paraphraser des discussions avec plusieurs

agriculteurs, "neus avons dcidL6 de ne pas participer au programme de
 
cr6dit aprds l'avur soigneusement examin6 et, plusieurs ann~es plus tard
 
lea r*sultats de nos voisins (qui y ant particip6) prouvent que notre
 
decision 6tait la bonne." Les mmes agriculteurs veillaient A pr6ciser
 
qu'ils avaient eu d'excellentes experiences de cr6dit avec 
le programme
 
OACV qui existait autrefois dans !a r6gion de Banaxba et 
qu'ils n'avaient
 
pas de pr~jug6s contre le cr6dit en lui-m6me.
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c. Rsumd
 

Pour r~sumer les effets ispr6vus du Projet Sectoriel de l'Elevage, il
 
convient de rexarquer que le projet n'a pas entrain6 de dommage 6cologique
 
dans les regions I et II et le district de Bamako, bien qu'une recherche
 
soit n~cessaire poir devancer les cons~quences d'un changement A venir de
 
l'environnement. Le projet, cependant, a d~raisonnablement accru les
 
esp~rances 6conoxiques des agriculteurs y participant en leur apportant ce
 
qui est effectivement, et par inadvertance, devenu des pr. ts
 
subventionnbs. De tels prits ont aussi reduit la capacit6 des petits
 
agriculteurs 6 d~velopper une strat~gie de famine et ont 
augment4 leur
 
d~pendance sur le financement ext~rieur pour le maintien de leur
 
autosuffisance alimentaire. Finalement, et 
beaucoup plus s~rieusement, le
 
projet a port6 atteinte A la cr6dibilit6 de toute future intervention de
 
d~veloppexent dans la zone de Banamba et a ainsi diminu6 le niveau de
 
participation spontan6e que l'on peut attendre des petits agriculteurs.
 
II faudrait souligner que ce r6sultat n'est pas unique au Projet Sectoriel
 
de l'Elevage xais qu'il est attach6 A tout pro3et de duveloppement qui
 
n'est pas un succ~s total. On peut esp6rer que l'exp~rience de ses
 
premi~res deux annes et demie permettra au Projet Sectoriel de l'Elevage
 
d'6viter un impact similaire dans le futur.
 

3. Legons apprises
 

Le Projet Sectoriel de l'Elevage a d6montr6 la possibilit6 de
 
construire des installations et de mettre en oeuvre des activit6s de
 
d~veloppement fond~es sur les agences du GRM dans la 
r~gaon de Bamako.
 
L'extension des activites de d~veloppement vers la campagne a r~ussi plus
 
in~qalexent 
: tandis que le service d'apport de services v~t~rinaires de
 
la DNE remplit le plus gros de sa mission, le programme de cr6dit de
 
I'ECIBEV a 6t6 
un 6chec. Cette difficult6 A 6tendre le d~veloppement A de
 
plus grandes zones West pas surprenant, la gestion et le contr6le des
 
probl~mes des projets de d~veloppeient 6tant 6nor~es et seablant augmenter
 
exponentiellement avec l'augmentation de la distance par rapport A la
 
capitale.
 

Les probl?-es rencontr6s par le projet trouvent un bon exemple dans 
le volet ECIEV. La legon sp~cifique A I'ECIBEV est que des structures 
financi.res ad hoc ne devraient pas ttre mise en place en dehors du 
syst~me bancalre etabli. La legon plus g9n6rale, cependant, concerne la
 
question priaordiale de la gestion. Les fonds de credit de I'ECIBEV ont
 
6t6 mal adxinistr~s et les r sultats qui en 6taient attendus Wont par
 
consequent pas atteint la campagne.
 

Par contre, le Proet Sectoriel de l'Elevage a fait de grands progr~s 
dans l'ar Iioration de sa gestion financi6re interne gr6ce A la mise en 
place de l'ES11G. La ]egon de ce succ~s, cependant, n'est pas que le style 
ESDG de gestion devrait 6tre maintenant r6produit dans d'autres missions 
(il est encore trop cher) mais plut6t que des comp6tences et des systoles 
de gestion saimlairement amflior6s doivent maintenant 6tre transforms vers 
d'autres agences maliennes. De la m6me fagon que les probltaes de 
comptabilit6 de l'AID ont 6t6 r6solus par une meilleure gestion, au moins
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certains des problses rencontr~s par I'ESDG pourralent 
 tre ainsi
 
abord~s. L'institutionnalisation d'une meilleure administration permettra

aussi de faire des progr~s sur tous 
les fronts du projet y compris, par

exemple, Ia r~solution du permanent probl6me du manque de coordination
 
entre le LCV et la DNE. Une meilleure gestion A 1A 
DNE devrait finalement
 
permettre 1'extension du b6n~fice couplet de la 
x.decine v~t~rinaire vers
 
les campagnes ainsi que Ia production d'une certaine quantitd de 
revenu
 
par the projet.
 

E. RECOKMANDATIONS
 

Ce qui suit r6sume les recommandations faites dans 1'ensemble de 
ce
 
rapport.
 

1. Pour le projet en cours
 

a. 
Prorasme de cr~ditpour ebouche_(ECIBEV )
 

L'6quipe d'6valuation recormande de terminer ces activit~s du projet
 
en raison de la d~capitalisation et 
de la mauvaise administration des
 
fonds pour les credits ECIBEV. 
 Dans la section concernant 1'ECIBEV sont

donn~es des recormandations sp~cifiques au 
sujet, par exemple, du partage

des frais d'une expertise comptable finale et des am6liorations qui

devraient Atre r~alis6es dans I'ECIBEV au 
cas oA le GRK d~cidait de
 
maintenir le programme 6 lui seul. La recommandation essentielle,

cependant, est que la participation de l'USAID 6 cette activitQ 
devrait
 
Itre suspendue et 
que les fonds ECIBEV non 
attribu6s soient redistribu~s
 
entre les activit6s d6jA existantes ou nouvelles 
au sein du Projet

Sectoriel de l'Elevage. Cette redistribution dvrait tre conduite
 
comle part d'un exercice de planification conointe entre 1'USAID, I'ESDG
 
et le CCG
 

b. Gestion duo ret/support adpinistratif (CCQJ ESDG ET CDGP)
 

Les activit6s de gestion du projet ont 
 M jusque I d6di6es & sa

r~alisation et 
1'effort dolt maintenant Itre diri96 
vers le transfert de
 
coMp~tences administratives. 
 L'actuelle confusion concernant le r6le du

CCG en tant qu'instance ultime de d6cision du projet doit 
 tre supprim~e
 
en 
donnant aux minutes des r~union3 de ce corps le statut 16gal de LEP.
 
11 est de plus recotmand6 que I'ESDG rerplisse saintenant le r6le ax6lior6
 
d'un corps consultatif ind6pendant et de secrtariat 'xbcutif 
du CCG en
 
plus de ses responscabilmt6s en 
tant qu'6quipe sp6cialis6e pour la gestion

du projet et de liaison entre 'USAID et le MCRNE. 
 Dans cet effort de
 
transfert de comp6tences, le doma:ne de responsabilit de I'ESDG devrait
 
tre Mlargy et inclure toutes leos activit~s de l'agence relevant d'un
 

syst6me de gestion particulier, plut6t qu'?tre lImit 
 aux activit~s
 
financ6es par IYUSAID. Ceci serait un domaine logique pour 
une extension
 
du financeent et une augmentation du personnel d'assistance technique au

sein de 1'ESDG. De plus, l'introduction de syst6xes am6lior6n tels que le
 
KIS devrait tre d~velopp6e en accord 
avec les normes valables dans tout
 
le ministre et en gardant en vue une 
ultrieure expansion vers d'autres
 
agences au 
sein du MCRNE. 1I devrait Atre sp~cialement demand6 6 1'ESDG
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de participer A l'anilioration administrative de la DNE alors que commence
 
l' volution 
vers une privatisation des services v~t~rinaires. Si le
 
personnel de 1'ESDG n'a pas le temps de se consac~er & cet effort, du
 
nouveau personnel d'assistance technique devralt Itre engag6. Enfin, il
 
eat recommand6 que pour de futures demandes de comp~tences sp6cialis~es le
 
CDGP ne soft considr6 que comme P'une des alternatives possibles.
 

c. Recherche sur 1.production fourr8aLre et b~taillre
 

(INRZFH/CIPEA)
 

L'Avaluation du volet INRZFH du projet montre que l'effort de
 
recherche sur la production fourragre et LUtaill6re s'est g6n6ralement
 
bien deroul6. Le Projet Sectoriel de l'Elevage a apport6 un support
 
opportun et 1'INRZFH et le CIPEA ont 6t0 des partenaires efficaces. Le
 
r6sultat est qu'une recherche sur les syst6mes do production agricole de
 
haute qualitQ a 6 r6alis6e. Cependant, alors qu'une recherche 6tait
 
sens6e Are 6xcut~e dans 1A zone sub-humide du Mall, elle a, en
 
pratique t4 l1e A W'activitW d'Embouche Paysanne de lPECIBEV dans la
 
r6gion Bana~ba/SHgou qui, 6 cause de changements cliiatiques est devenue
 
plus aride. II y a maintenant de tr~s fortes raisons de d6gager l'unit6
 
de recherche sur 1A production fourragre et b~taillAre de ses liens avec
 
l'EAbouche Paysanne et d'tendre ou rediriger ses activit6s vers la zone
 
sub-humide du 
Sud. La recherche dans cette zone devralt contribuer A la 
commercialisation de la production de lait et de viande dans Ia r6gon 
de Bamako. 11 seblerait aussi prudent d'avoir une technique de 
production fourrag6re et b6taillre Pise en place dans Ia zone qui peut
 
s'attendre A vcir arriver un flux constant de botail suppl6mentaire, les
 
probl~res de d6sertification continuant dans le Nord, et les vecteurs de
 
maladies que sant les ,ouches ts6-ts et les ,ouches noires devant 6tre
 
6radiqu~s dans le Sud. La r6solution de ce probl6me et la posibilit6
 
d'augtentation du financement afin d'61argir 1a zone de recherche Lont des
 
questions qui devraient tre cconsid'r6es par le CCG ccre des priorits
 
absolues.
 

D'autres recommandations sp~cifiques sont donn6es dans la section 
appropri(e en ce qui concerne les plantes 1rguoineuses, introdultes ou 
d'or:gine indig6ne, les assolements et les cultures Pixtes, l'exploitation 
des phosphates de Tilemsi, 1A distribution des ressources naturelles, les
 
mauvaises herbes, 1'6concie xnag6re et les petits rupinants. Des
 
manques pr~cis dans le personnel, par exemple la position de
 
sociologue/anthropologue dans l'unit6 de recherche, devraient 
 tre
 
immidiatement co.obl6s. Enfin, dans 'intr~t de >A coamunicaticn et de la
 
coordinatic,n entre les divers groupes conduisant des recherches ayant
 
rapport 6 Ia production fourragjre au Mali, le GFM devrait organiser un
 
consell natiorni de haut niveau sur Ia recherche ngricole, dot6 de
 
personnel et de financemient, afin qu'il agi5se cope un corps central de
 
coordination. L'6quipe d'6valuation croit qua le cot de cet effort en
 
temps de gestion trouverait une contrepartie convenable dans les
 
am~liorations apportes A 1A coordination de Ia recherche.
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d. Production des vaccins et amlioration des comptences
 
administratives (LCV)
 

Une continuation du support, essentielle pour survie, eat
sa 

fortement recommand~e pour 
le LCV. 11 eat difficile de pr6voir 8i 
ce
 
support sera n6cessaire pour une dur6e de 10 ou 
mPme de 20 ans. L'Unt
 
de Recherche et de Diagnostic qui 
dolt Itre bient6t termin6e est
 
sp6cialement 
concern~e ici puisqu'elle pourrait devenir 
un anachronisme,
 
6 moins qu'une s~rieuse r~flexion et une 
action soient destin~es A
 
pr6parer son utilisation future. II est actuellement inconcevable que le
 
laboratoire et 
ses diverses op6rations puissent devenir financi6rement
 
ind~pendants. Une t6che pr~sente et 
future concernant Ia pr6paration du
 
maintien dMintf des op~rations est de capitaliser 6 partir des
 
ressources existantes du 
LCV, c'est A dire la production de vaccin, afin
 
de r~duire le poids financier cr66 par 
les services de diagnostic et de
 
recherche. 
Une expansion de Ia production, un support pour Ia section
 
ind6pendante de contr6le, 
1a production de nouveaux types de vaccin ainsi
 
que plus de formation r6ritent tous, 6 cet 6gard, d'tre soutenus 
par le
 
projet. Le futur auto-financement du LCV exigera Qalement une 
prudente

planification fond6e sur 
une analyse des coOts et 
de teilleures
 
organisation et coordination des activit6s de 
IA DNE et du LCV grace A une
 
amlioration de I'administration. 
 La relation financAre entre ]a DNE et
 
le LCV pourrait Atre am liorde par I'institution d'une ligne de cr6dit 
ou
 
d'un fond de roulement avec lequel le 
LCV serait rapideAent pay6 pour les
 
vaccins achet6s par 
Ia DNE. L'une des exigences fondapentales pour les
 
deux services eat qu'ils continuent 
leurs activit~s de formation, de
 
pr 'frence par des visites de 
courte duree de sp~cialistes qui offriraient
 
des s& inaires orient6s 
vers des sujets pratiques.
 

L'effort de recherche du LCV devrait Atre par 
nature pratique et
 
dirig6 vers des probl~mes concernant le cheptel Palen. 
Cette recherche
 
devrait mettre l'accent sur l'identification des maladies infectieuses et
 
le d6veloppesent de traitements et 
de mKthodes de contr6le. L'effort pour

6tablir lA cartographie et finalement 6radlquer IA mouche ts-ts et la
 
tryparnoso iase dans Ia sub-hupide ne devrait plus
zone 
 tre prioritaire.
 
Dans Ia mesure oO cette oeuvre aura 
 t6 accomplie, elle devra 6tre
 
troitepent reliM A Ia recherche sur Ia 
production anizale et 
fourragore
 
men.e dans cette r gjon par I'INRZFH.
 

Enfin, une grande attention est recomzand6e avant 
que ne soit prises
 
en consid~ration de nouvelles constructions au 
LCV aprs Ia fin du travail
 
actuellement r6alls.c. 
 Les exceptions concernent l'apport de la garantie

d'un approvisionnement en 
eau pour les installations au 
LCV et 6 Sotuba,

l'am61ioration du r6seau 6lectrique du 
b6timent du LCV, iA r6alisation de
 
petites modifications pratiques A l'int6rieur du 
btivment pour une
 
meilleure efficacit.6 et l'am6lioration 
de IA piste tenant A la ferme
 
exp6r entale afin que 
son acc6s solt facilit6. Des dispositions
 
devraient aussi tre 
prise permettant, lorsque n6cessaire, le remplacement
 
de wat6riel important.
 

212
 



e. Am6lioratign du syst~me de fournfture de servaces v~teranaires
 
(DNE)
 

L'ESDG, r~cemment liber~e de ses responsabilits ccncernant la
 
fourniture d'6quipesent, devrait 6tre charg6e de s'attaquer agressivement
 
aux problres administratifs de la 
DNE. La mise en place du MIS, qui
permettra 6 la DNE de savc,ir exacteikent ce qua se passe sur le terrain et 
de transiettre d'utiles informations au LCV, va ccnsid~rable,,ent aider cet
 
efforL et devrait ttre r6alai~e sans d'l21. Si 
l'ESDG s'av~rait incapable

d'att.ribuer le temps n~cessaire la DNE, le 
CCG devrait prendre en
 
consid~ration, spcialement pour 
ce but, l'ebauche ) longue dur~e d'un
 
assistant technique en 
gestion. Le CCG devrait solgneusement r6txariner
 
lea priorit~s de 
la DNE et d~finir plus prtcistment ses obectifs
 
principaux et la limitation de 
ses ressources. Des 6tudes sont en
 
particulier n~cessaires pour d~t--rmner 
la 'cssibilit pour le syst@ e de
 
devenir 8uto-suffisant. 
 L'opinion de l'6quipe d'6valuation est que ceci
 
ne sera 
possible qu'avec une planification prudente et un d~veloppeent
 
par 6tapes sur une lcnue dur~e. 
 Le CCG devraat envisager la possibllit6

(I) d'instituer la vaccination 
 colt r(el Flour les op~rations de
 
1l'6evage commercial du district de Pamako, (2) d'augoienter r4guli~rement

lea prix, jusqu'A ntteindre le 
coot r~el, sur une pt-riode de dix ans
 
(ou 6ventuellement plus longue) pour les 
vaccins utilis~s dans les
 
cappagnes prograimies par le gouverne-ent, (3) d'irstituer les
 
vaccinations 6 coqts r4 els pour 
les services a la demiande et (4) pour le
 
b~tail franchissant les fronti3res du Mali. 
 En plus de demander des
 
tarifs plus 61ev~s pour ses services, la DNE dolt 6largir ceux-ci 9race 6
 
la fortation continue des agents de terrain 
en m thodes de diagnostic et 
de traiterent. La r~activation de l'unit4 de forration et de recherche de 
Sotuba, l'utilisation des nouvelles installations et des comp6tences du
 
LCV ainsi qu'un progranme 6largi d'assastance technique de courte et
 
longue dur~e devraient tous 6tre d'isportarnts 461ients du prograzte de
 
formation.
 

Certaines aa/liorations d'infrastructures et d'%qupement sont 
recc wand es pour la DNE et ii est aussi fortement reco mmand6 que soient 
ftablies des proctdures de d6finition des sp~cificaticns standard pour
1'6quiperent et les fournitures destins au personnel de terrain. 
 Les
 
agents de terrain devraient 6tre attentiverent consult6s A ce sulet par

lea responsables des achats et de l'approvisionneent.
 

f. Foriati-on
 

Le aanque d'un programme de formation qui 
couvre tout l'ensemble
 
du proet et qua permette de cobler les 
trous en comp~tences disponibles

danE tout le secteur de l'levage devrait &tre 
pris en corpte par

l'actuel effort de 
l'ESDO visant 6 inttgrer la planifacation de la
formation dans un ensemble plus cohrent. Cet effort devrait 6galepent

copprendre une attentive r~vision de la prccdure de s~lection pour la 
fcrm ati on. Le prcc -ssur dr. seIec'tion c,, pi-t it ve d6f1 n dans I a LEP NO 2 
devrait 6galomerit ttre suivi A la lettre. Tandis que la valeur de la
 
formation de longue dur~e 6 l'6tranger n'est 
,aa also en doute au niveau
 

213
 



des dipl6ses, lea potentialit6s de formation de courte dur~e n'ont pas
 
encore W pleinement exploit6es par le projet. Tous lea efforts
 
possibles devraient saintenant sp6cialexent tre dirig6s vera l'apport
 
aux vUt6rrnaires de terrain de la DME de possibilit6a de formations de
 
courte dur6e.
 

2. Pour le soutien de projeta futurs
 

a. Cr~dit 

S'xl est envlsag6 que l'attribution de credit ait un r6le 6 jouer
 
dans la suite A donner au projet dans le secteur de l'61evage, lea
 
6valuateurs recompandent que l'ensemble de tels fonda sot distribuW
 
exclusivenent au travers d'une seule institution bancaire walienne etablie
 
et sutuellement acceptable. Aucun fonds de cr6dit pour le projet ne
 
devraient 6tre Pis en place en dehors du systome bancaire et g(r6s en
 
vertu d'autres critres que ceux des strictes et traditionnelles prataques
 
bancaires. Un tel credit devrait Otre autoraaK A couvrir un large
 
Kventail d'activit~s possibles dana le secteur de l'61evage; lea pr~ts
 
devraient 6tre faits sur la base de Ia faisabilit6 de chaque proposition
 
et, de la garantie financi6re pr~sent6e par lea b6n~ficiares. Un
 
programme de cr6dit ne devrait pas tre dirig9 par l'organisme pr~teur
 
vers une lhste d'interventions 6troitetent d~finie et tabli a priori ni
 
6tre fond~e sur des formes d'attribution de cr6dit pr6determan6es par le
 
GRM ou I'USAID.
 

b. Gestion
 

Le CCG a ia potentialt6 de devenir un instrutent de gestion
 
efficace. A Ia condition expresse que toutes lea parties adh6rent au
 
principe de getion conjointe et de partage des prises de d6cision et que
 
lea Pesures ncessaires sont prises pour garantir que lea d6cisions
 
conjointes sont l&jaleent vnlables, i eat recommand6 que .'ad~e d'un
 
ccmat6 joint de gest.ion sot poursuavie dans toute phase de suivi du
 
pro3et actuel.
 

L'6quipe d'6valuation trouve que lea coots du maintien d'une 6quipe
 
de support et d'administration telle que I'ESDG sont excessifs pour un
 
seul projet. L'ESDG, cependant, s'est montr6e tr6s efficace en peroettnnt
 
la mase en place rapide des activit6s du proet gr6ce au recours 6 une
 
6quipe d'adwinistration sp~cialise. De tels co~ts sont aussi pas
 
seuletent l1mit~s A ce proet Pais sont sivlaires A ceux d'autro projets
 
financ6s par I'USAID. Si I'USAID souhaite dK6guer des responcablits
 
admanistratives, II devrait explorer Ia possibalit6 d'instituei 
un 
x@canisme sexAbabie 6 I'ESDG A l'echelle de plusieurs projets ou de toute 
une mIssIon. Ceci r~partirait lea coOts adpinistratifs et librerait au 
sein de chaque pro~et du temps d'assistance technique qua pourrait tre 
utiliAS pour s'attaquer au coup par coup aux t6ches et aux problixes
 
sp6cifiques.
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Au vu des r~sultats atteints jusqu'A present, IUSAID ne devrait pas

utiliser de PASA avec 
l'USDA pour la continuation du projet actuellement
 
en cours.
 

c. Recherche
 

L'unit6 de recherche sur la 
production fourragre et b~taill~re a

des objectifs A long terme : l'exploration des moyens de d~velopper

P'int~gration de l'61evage dans 
les syst~zes de production agricole des
 
zones concern6es par le projet. 
 Si les pratiques d'exploitation mixte

agriculture/6levage risquent d'Ltre plus difficiles A introduire qu'il
n'avait tout d'abord 6t6 estim6, A cause de l'exc~dent de travail 
non
 
pay& qu'elles font souvent porter aux 
fempes et aux enfants des x6nages,
 
ses avantages 6conomiques sont 
n6anxoins irportants. II est recoxmand6
 
que 'USAID continue son programme d'assistance technique apport~e au
 
MCRNE dans la r&gion, au moins au niveau actuel pour la dur~e d'une
 
continuation du projet.
 

L'effort de recherche devrait Ltre 6tendu de fagon A ce qu'll puisse

prendre en compte l'3limentation des petits ruminants, Pt la recherche
 
devrait 6tre r~orient6e 6 partir de son actuelle concentration sur la 
zone

semi-aride vers la zone sub-hux4ide, de fagon 
 mettre l'accent sur la
 
production de lait pour Bamako et 
sur 
la traction aniMale, 6Iments qui

sont cruciaux pour la 
survie d'une agriculture s~dentaire dans cette
 
zone. La recherche devrait continuer A se 
ccncentrer sur le developpepent

de la production fourrag~re avec 
de faibles investissements par la
 
cultures de plantes 16gumineuses, y coipris les 
buissons fourragers de la

classe des lgumineuses. 
line recherche p6dologique devrait ttre
 
d~velopp~e come part d'une approche multi-disciplinaire. La priorit6

essentielle maintenant assign~e 6 la formation d'hopologues maliens
 
devrait 4tre pergue corme cruciale pour l'institutionnalisation de
 
I'INR2FH. 
 Cette attitude devrait dexeurer pleineMent en vigueur 
tout au
 
long de la continuation du projet.
 

d. Laboratoire vYtrinaire
 

Los priorit6s pour la 
recherche comprennent !a continuation du
 
support aux 
6tudes dans des domaines tels que la production de vaccin, le

perfectionnemnt des tests de diagnostic approprads, 
la formation du
 
personnel, le d6velopperent de mithodes de traitetent et de contr6le des
 
maladies infectieuses ainsi que la 
relation entre nutrition et raladie
 
chez les petits ruminants. Des projets de recherches spcifiques

devraient 6tre lancos dans le 
cadre d'une 6troite consultation entre
 
l'6quipe de recherche du LCV, les v6terinalres de terrain et 
I'USAID/COP.

Toutes les etudes, cependant, d¢ivent 4tre ustifi~es sur la base de leur
 
aportance *ccno-lque pour l'¢ievage et 
par rapport aux autres objectifs
 

du projet.
 

Des dispositions doivent 6tre prises pour all~ger 
les probltmes de
 
rentr~e de fonds du 
LCV. Avec le changement futur des besoins pour la
 
production de vaccin, des fonds 
sont n~cessaires pour le remplaceMent
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d'6quipement important en 
cas de panne, et pour faire des modifications
 
mineures sur le bAtiment.
 

Le support devrait 
etre maintenu pour les programmes de formation des
v~t~rinaires et des techniciens de 
terrain, ainsi que pour proposer des
 
s~minaires qui 
accroitraient l'utilisation des installations du LCV. 
 Les
 
comp~tences et les moyens disponibles au 
LCV devraient 6tre appel~s A
 
apporter une formation pratique aux 
assistants v6t~rinaires.
 

Le financement devrait 6tre continu6 pendant une 
decade au moins. Le
 
LCV apporte une contribution substantielle - l'6conomie malienne et il

merite la continuation du support n6cessaire A son 
6tablissexent sur des
 
bases financi rement saines. Un tel financement, cependant, devrait 6tre
 
d~pendant du d6veloppement par 
le GRM d'une politique d'auto-suffisance
 
financare -- de telle fa4on que le LCV puisse ult~rieurement prendre 
en
 
charge l'int~gralit6 de 
ses coats de fonctionnement -- en pr6vision du
 
temps oO le support apport6 par 
l'USAID A l'61evage diminuera ou sera
 
suppriP6.
 

e. Fourniture de services v~trinaires
 

Des efforts pour l'an]lioration de la viabilit6 financire de la 
DNE
 
devraient porter, tout d'abord, 
vers !a diminution du coOt des services
 
gr6ce A l'augmentation de leur efficacit6 et 
leur capacit6, par exemple
 
par la formation des v6ttrinaires de terrain au diagnostique, ce qui

pourrait 6tre fait localepent, dans les 
stations de terrain. Ensuite,
 
avec la mise en 
place d'un systole d'apport de services vt-rinaires
 
fonctionnant effectivement toute l'ann.e, les frais demand~s 
aux usagers

du systtme pour rant etre graduellemernt augmentos jusqu'6 couvrir la
 
totalit6 des colts. L'am~lioration des services n~cessitera que soient
 
faits de substantiels investissements dans des programmes de formation
 
dirig6s vers tous les niveaux 
de l'quipe v~ttrinaire de terrain. Cet
 
effort de formation pourrait &tre considerablement facilit6 par Ia
 
reactivation du centre de Sotuba. 
 Un 
syst~me efficace de distribution
 
des m6dicaments n~cessite d'4tre cr66. 
 Enfin, une assistance technique en
 
administration devrait 6tre apport6e A la DNE pendant la dur6e de 
tout
 
projet futur.
 

f. Formation
 

Le d~veloppement et le Paintien d'un programme de formation coh6rent
 
et int~gre est une priorit6 xajeure pour un investissezent ultrieur dans
 
le secteur de 1'6levage. Si 
la formaticn de longue durre doit continuer,

P'accent devrait 6tre d~plac6 vers un 
programme soigneusement pr-par6 de
 
formation pratique de courte dur~e.
 

3. R6sum6 et conclusions
 

Ces reccxmandations soutlienrient eslentiellement 
la strattgle de 20
 
ans pr~conis6e dans le document pr6lixina~re du projet. Elles comprennent
 
une suggestion pour I'arr~t de l'une des activit~s du projet et 
aucunes
 
suggestions pour de nouvelles entreprises aajeures 
ne sont avances.
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Plut6t, 1'6quipe d'6valuation pense que la recherche et aFport de

services v6t~rinaires, la recherche sur 
la production fourrogre ainsi que

les activits de d~veloppement de la gestion du pro~et 
sont des activits

saines et des investissements viables qui 
 &ritent une continuation du

soutien dans 
le cadre du projet en cours co~me de 
ceux qui le
continueront. Alors que 1'INRZFH devrait redr ger 
ses activat~s vers une

recherche cherchant A anticiper sur 
une future augmentation du b~tail
 
p~turant dans la 
zone sub-humide, d'autres recomzandations s'appliquent
 
aux difficiles tS5ches de lcngue haleane ccncernant 
la for~ation ainsi que
les am6liorations de gestion au 
sein de la fINE et 
du LCV. C;z efforts

continus visant A rernforcer l'institutionnalasation de ces organispes sont
indispensables pour 1'acc6s des investassesents de ce projet A leur pleine
maturit6 en 
tant qu'616ments auto-suffisants du secteur 
de l'61evage
 
mallen.
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APPENDICE A
 

METHODOLOGIE D'ANALYSE DES BENEFICIAIRES
 

Tout au long de 
cette 6valuation, des informations fondamentales ont
 
6t6 fournies par des entretiens dirig6s avec des individus sp6cifiques,
 
sur la base de la liste de questions qui suit cette section. Un total de
 
38 informateurs a 6t6 interrog6 en 
34 sessions qui ant couvert diff{rents
 
aspects de l'analyse des b4n ficiaires. Puisque les entretiens 6taient
 
toujours destin~s A l'obtention d'inforaations sp~cifiques -- par exemple, 
l'effet du manque d'eau sur l'alimentation du b6tail ECIBEV -- les 
informateurs sont classifi6s en fonction du volet du projet dont i1s
 
discutent. Ainsi, il eat discut6 s~par6ment dans cette section des
 
informateurs pour le valet DNE, pour l'analyse de la formation et pour
 
I'ECIBEV.
 

Certains entretiens ant 6t6 conduits en 
pr6sence de repr6sentants du
 
gou~ernement malien, et ils ant 6t6 aussi contrebalanc~s par des
 
discussions en 
t6te A ttte avec des agriculteurs particuliers. La 
traduction -- lorsque elle 6tait necessaire, par exeple du Soninke en 
Frangais -- 6tait assur±e par la personne faisant office de liaison entre 
le GRM et l'6quipe d'6valuation; rais la plupart des entretiens ont 6t6
 
conduits directe.,ent en Banama par le membre de l'6quipe en 
charge de
 
I'analyse.
 

Des agriculteurs membres des groupes ethniques Khasonke, Haraka
 
(Soninke), Banapa et FoulB6 ant 
apport6 des inforaations importantes de
 
miae que plusieurs propri~taires de b~tail et bergers professionnels
 
Foulb6. Maiheureusement, l'individu fortexent islamique rencontr6 dans
 
la zone principale du projet (Banamba) 
a consid~r6 come inappropri6 de
 
spt-cialement rechercher les opinions des fermes sur 
le programwe

d'erbouche de l'ECIBEv. Les informateurs Aasculins, cependant, 
ant
 
expriR6 leur d6sarroi quant A la restriction aux hommes de l'acc~s au
 
cr4dit. Une recherche ult~rieure, si elle devait 4tre consid~r~e comme
 
n~cessaire, pourrait tr.s bien se concentrer 
sur des entretiens directs
 
avec des femmes.
 

11 convient de noter que la plupart des informateurs 6taient
 
reticents pour r6pondre aux plus importantes questions concernant le
 
cr6dit et ses utilisations, les coots du vaccin et 
leur possession de
 
b~tail. II s'agit 16 de trt 
 sensibles questions au niveau villageois
 
qui demandent un travail de 
lcngue duree et pas seilement une rapide
 
6valuation.
 

Dans le cas des informateurs sur 1'ECIBEV, des agriculteurs
 
appartenant A un vaste 6ventail 6conotique ont 6t6 interrog~s. Deux 
d'entre eux ant d4clar6 qu'ils ne poss~daient aucun b6tail -- un signe
pr~suin de "pauvret" -- et trois poss6dalent dix tftes de b~tail ou
 
plus. 
 De plus, les deux bergers interrog~s soit poss~daient soit s'occup
aient de 50 t~tes de b~tail. Des approximations additionnelles concernant
 
le statut 6conomilque des informateurs sur 'ECIBEV sont apport6es par le
 
r~sumt 
de leur position sociale et de leur possession de petits ruminants
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dans le tableau de l'appendice A.I. Le tableau 6tablit Ia liste de 21
 
informateurs de la zone de Banamba qui ant 6t6 interrog~s en 19 sessions.
 
La colonne montrant le nombre d'ann~es de participation A I'ECIBEV permet
 
au iecteur de mettre en comparaison lea participants et lea non
participants au programme ECIBEV, en terwe de possession de b~tail.
 

En addition aux informateurs signal~s au tableau A.1, deux tr~s
 
riches agriculteurs participant A I'ORS ont 6t6 interrog~s A Dioro pros
 
de Markala, dans la r~gion de S~gou, portant ainsi le nombre total des
 
informateurs ECIBEV A 23. Malheureusement, 11 n'a pas 6t6 possible 
d'obtenir une idle claire des possessions en gros b~tail et en petits
 
ruminants de ces participants ECIBEV. Ces agriculteurs parlaient
 
ouvertement et 6taient heureux de fournir des 
inforxations d6tailles
 
seulement tant qu'elles ne concernaient pas leur finances personnelles.
 
A cause du manque de donntes socio-6conomique. pr~cises, ces infcriateurs
 
n'ont pas 6t6 inclus dans le tableau. Cependant, il est int4ressant de
 
noter que l'un d'eux 6tait le pr6sident de la cooperative locale et
 
l'autre le tr~sorier ad3oint. Sans apporter de d6tails personnels, les
 
deux agriculteurs et les repr~sentants de l'ORS ont confirm6 qu'une
 
r~colte de riz de plus de 
1 000 000 de francs CFA n'6tait pas inhabituelle
 
6 Dioro. Ces informateurs sont tous deux arriv~s A l'entretien sur 
des
 
mobylettes neuves et ont parhM firement de la capacit6 de leur
 
cooperative A rembourser la somue de 1 460 000 FCFA qu'elle avait
 
exprunt~e A la BNDA l'ann6e pr~c~dente. Il s'agissait clairement des
 
agriculteurs lea plus riches dans tout l'6chantillon ECIBEV et ceci doit
 
Lstre gard6 A 1'esprit Iorsqu'on examine la section "ECIBEV" concernant
 
I'ORS.
 

Avant de clore la discussion de la m4thodologie utilis~e pour
 
l'obtention des donn~es de terrain sur 1'ECIBEV, il convient de noter que
 
Ia liste de questions n'6tait jamais administr6e dans l'ordre donn6 ici,
 
question apr~s question. La liste servait plut6t de base et de guide pour
 
l'entretien. Par exerple, la 
premiere question, "Pourquoi avez-vous
 
refuse ou rejet6 la participation au programme d'embouche du b~tail de
 
I'ECIBEV?" n'6tait jamais posse au d4but d'un entretien. 
 En fait, la
 
procedure habituelle 6tait de commencer avec la seconde page de questions
 
et de revenir en 
arri re. Qui plus est, les questions ont 6t6 modifi~es
 
au fur et 6 mesure de la progression de l'6valuation. Dans au moins un
 
village, les inforuateurs ont soulign6 l'importance du manque d'eau et
 
toute une s~rie de questions qui ne peuvent pas 6tre trouv~es sur le
 
questionnaire sont apparues pendant l'entretien. 
 Cette liste de questions
 
ne devrait pas Ctre consid~r~e coxme autre chose qu'une sorte
 
d'6chafaudage intellectuel qui pouvait se modifier en r6ponse aux
 
situations de terrain et aux domaines de corpetence varies des diff6rents
 
i nformateurs. 

Le groupe des informateurs interrog6s dans le cadre de l'analyse
 
des b6n~ficiaires de la DNE a present6 des probl~pes similaires, quoique
 
plus aigus encore que ceux qui ont 6t6 rencontr6s dons le travail sur
 
l'ECIBEV. Les agriculteurs ne sont, en g6n~ral, pas d6sireux de dire
 
combien ils payent leur agent v6ttrinaire local, que ce soit pour les
 
vaccinations ou pour d'autres traitements. II s'agit IA d'un contrat
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personnel qui est 
n~gocid entre 1'agent v~t~rinaire et l'agriculteur; ce
 
dernier craint g6n~ralement de porter atteinte A la bonne qualit6 de cette
 
relation s'll r~v~le des d~tails au 
sujet de transactions financi6res A un
 
6tranger. 
 A cause du caract6re d~l1cat des questions qui concernent les
 
prix des vaccins, le nombre d'animaux morts ou encore le coOt des
 
traitements pour les animaux, 
il a 6t6 possible de r~aliser seulement
 
six entretiens consacr~s exclusivement A des questions qui portent sur
 
la DNE.
 

Un effort concert6 a 6t6 fait pour parvenir 6 contrebalancer lea
 
effets de ce petit nosbre d'entretiens en s lectionnant des agriculteurs
 
et 
des bergers pour lesquels il n'6tait pas possible de se connaltre entre
 
eux et qui, 
6galement, 6taient originaires de zones compl6tement
 
diffrentes des r~gions I et 
II. Les informations recueillies au niveau
 
du village 6taient ensuite compar~es A celles donn&es par des agents

vYterinalres exptrioent.s A Bamako, 
en guise de contr6le suppltmentaire
 
d'exactitude. En g~n4ral, lea agriculteurs des zones de brousse 6loign~es

donnaient des coQts pour la sant6 animale qui correspondaient avec ceux
 
cit6s par les v~terinaires de Bazako. Ceci suggre qu'en d6pit de la
 
petite taille de l'chantillon, lea coOts pr6serit's dans l'analyse des
 
b~n~ficiaires sont exacts. Les informateurs suivants ont apport6 des
 
inforstations pour l'analyse concernant 
la DNE (l'indication de lieu
 
correspond au domicile normal de l'informateur, non 6 l'emplacement de
 
1'entretien) :
 

- Un ing~nieur v~t~rinaire avec l'exprience de deux ans
 
dans la brousse et d'un temps de travail considdrable 6
 
Bamako;
 

- Un propri~taire de b~tail mod~r~ment ais6 et 
son berger
 
professionnel FoulB6, residents d'un village de Is Premi~re
 
region;
 

- Un agriculteur modr~ment aist de la 
zone de Banamba;
 

- Le Chef V~terinaire de Nara;
 

- Un tr~s riche propriftaire de b~tail interrog6 en la
 
presence du Directeur G~n~ral de la DNE 6 Kayes et de
 
ses agents; et
 

- Un hosre ais6, agriculteur et n6gociant en petits
 
ruminants, de Kita.
 

On esp re qu'un travail de terrain ult6rieur clarifiera la question

des coOts des traitements v~t~rinaires, de fagon A ce que soit apport~e
 
une base exacte pour les d6cisions concernant la privatisation de la
 
x decine v1tirinaire.
 

L'analyse de la 
formation pr~sentait des probl&mes compl~tement
 
diff~rents de ceux qui avaient 6t6 rencontres lors de I'6tude des deux
 
volets precedents. La plupart des 6tudiants qui ont requ des bourses pour
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aller 6tudier A l'6tranger placent, apr~s leur retour au Mali, de
 
l'int~rst dans la formation qu'ils ont 
regue, et il est possible que lea
 
ex-b~n~ficialres d'un programme de formation 
ne repr6sentent peut-Ltre pas
tou)ours la source d'iriformation la plus objective A son sujet. 
Ntanaoins, des entretiens informels ont 6t6 mends avec plusieurs

participants A des programmes de formation. 
 Des entretiens forsels ont
 
6t6 utilis~s pour obtenir des informations de la part d'un repr~sentant de
 
haut rang du GRM A Barako qui avait 6tudi6 A l'6tranger mais n'a pas

particip6 au programme de formation du Projet Sectoriel de 
1'Elevage, et
 
d'un employ6 A la retraite du MCRNE qui 
avait observ6 les programmes de
 
formation et leurs r6sultats depuis l'ind6pendance. Les personnes dont la
 
formation 6tait financ6e par le 
Projet Sectoriel de l'Elevage ont 6t6
 
observ6es au travail sur 
le terrain et A Bamako et ont 6t6 compar6es aux
 
personnes formAes par d'autres gouvernemnts. Enfin, des entretiens
 
forpels ont 6t6 arranges avec Malafyn Keita, l'assistant du projet dans le
 
Bureau de D~veloppeaent des Ressources Humaines de l'AID, et 
avec
 
Mie Sherri Suggs l'Officier de I'AID pour le D6veloppement des
 
Ressources Humaines. Des informations compl entaires ont 6ts apport~es
 
par Richiard Pronovost, A I'ESDG. 
 Coxme Philip Anderson venait Juste de
 
terainer un rapport sur la formation de longue dur~e, ii n'a pas et6
 
considr6 utile de r6p6ter son 
travail d'enqu'te. Le lecteur devrait
 
noter qu'une version pr~liminaire de la section sur la formation a 6t6
 
6crite avant la lecture du rapport Anderson. Ii est significatif que

l'6quipe d',valuation et 
Anderson soient arriv6s z6pariment aux mtmes
 
conclusions.
 

Pour r~sumer, chaque analyse de b6n~ficialres -- correspondant au 
volet de 1'ECIBEV, de la DNE et 6 la formation -- a exig6 une approche

difftrente et a prfsent6 de diffrents probl.ies. Par dessus tout, le
 
facteur affectant le plus significativement la validit6 des r6ponses des
 
inforiateurs 6tait la connaissance du fait que toutes les questions
 
6taient posees dans le but d'une 6valuation de mi-terme et l'opinion

(juste ou fausse) que 
la possibilit6 pour tout financement ult~rieur
 
d~pendait de ces r~ponses. 
 II faudrait souligner qu'une 6volution de
 
al-terpe n'est pas une situation objective dans laquelle 
une recherche 
peut etre men~e, tous les informateurs ayant des int6r'ts en )eu. Ceci 
r~sulte gn~ralerent en une desciption enti rement positive du projet en
 
question, quels que puissent 6tre les probl6mes imxdiats. On esp~re que

les strat6gies de recherche d~tailles dans la description de la
 
mathodologie d'analyse des b6n*ficiaires aura pervis 6 l'6quipe
 
d'6valuation de produire une estipation precise des r6alit~s d6terxinant
 
lea progr~s du Projet Sectoriel de l'Elevage.
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LISTE DES QUESTIONS POSEES DANS LES ENTRETIENS ECIBEV
 

1. Pourquoi avez-vous refusd (ou rejet6) la 
participation au programme
 
ECIBEV?
 

(Cette question n'4tait posse qu'apr~s s'ttre assur6 qu'un village ou
 
un agriculteur avait envisag6 de participer 
au programme puis avait
 
finalement dcid6 de 
ne pas le faire.)
 

2. Eat-ce-qu'il regrette sa 
d~cision ou bien est-ce-qu'il en eat
 
satisfait et pourquoi?
 

3. Qu'est-ce-qu'il sait ou 
pense de la situation des agriculteurs qui
 
ont particip6 au programme ECIBEV?
 

Est-ce-que 9a marche?
 
S'il marche (le programme d'embouche de I'ECIBEV), pourquoi 
et
 
avec qui *arche-t-il?
 

4. Eat-ce-que l'agriculteur voit I'ECIBEV come un 
nouveau progr~s

technique ou bien est-ce-qu'il 6tait dejA famailier 
avec lea techniques

d'exbouche avant I'exiatence de l'ECIBEV dana la 
zone Banamba?
 

S'il 6tait familier avec ces techniques avant lea activit6a de
 
I'ECIBEV, oO 
lea a-t-il apprises?
 
Ii y a combien de temps?
 

5. Au 
cours de la vie enti~re de l'informateur, quel eat le facteur qui,
A son avis, a le plus contribu6 A la 
prosprit6 de l'agriculture?
 
Lui demander d'6t.blir la liste de ces facteurs par ordre
 
d'importance.
 

6. Pourquoi, A la question 5, le facteur No 1 a-t-il 6t6 le plus
 
important?
 

7. Etant donn6 que la 
plupart des chefs de favilles 6tendues regoivent

de substantielles sommes d'argent de jeunes gens qui 
travaillent A Bamako
 
ou 
A Abidjan, demander A l'informateur quelles seraient 
ses priorit~s pour
faire des investissements s'il recevait par exemple 100 000 FCFA.
 

S'il mentionne plusieurs formes d'investissements, lui demander
 
d'en 6tablir la liste par ordre de priorit6.
 

8. Pourquoi I'informateur choisirait-il 
d'investir dans lea possibilit~s

dont il 
a donn6 la liste 6 la question 7?
 

9. Est-ce-qu'il compte sur l'argent envoy6 A la 
Paison par des membres
 
de la famille travaillant A l'extrieur pour les d~penses courantes ou
bien est-ce-qu'il considere que cet argent arrive suffisamment rarement
 
pour qu'il vaille mieux l'investir dana un projet A long terme?
 

10. Est-ce-que sa strat6gie d'investissement a change depuis la 
dernire
 
s6cheresae?
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Liste des 	questions pos6es dans lea entretiens ECIBEV (suite)
 

11. 51 an strat~gie a changd, quelle est la nouvelle rationalitd de sa
 
strat~gie d'investissement?
 

12. 	 D6ns quoi pr~f~rerait-il investir, gros b~tail, moutons ou ch~vres?
 
Pourquoi?
 

13. Depuis la s~cheresse, a-t-il rexarqu6 un changement dans lea
 
esp~ces animales qui parviennent le mieux A survivre dana la r~gion de
 
Banamba?
 

Proposer lea possibilit~a des vaches, des moutons et des
 
ch~vres, lesquels sont lea trois anisaux repr~sentant la plus
 
grande proF.ortion du b~tail dans la r~gion.
 

14. Apr~s deux annes de bonnes pluies, est-ce-qu'il investirait dana des
 
animaux diff4rents de ceux 
dans lesqyels il investiasait iom6diatement
 
apr6s la scheresse?
 

15. Si l'agriculteur investit dana du gros b~tail, copent sea femmes et
 
sea rifles profitent-elles de l'investissement?
 

16. L'informateur a-t-il entendu parler de quelqu'un dana 
la region de
 
Banamba qui a utilis6 ses une
profits r~alis~s gr~ce A l'embouche pour 

dot?
 

17. L'informateur a-t-il jamais proposd de vendre une vache ou un 
veau
 
qui appartenait A sea filles (coame part de leur dot) et requ 
un refus de
 
leur part?
 

Si oui, pourquoi?
 
A-t-il quand m6me vendu l'animal?
 
Une de sea filles a-t-elle jamais vendu l'une de sea vaches sans
 
le consulter?
 
Est-il jamais arriv6 qu'une de ses filles ait vendu un 
veau
 
contre l'avis de don pare?
 

18. Une des femies dana la famille de l'inforiateur a-t-elle jamais
 
utilis6 le produit de la vente de lait pour s'acheter son propre b~tail?
 

Si non, pourquoi?
 

19. Comblen de t~te de b6tail l'informateur poss6dait-il avant la
 
s~cheresse?
 

Combien en poss~de-t-il xaintenant?
 
Pourquoi y-a-t-il eu un changement dens la quantit6 de b~tail,
 
(dana le cas oO il y en a eu un)?
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Liste des questions pos~es dans les entretiens ECIBEV (suite)
 

20. Est-ce-que les jeunes hommes 
(et 6ventuellement lea Jeunes femmes)

qui avaient qultt6 la r~gion A cause de la s~cheresse sont rentrds?
 

Si non, est-ce-que l'informateur pense qu'ils rentreront un
 
jour?
 
Quel a 6L6 l'effet de cette 6mlgratlon sur la quantit6 de terre
 
qu'il 
a 6t6 capable de cultiver dans lea quelques derni~res
 
ann6es?
 

21. Quelles sont 
lea ralsons pour ne pas investir dana du b6tail?
 

22. Quels sont les noms 
des plus s~rieuses maladies du b~tail dans la
 
r~gion de Banamba?
 

23. 
 Certaines de ces maladies ont-elles modifi6 sa d~cision d'investir ou
 
non dans du b~tail?
 

24. Certains de sea 
animaux sont-ils 
aorts? (Parmi lea animaux ECIBEV ou
 
lea autres.)
 

25. Quelles sont les raisons de ces maorts?
 

26. 	Quand l'informateur 6tait un enfant, est-ce-que le b~tail mourrait des

mies maladies que celles qui 
sont communes maintenant ou bien
 
4taient-elles diff~rentes?
 

(Cette question n4cessite que soit 6tabli l'hge approximatif de
 
l'informateur.)
 
Si la mortalit6 du b~tail 
a d6cru depuis son enfance, 6 quoi

l'inforateur attribue-t-il cela?
 

27. 
 Quelle eat la chose dont l'informateur pense qu'elle l'aiderait le
 
plus 6 61ver un b~tail en meilleure santV?
 

28. Est-ce-que l'informateur (ou sea 
voisins, s'ils participent au
 
programme d'Embouche Paysanne) gardent le b~tail 
ECIBEV attach6?
 

Si non, pourquoi?
 

29. Y-a-t-il une difference entre la viande du b~tail nourri avec 
lea
 
techniques d'embouche et celle des autres animaux?
 

Est-ce-que cette diffdrence a une 
influence sur la vente de
 
l'animal ou sur son prix?
 

20. Est-ce-que l'informateur a revnrqu6 des differences entre 
lea animaux

qui 6taient immobilis~s pendant la 
p~raode d'engraissexent et ceux qui

avaient une 
certaine libert6 de mouvement?
 

Quelles sont ces diffdrences?
 

31. 
 Quelles sont, de l'avis de l'informateur, lea maladies lea pires pour

lea moutons et lea chbvres?
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Liste des questions pos~es dans les entretiens ECIBEV (suite)
 

32. Si ces maladies (signales A la question 31) pouvaient 6tre trait~es
 
ou prdvenues, l'informateur 
ou des meabres de sa famille serait-il plus
 
enclins A investir dans deA petits ruzinnnts?
 

33. Si, et quand, 1'informateur vend un petit ruminant (mouton ou
 
ch~vre), A qui revient 1'argent?
 

Si le chef de famille regolt 1'argent, A quoi l'utilise-t-il?
 

34. L'inforxateur connalt-il des fevaes qui aient fait de substantiels
 
profits en 41evant et vendant des soutons ou 
des ch6vres?
 

(Essayer d'obtenir une estisation de ces profits.)
 

35. Ou'est-ce-que ces femmes ont 
fait de l'argent gagn6?
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TABLE A. I
 
LISTE DES INFORMATEURS ECIBEV
 

l'assistance d'une personne de liaison du GRM.
 

Agriculteur Quantit de 

b6tail ECIBEV 

Quantit6 de 

b6tail per-

Quantit6 de petits 

ruminants 

Ann6es de parti-

cipation 

Statut social, quand connu 

1985 - 1986 sonnel 

Les agriculteurs I A 10 ont 6t6 interrog~s avec 

N°I 3 7 pas d'information 10 agriculteur ais6 

N°2 3 0 pas d'information 2 agriculteur relativement pauvre 

N03 10 4 boeufs de pas d'information 7 agriculteur ais6 
labour et une 
quantit6 incon
nue de b6tail 

N°4 5 2 animaux (une au moins 2 brebis 4 agrlculteur mod~r~ment ais6 
vache + 1 veau) 

0 N0 5 4 (dont 2 

vaches 

au moins 10 au moins 10 2 agriculteur extr mement riche; 

gravides) 
- son aisance provient de 
1'enterprise d'import-export 

de ses fils i Bamako 
N06 4 7 vaches 

2 veaux 

et 8 ch ,vres, 3 che-
vrenux, 5 brehls 

9 agrIcul tti.r modt6rrment 

le seul dont le stntut 

als6; 

social 
(dont 2 gravides)

(btail personnel achet6 avec les 
ait consid6rablement chang6
h cause de sa participation 

profits ECIBEV) h ECIBEV 

N0 7 3 2 boeufs de 

labour 
inconnu 8 notable villageois interroge 

en la presence du conseil du 
village entler 

N*8 4 0 Inconnu 2 pauvre nyrIculteur 

N0 9 4 0 inconnu 2 pauvre agriculteur 

N=0 2 0 inconnu 3 pauvre agriculteur 



TABLE A. 1, suite
 

Agriculteur Quantlt6 de Quantit6 de Quantit6 de petits Ann~es de parti-
 Statut social, quand connu
 
bitall ECTBEV b~tail per- ruminants cIpation
 
1985 - 1986 sonnel
 

Les agriculteurs 11 A 21 ont 6t6 interrog~s individuellement; tous proviennent de la r6gion de Banamba
 
et 6taient familiers avec le programme ECIBEV Mien que n'y ayant pas partlcip6.
 

Nol 0 0 6 brebis, 10 ch&vres 0 conseiller villageols, 
56 ans, pauvre agriculteur 

N°12 0 2 boeufs de 30 (brebis + ch~vres) 0 notable villageois, 65 ans, 
labour agriculteur 

N013 0 0 10 (brebis + ch~vres) 0 notable villageols, 45 ans, 

agriculteur 

N014 0 5 26 (bre'As + ch~vres) 0 notable villageols, ancien 

combattant, 63 ans, 
agriculteur 

N°15 0 ne pulss~de pas d'animaux individuelle-
ment; voir l'informateur suivant (son 

0 conseiller villageois, 33 
ans, guirisseur traditionnel, 

pare) pour le cheptel familial fills du chef du village, 

maltre d'alphab~tisation 

N016 0 12 17 (brebis + chivres) 0 chef du village, 70 ans 

N°17 0 16 56 (brebis + ch~vres) 0 conseiller villageols, 39 

ans, paysan pilote, anclen 
agent OACV 

N0 18 0 80 60 (brebis + ch&vres) 0 propri6taire de b~tail FoulB6, 
56 ans, sait lire et Ccrire 
l'Arabe 



TABLE A. 1, suite
 

Agriculteur Quantit6 de 

bhtail ECIBEV 

Quantit6 de 

b~tail per-

Quantit6 de petits 

ruminants 

Anntes de parti-

cipation 

Statut social, quand connu 

1985 - 1986 sonnel 

N 0 19 0 80 (le garde, 

ne le poss~de 

0 0 bezger Fou]B6 professionel,, 

36 ans 
pas) 

N 0 20 0 8 12 (brehis + ch6vres) 0 agrlculteur, 45 ans, 

travailleur saisonnier A Bamako 
N0 21 0 4 30 (brebis + chvres) 0 agriculteur r~ussissant tres 

bien, 56 ans, paysan pilote 



-------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------------

APPENDICE B 

COMPARAISON ENTRE L'EMPLOI DU TEMPS PREVU ET
 
LES DATES DE REALISATION EFFECTIVE DU PROJET
 

1. Volet Gestion du Projet (ESDG)
 

Nuadro d'ordre Description de Date Date
 
de l'activitd 1"activit6 pr~vue effective
 

1 	 Le document du Projet eat JuIn 82 AoOt 82
 
approuvd
 

2 	 Signature de l'Accord Financier Juin 82 AoOt 82
 

3 	 Comande des outils et de
 
l'6quipenent pour les Juillet 82 Janvier 84
 
installations
 

4 	 Les 6quipes contracteurs/PASA
 
sont s lectionn~es et lea
 
contrats ainsi que lea PASA sont
 
n~goci6s 
 AoQt 82 Avril 83
 

5 	 Les premiers xembres de I'6quipe
 
arrivent au Mali, y compris le
 
sp~cialiste en adxinistration et Ao~t 83
 
l'administrateur du contrat 
 D6cembre 82 Noveabre 83
 

6 	 Le reste de 1'6quipe contracteur/
 
PASA arrive au Mali et lea
 
principales positions revenant
 
A du personnel malien sont
 
attributes Janvier 83 F~vrier 84
 

7 	 D~but de la mise en place de
 
l'unitd de maintenance et
 
d'entretien des v6hicules et de
 
1'6quipement 
 F~vrier 	83 Novexbre 83
 

8 
 Examen conjoint de l'ensemble de
 
la conception du document du
 
projet concernant le programme
 
sur 1'6levage Avril 83 
 non r~alisa
 

9 
 Preparation des premiers plans de
 
travail annuels aansi que des
 
plans bi-annuels plus detaill~s Juin 83 F6vrler 84
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10 Lee plans de travail et 
budgets sont approuvds 

lea 

11 Le deuxi~me plan de travail 
bi-annuel eat termin6 

12 Arriv4e de l'6quipesent et des 
outils, le centre de maintenance 
et d'entretien de l'6quipement 
eat op4rationnel 

13 Lea plans de travail sont 
approuv~s 

14 Ddbut des ASIR de la premiere 
annie 

15 Lea ASIR sont terminua et 
fournissent la base pour lea 
troisi6mes budgets et plans de 
travail bi-annuels 

16 Synth~se des ASIR en vue de la 
rdvision du projet sectoriel de 
1'6levage 

17 Examen des r6alisations de la 
premire annie, lea troisitmes 
budgets et plans de travail sont 
approuv~s 

18 Signature de l'amendewent 6 
l'Accord d'Intervention du Projet 

19 Lea quatrimes budgets et plans 
de travail bi-annuels sont 
termin4s 

20 D~but de la prdparation de la 
r6vision principale du projet 

21 Lea plans de travail et lea 
budgets sont approuv~s 

22 D6but de l'6valuation principale 
du programme 

23 Fin de l'6valuation principale 
du progr~ame 
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Juillet 83 

Ddcembre 83 

Mars 84 

Septembre 84 

D6cembre 83 

Janvier 84 

Avril 84 

Juillet 84 

Octobre 84 

non r~alis6 

Juln 84 non rdalis 

Juillet 84 non rdalis6 

Juillet 84 

Octobre 84 

Mai 85 

D~cembre 84 

Janvier 85 

Janvier 85 

Mal 85 

Juillet 85 

D~cembre 85 

Janvier 85 

D~cembre 85 

Ao~t 86 

F6vrier 37 



24 Les rdsultats de l'6valuation sont
 
examinds et le prograame pour lea
 
deux derni~res ann4es du projet est
 
spprouv4 avec lea cinquises
 
budgets et plans de travail de
 
six mois 
 Juillet 85
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-------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------

2. Volet du programme de credit A 1'6levage (ECIBEV)
 

Num~ro d'ordre Description de Date Date
 
de l'activitd I'activit6 
 pr~vue effective
 

1 Preparation des descriptions 
d~tailles des travaux pour le 
personnel d'assistance technique 

2 D~but du recrutement 

3 Slection de deux premiers 
candidats pour un programme de 
Masters et d~but de la formation 
linguistique 

4 Les pi:eaires candidaturer, des 
agric iJteurs pour le credit sont 
reques pour la saison d'61evage 
1982-1983 

5 Examen des candidats au credit 
OHV/CMDTiORS 

6 D6but de la fourniture d'animaux 
aux participants demandant ce 
service 

7 Les candidats s6lectionn~s 
regoivent le credit 

8 S6lection de l'6quipe 
contracteur/PASA 

9 Debut du programme de support et 
de l'embouche du b~tail 

10 Arriv~e des conseillers ECIBEV 

11 D~but de la revision d~taill~e du 
programme du volet avec 6valuation 
des besoins des participants et 
preparation des plans de travail 
et des budgets 

12 Premiere r4union 
de recherche 

sur le programme 
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Juillet 82 

Juillet 82 

JuIllet 82 

Juillet 82 

Septembre 82 Octobre 83 

Octobre 82 

Novembre 82 

Octobre 82 

Ddcembre 82 

Novembre 82 

Ddcembre 82 

D~cembre 82 

Janvier 83 

Janvier 83 

Ddcembre 82 

D~cembre 82 

Janvier 83 

Janvier 83 

F6vrier 84 

F~vrier 83 

F~vrier 83 

F~vrier 84 

non rdalis6 



13 	 Fin de la preparation des
 
apOcifications pour la commande
 
des fournitures pour V'ECIBEV 
 Avril 83 F6vrier 84
 

14 	 D4but de la vente des animaux
 
du programme d'embouche et achat
 
aux agriculteurs deaandant ce
 
service 
 Avril 83 Avril 83
 

15 	 Ddbut du d6veloppeAent d'un
 
service et de proc6dures comptables
 
anliords au sein de 1'ECIBEV 


16 	 R~vision conjointe de la
 
pr~paration du programme sectoriel
 
de l'6levage 


17 	 Lea plans de travail et lea
 
budgets sont r~vis~a et approuv~s 


18 	 Fin de leur formation linguistique
 
et depart des premiers 6tudiants
 
pour lea Etats-Unis 


19 	 Tous lea animaux sont vendus et
 
lea pr~ts rembour~s~ 


20 	 S6lection des candidats pour lea
 
programmes de Masters et d6but
 
de leur formation linguistique 


21 	 Ddbut de l'examen des candidats
 
pour le programme de credit
 
CMDT/OIIV/ORS 


22 	 D~but de l'arriv~e des fournitures
 
pour l'ECIBEV 


23 	 Debut de In fourniture d'animaux
 
aux participants demandant ce
 
service 


24 	 La r~vision interne du programme
 
est terminde et apporte la base
 
pour la preparation des deuxi~mes
 
plans de travail de six mols et
 
programmes de recherche 


25 	 Lea seconds budgets et plans de
 
travail de six Rois sont
 
approuv~s 
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Avril 83 Octobre 82
 

Avril 83 non r6alis6
 

Juin 83 Mars 84
 

Juin 83 AoOt 84
 

Juin 83 Septembre 83
 

Septembre 83 Septembre 84
 

Septembre 83 Octobre 84
 

Octobre 83 Juillet 84
 

Novembre 83 D~cembre 84
 

D~cembre 83 Mars 84
 

D6cembre 83 Mars 84
 



26 	 S6lection des candidats pour le
 
programme de cr6dit, d6but des
 
attributions de crddit et des
 
services de support 


27 	 D~but du programme d'alimentation
 
du b~tail 


28 	 Fin du programme d'alimentation du
 
b~tail et debut de Ia vente des
 
animaux qui ont 4t6 nourris 


29 	 Revue annuelle iotensive du
 
programme du volet 


30 	 Le troisi~me plan de travail
 
bi-annuel eat approuv6 


31 	 Fin de leur formation linguistique
 
et d~part des 4tudiants pour lea
 
Etats-Unis 


32 	 Tous lea animaux nourrls sont
 
vendus et lea pr~ts rembourass 


33 	 S6lection des candidats pour le
 
programme de Masters et d~but de
 
leur formation linguistique 


34 	 Toutes lea fournitures ECIBEV sont
 
au Mali et contr~l~e par lea
 
services de douanes 


35 	 Ddbut de l'examen des candidats
 
pour le programme de credit 


36 	 D~but de la fourniture d'animaux
 
aux agriculteurs qui demandent
 
ce service 


37 	 Tous lea candidats au credit sont
 
salectionn~s et l'attribution de
 
cr~dit commence 


38 	 La rdvision interne du programme
 
eat terminde et apporte la base
 
pour la pr~paration du quatrixme
 
plan bi-annuel 


39 	 Ddbut du programme d'alimentation
 
du b~tail 
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Ddcembre 83 Ddcembre 83 

Janvier 84 Janvier 84 

Mai 84 Mai 84 

Mai 84 non r~alis6 

Mai 84 Octobre 84 

Juin 84 Septembre 85 

Juin 84 Septembre 85 

Septexbre 84 non realia 

Octobre 84 Octobre 84 

Septembre 84 Octobre 84 

Novexbre 84 Ddcembre 84 

Novembre 84 D~cembre 84 

D~cexbre 84 Octobre 84 

Janvier 85 Janvier 85 



40 	 Ddbut de la preparation pour la
 
rdvision principale du projet Janvier 85 Juin 86
 

41 	 Fin du programme d'alimentation du
 
b~tail, d~but de la vente et
 
rachat par 1'ECIBEV aux fermiers
 
demandant ce service 
 Mai 85 Mal 85
 

42 	 Fin de la revision principale du
 
projet 
 Juilet 85 Septembre 86
 

43 	 Analyse des r~sultats de la
 
reviaion du projet et approbation
 
du programme ECIBEV pour lea
 
derniers 18 vois du projet. Un
 
cinqui~me plan de travail bi-annuel
 
d~taiii6 est approuv6 


44 	 Tous lea animaux sont vendus et
 
lea pr~ts sont reubours~s 


45 	 D~but de la s~lection des
 
candidats pour le programme de
 
credit 


46 	 D4but de la fourniture d'enip,,
 
aux agriculteurs qui demandent ce
 
service 


47 	 D6but du cycle d'alimentation du
 
b~tail 


48 	 Le sixi~me plan de travail
 
bi-annuel est approuv6 


49 	 Debut de la vente des anixaux
 
nourria et rachat par I'ECIBEV aux
 
agriculteurs qui demandent ce
 
service 


50 	 Ex6cution de la r~vision intensive
 
annuelle des r~sultats 


51 	 Le septi6Ae plan de travail
 
bi-annuel eat approuv6 


52 	 Tous les animaux sont vendus et
 
lea pr~ts rembours6s 


53 	 D6but de la aslection des candidats
 

pour le programme de cr6dit 
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Juillet 85 non rdalis6
 

Juillet 85 Septepbre 85
 

Septembre 85 Octobre 85
 

Novembre 85 D6cembre 85
 

Janvier 86 Janvier 86
 

Janvier 86 Janvier 86
 

Mai 86 Mai 86
 

Mai 86 non r~alis4
 

Juin 86 non r4aliad
 

Juillet 86 Septembre 86
 

Septembre 86 non raoliad
 



54 D~but de la fourniture d'anisaux 
aux agriculteurs qui demandent 
ce service Novembre 86 

55 Ddbut du cycle d'alimentation du 
b~tail Janvier 87 

56 Le huiti~me plan de travail 
bi-annuel eat approuv6 Janvier 87 

57 D~but de la rdvision intensive 
finale du programme par des 
consultants ext6rieurs Avril 87 

58 La rdvision intensive finale 
eat ternin4e Juin 87 

59 Le plan de travail final 
revu et approuvd 

eat 

Juillet 87 
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--------------------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------------

3. Volet Recherche sur Ia Production Fourragre (INRZFH)
 

Numnro d'ordre Description Date Date
 
de i'activit6 de l'activitd pr4vue 
 effective
 

1 S6lection PASA/contracteur 

2 Arrivde des membres de i'dquipe 
d'assistance technique : 

a. Sp~cialiste en blologie 
animale 

b. Economiste agricole 
c. Sp6cialiste de la production 

fourrag~re/ sp~cialistes des 
syst~ses d'exploitation 
agricole 

3 Examen de la recherche en cours 

4 Proposition des premiers plans de 
travail et budgets 

5 Les premiers plans de travail et 
budgets sont approuv~s 

6 S4lection pour le programme de 
recherche d'agriculteurs 

participant au programme de 
I'ECIBEV 

7 S6lection du type de recherche 
devant commencer A Sotuba 

8 D~buts des essais sur le terrain 
au niveau de I'ECIBEV et de 
Sotuba 

9 Evaluation des essais de terrain 

10 Debut du programme d'alimentation 
du b6tail 

11 Evaluation du programme 
d'alimentation du b~tail 6 la 
fin de Ia salson 
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Juillet 82 Juin 83 

Novembre 82 
Novesbre 82 Juillet 84 

Novembre 82 

Janvier 83 

Fdvrier 83 

Fdvrier 83 

Fdvrier 84 

Novembre 83 
Mars 84 

Mars 84 

Mars 84 

Mars 83 

Mars 83 

Mai 84 

Juin 84 

Juin 83 

Octobre 83 

Novembre 83 

Juillet 84 

Nov-D~c 84 

Nove*bre 84 

Fdvrier 84 Juil-Sept 84 



DeuxiAze annde
 

12 
 Proposition pour lea seconds 

budgets 	et plans de travail 


13 
 Lea seconds budgets et plans de 

travail sont approuv~s 


14 	 Sdlection des agriculteurs devant
 
participer 6 la deuxi~me sarie
 
d'essais pour la recherche 


15 	 S6lection des esp~ces devant 6tre
 
cultiv~es 


16 	 Etablissement des essais sur le
 
terrain 6 Sotubd et dana lea
 
champs des agriculteurs 


17 	 Rdcolte des esp~ces A l'essai et
 
dvaluation des r6sultats 


18 	 Debut du programme d'alimentation
 
du b~tail 


19 	 Identification des espces et des
 
programmes marchant bien apris
 
deux saisons 


Troislse annie
 

20 	 Evaluation du programme de
 
recherche 


21 	 Retour de la recherche non rdussie
 
A Sotuba pour des essais
 
compl~mentalres 


22 
 Proposition pour lea troisi~aes
 
plans et budgets 


23 
 Lea troisi ses plans et budgets
 
sont approuv~s 


24 
 S6lection des agriculteurs pour
 
la troisi~me saison du programae
 
de recherche 
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deuxime 
Fdvrier 84 rdunion CCG 

deuxi~se 
Fdvrier 84 r~union CCG 

Mars 84 Novembre 84 

Mars 84 Mai 84 

Juin 84 Mai-Juin 85 

Novembre 84 Nov-D~c 85 

Novexbre 84 Novembre 85 

D~cexbre 84 Janvier 86 

Janvier 85 AoOt-Sept 86 

Janvier 85 non rdalis6 

F~vrier 85 Septembre 85 

F~vrier 85 Septembre 85 

Mars 85 Novembre 84 



25 	 D~but du programme de recherche,
 
lea eap~ces A cultiver sont
 
plant6es 


26 	 R~colte et 6valuation des essais
 
sur le terrain 


27 	 Ddbut du programme d'alizentation
 
du b~tail 


28 	 Fin du programme d'alimentation
 
du b~tal 


29 	 Evaluation du programme de
 
recherche et des r~sultats des
 
essais 


30 	 Proposition pour lea quatri&mes
 
budgets et plans de travail 


31 	 Lea quatri~mes budgets et plans de
 
travail sont approuv~s 


32 	 S4lectlon de nouveaux
 
agricull.eurs pour la participation
 
au programme de recherche 


33 	 Debut du programme de recherche,
 
lea esp~ces 6 cultiver sont
 
plant4ea 


34 	 R~colte et 6valuatlon des
 
r~sultats des essais 


35 	 D4but du programme d'alimentation
 
du b~tail 


36 	 Fin du programme d'alimentation
 
du b4tail et 6valuation des
 
r~sultata 


37 	 Le programme de recherche et
 
lea r~sultats des essais sont
 
dvalu~s 


38 	 Proposition pour lea cinquihmes
 
budgets et plans de travail 


39 	 Lea cinqui~mes budgets et plans de
 
travail sont approuvds 
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Juin 85 Juillet 85 

Novembre 85 Nov-D6c 86 

Novembre 85 non r6alis6 

F~vrier 86 non r~alis 

Fdvrier 86 Ao~t-Sept 86 

F4vrler 86 Octobre 86 

Mars 86 Noveabre 86 

Avril 86 non r~alisd 

Juin 86 non rdalis6 

Octobre 86 non r~alis6 

Novembre 86 annul4
 

Fvrler 	87
 

Fdvrier 	87
 

Mars 87
 

Mars 87
 



40 Sdiection de nouveaux 
agriculteurs pour la 
participation au programme de 
recherche Avril 87 

41 D4but du programme de recherche, 
lea espces A cultiver sont 
plant6es Juin 87 

42 R4colte et 6valuation des 
r~sultats Octobre 87 

43 D~but du programme d'aliientation 
du b~tail Noveibre 87 

44 Fin du programae d'alimentation 
du b6tail et dvaluation des 
rdsultats Fdvrier 88 

45 Evaluation finale du programme 
de recherche et des rdsultats 
des essais Mars 88 

46 Debut de la phase de recherche 
ult4rleure Mars 88 
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--------------------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------------

4. 
Production de Vaccin et Andlioration des Capacit~s de Diagnostic (LCV)
 

Numro d'ordre Description Date Date
 
de 1'activitd 
 de l'activit6 
 pr~vue effective
 

1 Pr~paration des descriptions 
d~taill1es des tAches pour le 
personnel d'assistance technique 
au LCV Juin 82 Octobre 82 

2 Arriv~e des plans prliminaires 
et des sp4cifications pour le 
nouveau laboratoire ainsi que 
pour lea installations pour lea 
animaux Ju.n 82 Novembre 83 

3 Indication A I'USDA des besoins 
en assistance technique et 
planification pour le debut du 
recrutement Juillet 82 AoOt 83 

4 Pr~paratlon des specifications 
ainsi que des appels d'offre pour 
le projet final des installations 
du LCV AoOt 82 F~vrier 84 

5 Preparation des ap6ciflcationa et 
des appels d'offre pour la 
renovation de la ferme du LCV et 
lancement d'appel d'offres au 
niveau local Septembre 82 Mars 84 

6 Commande d'un v6hicule pour 
personnel du LCV 

le 
Septembre 82 Janvier 84 

7 D6terminer lea besoins annuels 
en produits r~actifs ?our les 
diagnostics, le matdriel, 
1'4quipeient pour la recherche 
et comuander lea fournitures Septembre 82 F~vrier 84 

8 Etablissement du contrat pour 
projet de laboratoire et 
des installations pour lea 
animaux 

le 

Octobre 82 Avril 84 
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9 	 Recrutesent par 1'USDA d'un
 
sp~ciallste en diagnostic en
 
laboratolre ainsi que d'un
 
parasitologue 


10 	 Lea sp~cialistes d'assistance
 
technique USDA/PASA arrivent au
 
Mali pour deux mois tandis que
 
lea autorisations finales sont
 
obtenues 


11 	 Ddtertiner lea besoins annuels en
 
animaux pour lea expdriences de
 
laboratoire et placer lea
 
cox andes 


12 	 Co&Aande d'6quipesent de rechange
 
pour le laboratoire 


13 
 S61ection des candidats au Masters
 
et des techniciens pour la
 
formation aux Etats-Unis et debut
 
de leur 	formation linguistique 


14 	 Le sp~cialiste en diagnostic et le
 
parasitologue arrivent au terme de
 
leurs fonctions texporaires (TDY)
 
et coixencent A travailler sur 

leurs postes de longue dur6e 


15 	 Examen conjoint de 1'ensemble de
 
la concepticon du programme sur
 
1'6levage 


16 	 Pr6paration des premiers plans de
 
travail annuels et des plans
 
bi-annuels plus ddtaills 


17 	 Recrutement d'un nouveau
 
microbiologiste 


18 	 Le microblologiste commence A 
travailler sur son poste 
texporaire de deux mois (TDY) 

19 	 D6part des candidats au Masters
 
pour leurs universit6s aux
 
Etats-Unis ainsi que des
 
techniciens pour lea
 
laboratoires du LCV 
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Octobre 82 Octobre 83 

Novembre 82 non rdalis6 

Novembre 82 Mars 84 

Novembre 82 Juln 84 

Novembre 82 Janvir- 84 

F~vrier 84 
Fdvrier 83 Mars 84 

Fdvrier 83 F~vrier 84 

Fdvrier 83 Fdvrier 84 

Mars 83 Noveabre 84 

Mars 83 non r~alis6 

Mars 83 Juin 84 



20 	 Lancement des appele d'offre pour

Is construction du LCV 


21 	 Le microbiologiste parvient au
 
terse de sea 
fonctions temporaires
 
(TDY) et 
cowmence A travailler sur
 
son poste de longue durde 


22 	 Etablissement des contrats pour Ia
 
construction du 
nouveau
 
laboratoire 


23 	 Le premier xicrobiologiste arrive
 
au terse de son contrat 


24 	 Proposition des seconds plans de
 
travail 
annuels 	d6taillda 


25 	 Comuande de deux v~hicules de
 
terrain pour le LCV 


26 	 Coamande de l'6quipement important
 
pour le nouveau laboratoire ainsi
 
que pour !,s installations des
 
animaux 


27 	 Evaluer lea besoins annuels en
 
anixaux pour experiences et placer

lea coasandes 


28 	 Commande d'6quipement de rechange
 
pour le laboratoire 


29 	 S6lection des candidats pour le
 
Masters et des techniciens pour
 
lez. formations de courte durde et
 
debut de leur formation
 
lingulstique 


30 	 Pr6paration du second plan de
 
travail annuel, ainsi que des
 

Avril 83 AoOt 84 

Juin 83 Fdvrier 84 

Juillet 83 Decembre 84 

Juillet 83 Juillet 83 

AoOt 83 non r~alis6 

Septembre 83 Avril 84 

Octobre 83 Avril 84 

Novexbre 83 Juin 84 

Novembre 83 Novembre 84 

Novembre 83 Novembre 84 

plans bi-annuels plus d6taill~s 
 F~vrier 84
 

(seconde CCG 
: lea budgets et 
plans de travail annuels sont
approuv6s; 
lea budgets bi-annuels ne 
sont pas programam6 pour

leur Pis en oeuvre -- Octobre 84)
 

Fin de la 
phase de construction
 
sur lea installatJons de la 
ferme
 
du LCV 
 F~vrier 	84 
 Octobre 	85
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31 



32 Ddpart des candidats au Masters 
vers leurs universitds aux 
Etats-Unis ainsi que des 
techniciens vers lea laboratoires 
de I'USDA 

33 Preparation des quatripea plans 
de travail d~taills 

34 Evaluation des besoins annuels 
en produits rdactifs pour lea 
diagnostic et le matdriel de 
recherche 

35 Determiner les besoins ftnnuels 
en animaux pour expdriences et 
placer les commandes 

36 S6lection des candidats au 
programme de Kasters et des 
techniciens pour la formation de 
courte dur6e et d6but de leur 
formation linguistique 

37 Debut de Ia pr6paration pour 
l'6valuation principale du 
prograxne 

38 Preparation des troisi6Aes plans 
de travail annuels et des plans 
bi-annuels plus d~taillds 

Mars 84 

AoOt 84 

Novembre 84 

non rdalisd 

Septembre 84 

Novexbre 84 

Mars 85 

Mars 85 

Novembre 84 

Noveabre 84 

F~vrler 85 

Mars 85 

Fdvrier 85 

(troisiame CCG : lea budgets et plans de tra-ail annuels sont
 
approuv~s; lea budgets bi-annuels ne 
leur mis en oeuvre -- Mal 85) 

39 D~part des candidats au Masters 
pour leurs universit~s aux 
Etats-Unis ainsi que des 
techniciens vers lea 
laboratoires de V'USDA 

40 Debut de l'6valuation princlpale 
du projet 

41 Fin de l'dvaluation principale 
du projet 

42 Lea installations du laboratoire 
du LCV sont termindea 
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sont pas prograxi~s pour
 

Mars 85 Mars 86
 

Mars 85 Juillet 85
 

Mai 85 Octobre 85
 

Juillet 85 non encore
 

termind
 



43 Le microbiologiste parvient au 
terme de son contrat de longue 
durde 

44 Preparation des siximes plans de 
travail d~tail14e bi-annuels 

45 Evaluer lea besoins annuels en 
produits r~actifs pour lea 
diagnostics ainsi qu'en materiel 
de recherche et passer lea 
commandes 

46 Evaluer lea besoina annuels en 
animaux pour lea exp4riences et 
passer lea commandes 

47 S6lection des candidats au 
programme de Masters ainsi que 
des techniciens pour la formation 
de courte dur~e et d~but de leur 
formation linguistique 

48 Fin de la tourn6e du 
microbiologiste 

49 Pr~paratlon des quatri~mes plans 
de travail annuels et des plans 
bi-annuels plus d~taill4s 

Juillet 85 

AoOt 65 

Mars 87 

non r6alis6 

Septexbre 85 

Novembre 85 

Avril 86 

Janvier 86 

Novembre 85 

F~vrier 86 

F~vrier 86 

Janvier 86 

Mars 87 

(quatri6ne CCG : lea plans bi-anruels ne 
sont pas executes --

Decembre 85) 

50 D4part des candidats au Masters 
vers leurs unlversites aux 
Etats-Unis ainsi que des 
techniciea vers lea laboratoires 
de I'USDA 

51 Pr~paration du huiti±me plan de 
travail bi-annuel 

52 Evaluation des besoins annuels en 
produits r6actifs pour lee 
diagnostics ainsi qu'en 6quipeent 
de recherche et passer lea 
commandes 

53 Evaluer lea besoins annuels en 
animaux pour lea experiences et 
passer lea commandes 
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en cours de 
Mars 86 r~alisation 

Ao~t 86 non r~alisd 

non encore
 
Septembre 86 r6ali8
 

non encore
 
Novembre 86 r~alls6
 



54 	 54lection des candidats au
 
programme de Masters et des
 
techniciens pour la formation de
 
courte durde et debut de leur 
 non encore
 
formation lingulatique 	 Novembre 86 
 r~alis4
 

55 	 Preparation des cinqui~mes plans
 
de travail annuels et des plans
 
plus d~taillds bi-annuels Fdvrier 87
 

(plans de travail annuels devant dtre approuv6es au CCG de Mars
 
87)
 

56 	 Dpart des candidats au Masters
 
vera leurs universitds aux
 
Etata-Unis ainsi que des
 
techniciens vers lea laboratoires en cours de
 
de V'USDA 
 Mars 87 rdlisation
 

57 	 Fin du contrat de longue dur~e du
 
parasitologue et du sp4cialiste en
 
diagnostic Juillet 87 Juin 86
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---------------------------------------------------------------------

5. Volet Amalioration du Syst~me de Fourniture de Services V~tdrinaires
 
(DNE)
 

Numdro d'ordre Description 	 Date 
 Date
 
de 1'activit6 
 de l'activitd 	 prdvue 
 effective
 
.......-----------------------------------------------------------------


I 
 Prdparer la description
 
prdcise des tAches du sp~cialiste
 
en planification de programmes
 
vdtdrinaires et la faire parvenir
 
A I'USDA 
 Juin 82 non r~alias
 

2 	 Le ap~cialiste en planification
 
de programmes vdtdrinaires arrive
 
au Mali et rassemble lea 61ments
 
pour une description d'ensemble
 
de la situation sanitaire du
 
cheptel 
 Novembre 82 non rdalis4
 

3 	 Ddbut de l'enqu~te d4taill~e sur
 
lea installations, l'6quipement,
 
lea moyens de transport et le
 
personnel dana la Premiere et la
 
Seconde Region et formulation de
 
recommandations quant A dana
 
quelle r4gion commencer et
 
comment 
 Janvier 	83 Mai 84
 

4 	 Examen conjoint de l'ensemble du
 
programme sectoriel de l'6levage Avril 83 non r~alis6
 

5 	 Le plan de travail bi-annuel
 
ainsi que le plan d4taill pour
 
l'amklioration du systome de
 
fourniture de services, concernant
 
lea objectifs, le calendrier, lea
 
fournitures, la formation, la
 
construction et, si ndcessaire,
 
l'assistance technique, sont
 
terpin4s 
 Juillet 	83 Fdvrier 84
 

6 
 Le budget et le plan de travail
 
bi-annuels sont approuv~s, ainsi
 
que le plan d'amdlioratlon du
 
syst~me 
 Juillet 	83 Octr~bre 84
 

7 
 Le plan d'am~lioration eat Pis
 
en oeuvre dana la region
 
salectionnde et lea fournitures
 
sont conmanddes 
 Juillet 	83 Fevrier 84
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8 Slection des candidats au 
programme de Masters et 
d6but de leur formation 
linguistique 

9 Preparation du second plan de 
travail bi-annuel 

10 Le second plan de travail 
bi-annuel eat approuvd 

11 Ddbut de la mise en place d'un 
ensemble de posslbilitds de 
formation pour lea programmes de 
sant6 v~tdrinaire 

12 Phase d'examen annuel intensif 
des prograxmes de sant6 
v~t~rinaire 

13 Pr~paration du troisaise plan de 
travail bi-annuel 

14 Le troisi~me plan de travail est 
approuv6 

15 Fin de leur formation linguistique 
et d~part des 6tudiants pour lea 
Etats-Unis 

16 R~ception des fournitures 

17 Sdlection de deux candidatt pour 
le Masters et d~but de leur 
formation linguistique 

18 Preparation du quatri6se plan de 
travail bi-annuel et du budget et 
6laboration d'un plan 
d'am~lioration du syst~se 
v~t~rinaire dana Is region 
restante 

19 Lea quatri~mes budget et plan de 
travail bi-annuels et le plan 
d'a*6lioration pour la region 
sont approuv~s 

20 D4but de la mise en oeuvre du 
second plan rgional 
d'am6lioration 
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Septembre 83 Avril 84
 

Ddcembre 83 Septembre 84
 

Janvier 84 Octobre 84
 

Fdvrier 84 non r~alisa
 

Mai 84 non r~alis4
 

Juin 84 Septembre 84
 

Juin 84 Octobre 84
 

Juin 84 Mal 85
 

Aout 84 Mars 85
 

Septembre 84 Janvier 85
 

Ddcembre 84 non rdalia6
 

Janvier 85 Mai 85
 

Janvier 85 non r6alis6
 



21 Ddbut de Is pr~paration de
 
l'6valuation principale du
 
programme Janvier 85 Mai 86
 

22 D~but de 1'6valuation principale 
du programme 

23 Fin de leur formation linguistique 
et d~part pour lea Etats-Unis des 
candidats A des dipl8wes 

24 Fin de l'6valuation principale 
du programme 

25 Lea rdsultats de 1'6valuation 
sont examines; le plan de travail 
de Ia DNE pour lea deux dernires 
annes du projet eat approuvd; le 
cinqui~me plan de travail bi-annuel 
eat pr~par4 et approuv6 

26 Le sixi~me plan de travail 
bi-annuel eat prpar4 

27 Le sixi~me plan de travail 
bi-annuel eat approuv4 

28 R~alisation de la revue intensive 
annuelle du programme; lea 
rdsultats sont examin6s; le 
septi6me plan de travail bi-annuel 
eat pr6par6 et approuv6 

29 Pr~paration des huiti~mes budgets 
et plans de travail bi-annuels 

30 Lea huitimes budgets et plans de 
travail bi-annuels sont approuv6s 

31 Ralisation de la phase de revue 
Intensive finale du p,-ogramme, 
6ventuellement avec des consultants 

extdrieurs 

32 Fin de la revue 
du programme 

intensive finale 

33 Le plan de travail final eat 
pr~par6, revu et approuv6 
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Mai 85 

Juin 85 

Juillet 85 

AoOt 86 

D6cenbre 85 

D4cembre 85 

juillet 85 non r~alis6 

D~cesbre 85 

Janvier 86 

Janvier 86 

Janvier 86 

Juillet 86 

D4cepbre 86 

Janvier 87 

non ralls6 

Avril 87 

Juin 87 

Juillet 87 
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Mr. Sambou Coulibaly, Chef Comptable
 
Mr. Yaranga Diarra, Agent de Terrain, Boron
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Mr. Sambala Sissoko, Chef Comptable
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Dr. Mody Toure, Directeur G6n~ral
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Dr. Habib Coulibaly, Chef de la Division Projets et Programmes
 
Mr. Mahamadou Coulibaly, Chef de Section, Bamako
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Mr. Adaa Tall, Directeur Administratif
 

AID/Washington
 
Mae. Ans Burgatt
 

Mae. Claudia Cantell
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Mr. Eugene Chlavaroli, Directeur de Mission
 
Dr. James Elliot, Economiste
 
Mr. Zach Hahn, Responsable de la Conception et de l'Evaluation des Projets
 
Mr. Michael Ireland, Responsable de la Gestion
 
Mr. James Jackson, Responsable du D6veloppement Agricole
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